3  ?  0  0  3  0 1 S  341  ?  3  2 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/editsordonnances02nouv 


rn  / 


GOVERNMEWT  j 


S; 


rer*«Y  oi  ot«QWa 

BIBUOT*  °n 

O. 

o.u. 


1  Ki  1 0 


,T  REGLEMENT, 


DU 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 

université  d'Ottawa 
BT  DOCUMENTS  OFFICIELS 

GOVBHhMENT  PUBLICATIONS 


i 


INTENDAN        BU   CANADA 


IMPRIMES  SUR  UNE  ADRESSE    DE    L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  DU  CANADA. 


Revus  et  corrigés  d'après  les  Pièces  originales  déposées  aux  Arck 

Provinciales. 


ft 


i 


MONTF 

■  ■ 


QUEBEC  : 

DE  LA  PRESSE  A  VAPEUR  DE  E.  R.  FRÉCHETTE, 

13,    RUE    LA    MONTAGNÎ5, 


.1855. 


K).F.  n  . 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 

ïiésoïu, 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
Teruëu"  général,  exposant  que  les  «  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
d  m  s  et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
co  i tuant  une  partie  des  fois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
«ubliëi  ë»  Vannée  1303,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
^semblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  epmses  ou 
ineu  rrès  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
«uW  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  «  Edite 
*  O  ïonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
s~usd  te  ne  sent  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs;  soumet- 
tant ausi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
We  un  Xnd  nombre  d'ordonnances,  records,  documente,  et  papier., 
oui  n'en  iamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
Tes  denuts  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu  a  1  eta- 
SZt  de  la  institution   du  Bas-Canada    çpfil  est  d'un  grand 


assurant  ouu  j^^-^i^^^v.  ^ —     L 

fes  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  fane 
fZnm«:et  dSnbuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  epo- 
211  et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  on  droits  a  une 
Ipie  des  Ltuts,  celte  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordonné, 

Oue  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  œue  chamb;:  qui  forment  partie  de  l'honorable  censetl  executif  d3 
cette  province. 

Àtte&të. 

W.  B.  LINDSAY, 


ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


DU 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC, 


ET 


m 


DES    INTENDANTS    DU  CANADA. 


CHAPITRE  PREMIER, 


ARRÊTS  ET  REGLEMENTS  DU  CONSEIL  SUPERIEUR  DE  QUEBEC. 


*— -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  V Edit  de 
création  Wicelui  sera  enregistré ',  du  dix-huitième  septembre,  mil  six 
cent  soixante-trois  (*). 

YU  par  le  conseil  souverain,  co  jourd'liui  établi  en  îa  ville  de 
Québec,  l'édit  clu  roi  donné  au  mois  d'avril  de  la  présente  année, 
signé  :  Louis,  et  plus  bas,  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellé  en  cire 
verte  sur  doubles  lacs  de  soie  rouçe  et  verte,  et  contre-scellé  de 
mômes  cire  et  lacs,  le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit 
sera  lu,  publié  et  enregistré  au  registre  du  greffe  du  dit  conseil-  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  observé  selon  sa  fora 
teneur  de  point  en  point,  enjoignant  à  toutes  personnes  d'y  obéi; 
îes  peines  de  droit. 

Et  pour  la  tenue  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaire:"  en 
îcelui  ont  été  nommés,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sîeur 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  pour  tenir  et  exercer  la  charge 
de  procureur-général  de  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requérir  au  dtt 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
du  public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant;  et  donner  ses 


Arrêt  du  co»» 
seil  supérieur 
qui  ordonne 
que  l'édit  de 

tion  cl'ice- 
lui  sera  enre- 
gistré. 
18  sept  1663. 

des  Juff. 
et    Délib.    du 
Coïïs.  Sup. 
Lettre  A,  Foï. 


(*)  Cet  édit  se  trouve  à  la  page  37  du  premier  volume. 


<• 


o  Arrêts  et  Régïemens  dœ 

conclusions  ainsi  qu'il  verra  bon  être  en  justice;  et  pour  tenir;: 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  dit  conseil  :  Louis  Rouer  sieur 
de  Villeray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  jurisdiction  de 
Québec  ;  Jean  Juchereau  sieur  de  la  Ferté,  Denis-Joseph  Rùette 
Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Charles  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de 
Lilly,  et  Mathieu  Dam-ours,  écuyer,  sieur  Deschaufour  ;  et  pour 
greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  :  Jean-Baptiste  Peuvret  sieur  de 
Mesnu,  lesquels  ont,  chacun  à  son  égard,  prêté  le  serment  en  tel  cas- 
requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

GAUDAIS  DUPONT, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FERTÉ, 

RUETTE  DAUTEUIL, 

C.  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

D  AMOURS, 

BOURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU, 


*-~Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  une  Assemblée 
Générale  des  hàbitans  de  la  ville  de  Québec,  four  procéder,  en  pré- 
sence du  dit  Conseil,  à  l'Election  d'un  Maire  et  de  deux  EcJievins,  du 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

arrêt  du  con-  HUR  le  réquisitoWdu  procureur-général,  remontrant  que  ci-devant 
de  Québec,6"  ^  ïl  y  a,  eU.de&;  s7ndics  élus  pour  la  conservation  des  droits  de  la  corn- 
ordonnant  une  munauté  et  intérêt  public,  lesquels  auraient  été  supprimés  depuis  deux 
mblée  gé-  ans  en-ça  par  l'autorité  du  gouverneur  sans  forme  de  justice  observée 
nérale  des  ha-  et  attendu  qu'il   est  de  l'importance   du  service  du  roi  et  du  bien 
ville*  de   Que-  public  ^'Û  y.ait  de^  V  Jaunes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue' 
bec,  pour  pro-  Pour  avoir  som  des  intérêts  communs  de  la  communauté  des  habitai* 
céder  en  pré-  de  la  ville  de  Québec  : 
sence    du    dit 
conseil  à  l'é-  *    Le  conseil  a  ordonné  qu'il   sera  fait  assemblée  générale  des  habi- 

maS-enef  de  tBnB  à?-}?  àhe  viîÎG  Gt  étendue  de  S01'  ressort,  pour  être  en  la  dite 
-Jeux  éche-  assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  à  l'élection  d  un  maire 
vins.  et  de  deux  échevms  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dite 

20  sept.  1603.  ville  et  de  sou  ressort,  et  à  cet  effet  la  dite  assemblée  sera  convoquée 
ot    bélfh  Jdn  \  la  diliSence  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 
Louk.  Sup, 
Lettre  A,  Fol.  Signé  ;  MEZY,   G. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
GAUDAÏS  DUPONT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  à  toutes  personnes 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

tlûlÙZuv  ^SYR  C-°  qUi  a  été  remontr6  Par  le  Procureur-général  du  roi  que 
de  Québec.  ^  depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  boissons  eni- 
Utfuulant  à     vrantes   aux   Sauvages    avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 
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peine  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  toutes  persan- 
se  trouvent  dans  l'ivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veulent  ueV  c   lnnU'r 

.  .  *  1111-     ou  «tonner  «PS 

boire  que  pour  s  enivrer,  et  que  nonobstant   la  recherche  et  la  puni-  bois«o»«  eni- 
tion  des    contrevenants    ce   désordre  s'e^t  trouvé  à  tel  point  qu'étant  vrame;  aux 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  sauvages, 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,   il  aurait  été  fait  7,  *eJ5  '     ,,!'/ 
défense  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine    de  puni-  et    Déiib.   du 
tion  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des   censures  de  Cons.  Sup. 
l'église   qui  seraient   intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  lettre  A,  Fol. 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  en-ça,  que  plusieurs 
s'y  sont  licenciés   à  l'envie  les  uns  des   autres  à  cause  de  la  relâche 
arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à   l'ivro- 
gnerie méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  la  chasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a   subsisté  jusqu'à   ce  jour,    requérant   d'y    apporter  le 
remode  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révéreuds  pères  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  môme 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  bannisse- 
ment selon  que  le  cas  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  afïichée  es  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


Mandons,  etc. 


Signé  :  MÉZY,  G. 

FRANÇOIS,'  évesque  de  Pétrée. 
'<  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  cassant  et  annulant  le  Bail 
fait  par  le  sieur  Daraugour,  gouverneur,  de  la  traite  de  Tadomsac 
et  des  droits  de  la  recette  du  quart  des  "pelleteries,  à  plusieurs  particu- 
liers, sans  ravis  et  consentement  du  dit  conseil,  du  quatrième  octobre 
mil  six  cent  soixante-trois. 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  1663.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  Arrêt  du  con- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  Qmiverneur  et  lieutenant-  sei»^su/^rieur 
,     /     -,  ,         .  -i  P ,        .     ,  <\e  Québec, 

gênerai  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  cassamt  et  au 

qui  s'est   toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  nulantle  b*il 


lions,  et  sans  que  les  preneurs  aient  aucune  solidité  pour  le  payement  Tadoassac  et 


8  Arrits  cl  RJglemens  du 


gour  en  a 
trat  il  est 

an  tes  aux 


seulement 
dit  boaspiî. 


cet   1683.        -t  our  ces  causes,   attendu  que  le  procureur-général  de  cette   cour 
lée.  des  Ju?.  est  intéressé  dans  le  dit  bail,  avant  faire  droit,  le  conseil  a 


pus  et 


jugera  bon  être. 

Signé  :  MÉZY. 


Et  avenant  le  quatrième  du  dit  mois  d'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Hubon  sieur  des  Longchamps,  substitut  du  procureur-général,  nommé 
d'office,  ayant  vu  l'acte  par  lequel  il  appert  du  dit  bail,  a  dit  qu'icelui 
bail  ne  peut  subsister  étant  contre  toutes  les  formes  que  requiert  une 
affaire  de  cet  nature  ;  que  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoit  eu  aucune  autorité  de  le  faire,  attendu  qu'il  est  inouï 
qu'en  ce  pays  aucun  autre  gouverneur  se  fût  immissé  de  disposer  seul 
d'un  bien  public;  que  le  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  dos'  traites  et  recette  des  droits  du  quart  des  pelle- 
teries, de  l'avis  duquel  seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d'y  appeler  un  conseil,  il  avoit,  de  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
étoit  établi  en  conséquence  des  dits  arrêts  de  Sa  Majesté  et  créé  un 
autre  à  sa  poste  (*),  sans  se  mettre  en  peine  des  dits  arrêts,  duquel 
même  il  n'auroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  par  le  dit  bail  il 
n'étoit  fait  mention  ni  de  proclamations  ni  d'enchères  ;  les  preneurs 
mêmes  n'y  sont  pas  obligés  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  quart  il  étoit  accordé  aux  dits  preneurs  la  faculté  de  traiter  des 
boissons  enivrantes  aux  sauvages  contre  les  prohibitions  et  défenses 
portées   par  les  arrêts  de  Sa  Majesté  et  par  les  ordonnances  de  ce 


eu  communication,  laquelle  porte  entr'autres  choses  qu'il  avoit  choisi 
cinq  de  la  compagnie  des  dits  prétendus  preneurs  pour  recevoir  et 


par  eux  les  choses  pour  le  mieux,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait  leur 
devoir  et  qu'ils  eussent  manqué  de  fonds  par  faute  de  commerce 
coiu:é  des  ennemis  ne  pouvant  satisfaire  à  leur  somme,  il  eût  très 
voîonti  u  leurs  soins    sans  leur   en    demander  davantage,  t., 

qu'ainsi  pour  l'intérêt  du  roi  et  du  public  il  étoit  obligé  de  conclure  à 
ce  que  le  dit  traité  fut  cassé  et  résolu,  tt  en  ce  faisant,  les  dits  inté- 
ressés condamnés  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  des  pel- 
leteries, du  provenu  des  boisssons  et  traite  de  Tadoussac  que  de 
toutes  autres  choses  concernant  le  dit  bail. 

Yu  le  traité  déforme,  en  date  du  quatrième  mars  dernier,  par  lequel 
il   appert  que  les  sieurs  de  la  Tesserie,  des  Carte?,  Le  G-ardeur, 

(*)  A  sa  poste — Locution  adverbiale  qui  signifie:  A  sa  guise,  à  sa  disposition^ 
a  sa  convenance. 
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Gourdcau,  Le  Gardeur  de  Tilly,  Despréz,  Juchereau  de  la  Ferté, 
Bissot,  Damours,  Charron,  Madry,  Marsollet,  Le  Gardeur  de  Villiée, 
Chartier,  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-Denis,  ont  pris  du 
dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  pour  deux  années  consécutives  la 
traite  de  Tadoussac  dans  l'étendue  de  ses  limites,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  s'est  payé  ci-devant  avec  la  traite  des 
boissons,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
gouverneur  lui  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  chacun  sa  part  et  portion  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  dit  bail  ;  le  dit  registre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ration du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  actes  ensuivants,  entr'autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portant  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  le 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  de  l'ordre 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ils  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit  : 
Tesserie,  Le  Gardeur  Tilly,  Le  Gardeur,  L.  T.  Chartier,  Juche- 
reau la  Ferté. 

Ouï  les  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députés  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  effet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se 
rapporteraient  à  ce  qu'il  en  serait  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneurs  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  nous  disons  que  le  dit 
sieur  Davaugour,  de  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  question  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  faisant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dits  preneurs  rendront  compte  incessamment,  tant 
de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
faire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  sauf 
à  faire  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrième  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  de  commettre 
à  la.  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferté  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pourrait  arriver, 
tous  les  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  jours  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Ferté,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Longchamps  ;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  demeureront 
nuls. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur- général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrêté  ce  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY, 


1@  Arrêts  et  Règlement  du 

* — Réception  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  la  personne  de 
Jean-Baptiste  Le  Gardcur,  écuyer,  Sieur  de  Repentigny,  à  la  charge 
de  Maire,  et  des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle 
d' Echevins,  du  septiè?ne  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

[Du  sixième  octobre  1663.] 

Réception  par  T~L  a  été  résolu  qu'il   sera  d'abondant  affiché  aux  lieux  ordinaires, 

le  conseil  su-  ^  dimanche  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 

Québec  de  la  et  habitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 

personne  de    pour  la  nomination  d'un  maire  et  de  deux  échevins. 

Jean-Baptiste 

LeGardeur,  Mandons,   etc. 

écuyer,  sieur  ,  Tvrtf'ZV 

de  Repentigny  Signe:  MLZY . 

à  la  charge  de 

maire,  et  des 

personnes  des        -r-,  ,     ■,.  -,  .^it^  •  ' 

sieurs  Jean  ^T  avenant  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 

Madry  et  des  affiches  qui  ont  été  faites  afin  de  convoquer  une   assemblée  de 

Claude  Char-    peuple  ce   jourd'hui,  issue   de  grande    messe   dite  et  célébrée   en  la 

rçn  a  celle      paroisse   Notre-Dame  de  cette  ville  de  Québec,  pour  faire  élection 

7  oct.  1G63.      d'un  maire  et  de  deux  échevins,  au  désir  de  l'arrêt  du  vingtième  sep- 

Rég.  des  Jug.  tembre  dernier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 

et    Délib.   du  sence  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 

Cons.  Sup.       de  cette   dite  ville  et  banlieue  et  ressort  d'icelle:   lesquels  ont,  à  la 

Lettre  A,  t  ol.  n .    ,      ,  .         „  .        .     .  ,,        .  -,      ,  L  -,  ■     T 

4  y0>  pluralité    des  voix,  fait  choix  et  élection   de  la  personne  de   J  ean- 

Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  pour  maire,  et 
des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 
dite  ville,  pour  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dite  qualité 
tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  es  dites  charges  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny,  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


Prestation  de 
serment  du  Sr. 


* — Prestation  de  serment  du  Sieur  de  Repentigny  en  sa  Qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  comme  Echevin,  et  ordre  du  Conseil  pour 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  premier  jour ,  pour  prêter  serment 
en  sa  Qualité  d' 'Echevin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 

SONT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 
prêté  le  serment  de  fidélité  en  l'exercice  de  leurs  charges,  le  dit 
enïaquaïfté'7  sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  d'échevin,  et  en 
demaire,etdu  icelles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 
Sr.  Madry,  ordonné  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
vïrTtc  eChe"  Jour  Pour  Prêter  le  serment  en  sa  qualité  d'échevin. 
10  oct.    1663.  4      f  , 

Rég.  des  Jug.  Signé  :  MEZY, 

et   Délib.   du  «  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

?°f  •  ?UP'  ,  «  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lettre  A,   Fol. 
S    o. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1663.  \\ 

—Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  que  les  Mar- 
chands 'payeront  incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs  Marchandises 
et  en 'joignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la  main, 
du  seizième  Octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

TJR  ce  qui  a  été  remontré  par  aucuns  des  créanciers  delà  commu-  Arrêt  du  con- 

nauté  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchands  venus  en  ce  pays   qui  y  seil ordonnant 
1        /,  ,        ,.  .  .  c  ^i'i  que  l«s  mar- 

avaient  apporte  des  marchandises   suivant  leurs  factures  et  déclara-  ciian(is  paye- 
rions, lesquels  se  préparent  à  leur  retour  pour    France   et    qui  n'ont  ront  inces- 
point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  samment  le 

des  dits  créanciers  :  <{1X  four  cellt 

de   leurs  mar- 
chandises et 
Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix  enjoignant 

pour  cent  de   leurs  dites   marchandises  ;  enjoint  aux   préposés   à  la  iy|x  préposés 

recette  du  dit  droit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  payement  du  dit  ^  a  lec.^   Ç   u 
-,.  *nr  t  i        i      v  5«i        i        ait  droit  d  y 

dix  pour  cent,    et  soit   signine   aux  dits  marchands  a  ce  qu  ils  n  en  tenir  la  main. 

ignorent.  16    oct.  1663. 

Rég.  des  Jug. 
Signé  :  MEZY.  et    Délib.    du 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée.  fons.  Sup 

x  1  Lettre  A,  Fol. 

5  Ro. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  conseil  sera  déposé  es  mains  de  Vun  des  Conseillers  de  mois  en  mois, 
successivement  de  Vun  à  Vautre,  du  dix-huitième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  être  Arrêt  du  con- 
délibéré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  de  sel;  suPerieur 

-,       ,  t,         v      <-•  ir      i    ■  i  'jv  /  '        i      ordonnant 

quelqu  un  pour  1  application   d  icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  que  je  sceau 

dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  affaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 
des  particuliers  :  sera  déposé 

es  mains  de 

T  .,  /        t  v    n      t  i  ,  l'un  des  con- 

JLe  conseil,  ayant  égard  a  la  dite   remontrance,  a  ordonne  et  or-  seiners   de 

donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  mois 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  successive- 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  en  ce  dit  ™f,nt  .  un 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  ig  oct.  1663. 
tant,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Jug. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieur  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mis  es  et    Déhb.   du 

mains  du  dit  sieur  Damours.  ? °^S'   a  Pt^i 

Lettre  A,  l1  ol. 

5  Vo. 

Signé  :  MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 
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s* 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  gouverneur-général,  et  Vévêque  de 
Pétrée,  de  Messieurs  de  Sailly,  JLc  Moyne  et  Basset,  aux  charges 
déjuge  royal,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  Sénéchaussée  de 
Vlsle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d'octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  Ç\Ya  jourd'hui,  sur  le  rapport  fait  par  ]e  sieur  Gaudais,  que  sur  la  nomi- 
Beil  supérieur  \j  natjon  je  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général 
confirmant    la  ,          .    v  •  t     /-i         i        /        i        i     n°  i 

nomination       pour  le  roi  es  royaume  et  provinces  de  Canada,  étendue  du  neuve  de 

faite  par  le  Saint-Laurent,  et  de  Mre.  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée, 
sieur  de  Mézy  vicaire  apostolique  es  dits  lieux,  il  auroit  délivré  des  provisions  de 
^néral^et"  Ju»e  roya^ en  ^a  sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
f'évêque  de  dans,  de  procureur-général  de  Sa  Majesté  et  de  greffier  et  notaire 
Pétrée  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
t'HV  dcSailly'  part  pour  le  dit  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 

JjeiVloyne  et         i  *i  •  .    t.  /  .     n  / 

Basset  aux       Pa    *e  conseil  e11  ait  ete  ordonne. 

charges  de 

juge  royal,  Vu  par  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  fats  je  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  et  l'acte  de  serment  par  eux 
roi  et  greffier        ft.  •  v  ■        j      jv     •  n       j ■   •  ••  i  /•     '     i 

en  la  séné-  Prete  es  mains  du  dit  sieur  Cxaudais  ;  sur  ce,  oui  le  procureur-général 
chaussée  de  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
l'Isle  de  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et   évoque  de  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 

montreai.         cer?  par  provision,  par  les  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset 
Réff.  des  Ju^.  ^es  ^'ltes  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  confor- 
et    Délib.    du  mément  à  l'édit  d'établissement  du  conseil  souverain  de  Québec. 
Cons.  Sup. 
Lettre  A,  Fol,  Signé  .  MÉZY. 

*  V  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Ordre  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  Maisonneufve, 
(P exercer  sa  commission  de  Gouverneur  en  Vlsle  de  Montréal,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  autrement  fourmi  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté- 
ressés de  produire  dans  huit  mois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dite 
Isle,  du  vingt-troisième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Ordre  du  con-  TTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  le  gouverneur  et  lieute- 

seii  supeneui     y   nant_grénéral  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 

au  sieur  de  .  '^    .  ■*  "  *■ 

Maisonneufve  sieur  de  Maisonneufve  pour  le  gouvernement  de  l'Isle  de  Montréal  en 

d'exercer  sa     date  de  cejourd'hui,  et  présentée  parle  dit  sieur  de  Maisonneufve  aux 

commission      £ns  ^Q  l'enregistrement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
de  °"ouvcru6ur    iit**ii  1      /  •  i  •  /    i  *ii  1 

d   l'Isl   d         de  la  dite  isle,  lequel  néanmoins   a  supplie   le  conseil   de  trouver  bon 

Montréal,  jus    qu'il  en  donnât  avis  aux  sieurs  intéressés  en  la  seigneurie  et  propriété 

qu:à   ce  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  ce  pays,    lequel,  à 

y  soit  autre-     l'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,   est  comparu  en  la  personne 

«o«  HoP«rI      de  Mre.  Gabriel    Soùard.  prêtre,   faisant  les   fonctions  curiales  en  la 
par  oa  Ma-  i        *..,.,. 

jesté,  et   aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qui  a  dit  qu  il  était  seulement  procureur  pour 

intéressés  de     prendte  possession  au  nom  des  dits  sieurs  intéressés  en  la  dite  isle  de 

produire  dans  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à   eux    faits  de  la  pro- 
mut mois  .  ,   ,   ,,.'    ,,  ,  .       .,        l.         .  .  J 
leurs  titres  de  Pnete  d  icelle,  et  que   néanmoins  il  avait  science  certaine  que  par 

propriété  de    lettres  patentes  de  Sa  Majesté    de   l'année   1644,  le  roi    leur  avait 
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octroyé  la  faculté  de  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  ladite  isle. 
.  1       J  23    oct.   16G3. 

lsle  >  •   Rég.  des  Jug. 

et    Délib.    du 
Sur  quoi,  ouï  le  procureur-général   de  Sa   Majesté,  le   conseil  a  Cous.  Sup. 
ordonné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la  Lettre  A,/  ol. 
propriété  de  la  dite  isle  ou  leur  procureur   feront  apparoir  des  titres 
de  propriété  de  la  dite  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  et 
cependant,    que  le  dit  sieur  de  Maisonneufve  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,   sous  l'autorité  du  roi  et  au  désir  de  la 
dite  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  roi  y  ait  été  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enregistrée. 

Signé  :  MÉZY, 

"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 


* — Arrêt  dû  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  V arrêt  qui  pour- 
voit à  V élection  oVun  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonnant  de 
procéder  à  l'élection  oVun  syndic,  du  14e.  novembre  1663. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  a  appris  Arrêt  du  con- 
que les  sieurs  de  Repentigny,  maire,  Madry  et  Charron,  échevins,  s^  supérieur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  môme  le  pays  n'étant  j  e\°c'uaJt 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  maire  et  de 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroit  plus  à  propos  de  se  con-  deux  échevins 
tenter  d'un  syndic,  eu  égard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir  et  ordonnant 

dp  pps  rharrres  •  de  Procéder  à 

de  ces  cnarges .  Vé]  ;ction  d,un 

syndic. 
Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  14  nov.  1663. 
Tiily,   conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repentigny  depuis  Ré«*  ï\?s  J"s' 

«  i      v  ■  •«.   i>   n  •     l    i      &    J         r  et  Délit),   du 

sept  ou  huit  îours  se  proposait  d  aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  n^n    ?,,„ 

1  A  V  -1  /       •       •  1       T         T  !  1  f  T  bons.     oiip. 

pour  être  reçu  a  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonne  et  ordonne  Lettre  A,  Fol. 
que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  ?  Ro. 
laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 
et  nomination  d'un  syndic,  et  qu'à  cet  effet  affiches  en  seront  faites 
pour  dimanche  prochain,  issue  de  la  grande  messe. 

Signé  : 


" — Arrêt  du  Conseil  Sapé?  leur  de  Québec  au  sujet  des  Engagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent,  du  cin- 
quième jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il  Arrêt  du  con- 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaires  qui  font  plein  scil  supérieur 
exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants    du  aua8l3?t      • 
service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  servent  quittent  le 
pour  ennuier  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  afin  de  les  service  do 
obliger  de  les  chasser  ;  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  leurs  maîfrQS 
et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  de  très  mauvais  exemples  aux  ^  ^ivenT 
sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches   continuent  plu-  5    déc.    1663, 
sieursjournées  de  suite,  et  que  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  Rég.  des  Jug. 
d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,    se  confiant  en  la  retraite  qui  et  Délîb-    au 
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Cous.  Sup.       leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  qu'il  est  à  propos  de   pour 

Lettre  A,  roi.  vr.}r  A  rÇk  rlpsorrlrfi. 


voir  à  ce  désordre 
8  Ro. 


A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles. 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
serviteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ. 
LE  GARDEUR  DE  TILLY. 
DAMOURS. 

Affiché  le  9e.  décembre  1663,  par  Levasseur,  huissier. 


** — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  de  prendre  pri- 
sonnier Louis  Le  Page,  domestique,  pour  avoir,  sans  congé,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maître  ;  du  jeudi  24c  janvier 
1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
île  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damours,  le  pro- 
cureur-général du  roi  présent. 

Arrêt  du  coi>  QTJR  ce  qui  a  été  représenté  par  Charles  Le  Gardeur,  écuier,  sieur 
seil  ordonnant  £)  ^e  Tilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,   que  le  nommé  Louis  Le 

JNFI!!!!?1^       Paçre,  son  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnances  de  ce  dit 

prisonmei  °    .,         i  •,•  ,  fI.  ,   ,    ]     ,  ,     r .  J      ,    , 

Louis  LePage,  conseil,  publiées  et  amenées  ou  besoin  a  ete,  avoit,  sans  aucun  congé» 

pour  avoir,      qnitté  son  service,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneurie  de  Beaupré. 
sans  congé, 

vice  de* son"        Et  ouï  sur  ce  le  procureur-généial  du  roi,  le  conseil  a  ordonné  et 
maître.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  pris  et  appréhendé  au  corps  et  corn 

24  janv.  1664.  gtitué  prisonnier  es  prisons  royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit. 

Eég.  des  Jug. 

et    Délib.    du        __.       , 

Cons.  Sup.  Mandons,  etc. 

Lettre  A,  FoL 

10  Ro.  Signe  : — 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonances  d'audience,  pour  ensuite  être  rapportés  au 
registre,  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers,  du 
vendredi,  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
Tévôque,  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Ferté,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrêt  du  con 
qu'il  est  d'importance  qUe  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  ordonnant;612^ 
soient  directement  mises  et  écrites  sur  le  registre  et  non  en  feuille  qUe  \e  greffier 
volante,  et  que  les  expéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  secrétaire 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  4U  c|Tt  conseil 
autre  affaire  concernant  les  choses  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  ;  Contjnllera  un 

plumitif  des  ' 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  arrêts  et  or* 

lui  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  donnances 

,,       ,.  ,x.         .  ..        /     j  •  *j  .    *     *  j  d  audience, 

nances  d  audience  seront  écrits  et  signes  du  président  et  du  rappor-        r  ensujte 

teur,  pour   iceux  rapportés  au  registre   être  signés  de  tous  les  con-  être  rapportés 
seillers  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  sceau,  ordonné  que  l'arrêt  du  au  régist.,  etc. 
dix-huitième  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  tus-  „,\      T 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.     Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  et  ^rjeiib.    du 
verneur  s'est  retiré.  Cons.  Sup. 

Lettre  A,  Fol. 
Signé  !  — — — 10  Vo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de   Québec,    réduisant  les    liards  a 
trois  deniers  pièce,  du  dix-septième  avril  3  664.  (*). 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
f  évêque,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 

SUE,  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  du  con- 
ques particuliers  voyant  l'augmentation  à  laquelle  l'on  avait  porté  S(r-j  supérieur, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  liards  et  doubles,  en  avaient  ijar(js  &  trois 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'il  étoit  à  présumer  que  deniers  pièce. 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  plus  grande  ^  avril  1664. 
quantité  attirés  sur  le  profit,  d'autant  que  les  liards  passant  ici  à  six  ?**{yx-\  ' 
deniers  chacun  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  cons.  Sup. 
ruine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  apporté  remède  convenable  :  12  Vo. 

Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commen- 
cer de  ce  jour  les  dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  pourront  mettre 
qu'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,  et  que  les  petits 
deniers  n'auront  aucun  cours. 

(*)  Voyez  le  plumitif  de  1664,  folio  11  recto,  inséré  au  folio  16  verso  du  registre 
des  jugements  et  délibérations  du  conseil  supérieur,  lettre  A,  un  autre  arrêt  du 
dit  conseil  en  date  du  17e.  juillet  1664,  où  les  liards  sont  encore  réduits  et  ne 
Talent  que  deux  deniers  pièce. 
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Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires  à 
Québec,  T  rois-Rivières  et  Montréal  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  ■ * 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France,  pour  raison 
de  meurtre  et  de  viol,  du  21e.  avril  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'évêque,  Messieurs  de  Villeray  et  Damours,  le  procureur-général 
du  roi  présent,  et  depuis  Messieurs  de  la  Ferté  et  de  Tilly. 


Arrêt  qm  sou-  w^uncequi  aurois  eue  représente  parie  procureur-generai  uu  roi 
met  les  sau-      ^j  qu'ensuite  du  viol  commis  en  la  personne  de  Marlhe  Hubert,  femme 

T^iJL'o     ae dit  Lafontaine,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  par— dit 

peine  DOi\eo      _1T  '  l ,    ,  , 

par  les  lois  et  Robert  Hache,  sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  ete  constitue 
ordonnances  prisonnier  et  ensuite  fait  évasion  des  prisons  ;  pour  s'accommoder  en 
de  France  quelque  façon  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés,  lesquels  ignorent 
de^eurtre*  et  nos  ^°*s  et  ^es  Pemes  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des 
de  viol.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  auroit  fait  assembler   par-devant  le 

21  avril  1654.  dit  conseil  les  nommés  Noël  TekSerimat,  chef  des  Algonquins  de 
Re?:  ,l~es  Jup  Québec  ;  Kaetmaguechis,  vulgairement  Boyer,  chef  de  Tadoussac  ; 
Cona.  Sur».        Mangouche,  chef  des  sauvages    Nepissiriniens  ;  GrahykSan,  chef  des 

Lettre  A,  Fol.  sauvages  Iroquois  ;  NauckSapeSith  dit  le  Saumonnier,  chef  des -, 

14  Ro.  et  Jean-Baptiste  Pipouikih,  capitaine   Abnakiois,  afin  de  répondre 

pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que,  pour  réparation  du  dit 
viol,  le  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Ce 
qu'ayant  été  donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  par  Nicolas  Mar- 
sollet,  pris  pour  interprête  en  présence  du  Père  Drouillettes,  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  du  dit  Noël 
TekSerimat  interprété  par  le  dit  Marsollet,  auroient  dit  que  depuis 
un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours  maintenus  en  amitié  avec 
les  François;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  se  comporter  en 
quelque  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quelque  sujet  de  plainte,  la 
jeunesse  françoise  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  que  jusqu'à 
présent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni 
de  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'ainsi  la  faute  du  dit  Robert 
Hache,  dont  même  il  ne  convient  pas,  ne  devoit  pas  être  pour  une 
première  fois  envisagée  à  la  rigueur,  ni  donner  atteinte  à  une  amitié 
si  ancienne;  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  soumettroient  volontiers, 
et  que,  pour  cet  effet  ils  requéroient  que  la  chose  fut  rédigée  par 
écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  postérité  ;  et  afin  de  continuer  à 
vivre  en  amitié  et  ôter  les  obstacles  qui  pourroient  s'y  opposer,  il  fut 
fait  défense  aux  François,  créanciers  des  sauvages,  de  les  piller  et 
excéder  faute  de  payement,  d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre 
il  est  impossible  aux  sauvages  de  satisfaire  entièrement,  ne  pouvant 
faire  leur  chasse  qu'à  demi  : 

Le  conseil,  après  avoir  mis   l'affaire  en  délibération,  a  remis  et 
remet  au  dit  Robert  Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée  pour  raison 

du  dit  viol,  sauf  les  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe ;  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TekSeri- 
mat,   Kaetmaguechis,    Mangouche,    GahykSan,    NauchSapeSith   et 
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i  mikih,  ordonne  et  orclonno  que  les  dits  sauvages  subiront  le3 
les  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de  France  pour  raison  du 
irtre  et  du  rapt,  lesquelles  leur  ont  été  données  à  entendre  par  le 
dit  interprète,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  savoir  à  tous  ceux  de  leurs 
nations  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent;  et  au  regard  des  contraintes  que  les 
François,  créanciers  des  dits  sauvages,  leur  font  pour  en  être  payés, 
il  y  sera  fait  droit  selon  l'exigence  des  cas. 


Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  la  déposition  du  sceau  des 
armes  du  roi,  du  dix-huit  juin,  mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
•de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damours. 

LE  sceau  des  armes  du  roi,  notre  sire,  a  été  ce  jourd'hui  dépesé  es  Dép".£u  sceau, 
mains  du  sieur  de  la  Ferté,  conseiller  en  ce  conseil,  pour  le  re-  tardes  Jnt 
mettre  au  désir  de  l'ordonnance  du  dix-huitième  octobre  dernier.  duC.S.  Lettré 

A,  Fol.  18  Ro. 


Signé 


*— -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
et  Boissons  importées  de  France ,  du  trentième  et  dernier  juin,  mil 
six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
i'évêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

IL  est  ordonné  à  toutes  personnes,  marchands  et  autres,  auxquels  il  Arrêt  du  cor» 
est  arrivé  des  marchandises  par  les  deux  derniers  vaisseaux,  d'appor-  Bel.  f.uÇ ^.ri®ul 
x  .  .     *•  !     .     (lui  établit  un 

ter  au  conseil  leurs  mémoires  et  factures  d'iceîles  dans  demain,  huit  tarif  des  mar- 
heures   du  matin,   sur    peine    d'amende,  et   cependant   défenses  aux  chandises  et 
capitaines  et  maîtres  des  dits  vaisseaux  de  décharger  ou  faire  déchar-  h  im* 

ger  aucunes  marchandises  sans  y  avoir  été  satisfait  ;  et  sera  la  présente  Yx&m 
publiée  et  affichée  où  besoin  sera   et  signifiée  aux  dits   capitaines  et  30  juin  1664. 
maîtres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  Rég.  dos  Jug. 

et    Délib.    du 

Le  conseil  voulant  satisfaire  à  l'arrêt  du  dix-huitième  de  ce  mois  et  ^or's;  ^UP* 
procéder  au  règlement  d'un  tarif  tant  des  marchandises  anciennes  que  lg  y0>  ' 
de  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  accordé 
cette  année  aux  marchands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  mar- 
chandises sèches,  cent  pour  cent  pour  les  liquides  qui  seront  le  plus 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'excédera  la  somme  de  cent 
livres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et  pour  vaquer  au  dit  tarif 
sont  commis  et  députés  les  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement  du  prix  coûtant  de  France,  prendront 
pied  sur  les  factures  des  habitans  et  marchands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marchandises  de  France  ou  qui  se  trouveront  les  plus 
raisonnables  au  prix  de  l'achat,  pour  ce  fait  et  leur  rapport  être 
ordonné  ce  que  de  raison* 

Signé  î  ^,«~^..^^~~~, 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  qu'une  com- 
pensation sera  faite  au  Sieur  Poyrier  par  le  Gouvernement,  pour 
te  Bois  qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie,  du  10e.  juillet,  mil  six- 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'évoque,  Messieurs  de  Vîlleray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Damours,  le  procureur-général  du  roi,  présent. 

Arrêt  qui  or-  QUE,  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  Poyrier,  qu'il  auroit  été 
donne  com-  Q  ^r'u  quantité  de  bois  sur  sa  concession,  par  ordre  du  sieur  Baron 
Eeu^Bovrier  ^)Ql°uis  Davaugour  pour  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu'il  en 
poule  bois      ait   eu   aucune   récompense   quoiqu'il  en  reçoive   beaucoup   de   dom- 

pria   sur  sa      mage,  requérant  qu'il  lui  fut  accordé  quelque  chose  à  cette  fin  ; 

seigneurie' 

P^;1  "       Ouï  le  sieur  Bourdon   qui  a  dit  avoir  vu   les  lieux  où  le  dit  bois  a 

et  °Délib.  du  été  pris,  le  conseil  a  ordonné  que  le  sieur  Charron  payera,  sur  la 
Cons.  Si,p;  ^  somme  de  cent  cinquante  livres  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  caze- 
ï?tïeA'  Iu'"  matte,  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  au  sieur  Poyrier  ;   ce 

fusant  et  rapportant   la   présente   et   quittance   il   lui   en    sera    tenu 

compte. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne,  avant  faire  droit., 
eue  ranci  concernant  la  réunion  des  terres  non  défrichées,  sera 
communiqué  au  syndic  des  habitans,  du  Ge.  août  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs- 
de  Vîlleray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent. 

Arrêt  qui  or-  IL  fONSIEUR  le  gouverneur  et  Monsieur  i'évêque  ayant  présenté 
donne,  avant  j|j[_  au  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  2le.  mars,  16G3, 
faire  dr*  portant    ordonnance   que    dans    six    mois  du   jour  de   la   publication 

que  J  aiie  d'icelui,  tous  les  particuliers  habitans  feront  défricher  toutes  les  terres 
réunion  des      contenues  en    leurs   concessions,  sinon    et  a  faute  de   ce,  que   toutes 


il   leur  est  ordonné  tenir  la   main  à  l'exécution  ponctuelle  du 
Rég.  des  Jug.  ^   arr£t)  nyjme  de   faire  la  distribution  des   dites   terres  non  encore 
bées  et  d'en  accorder  des  co  :   ns  au  nom  de  Sa  Majesté, 

Lettr  •  dent  que  le  dit  arrêt  soit  exécuté  de  point  en  point  selon  sa 

21  Ko.  forme   et  teneur,  et  en   ce  faisant,  que   toutes  ]c^  terres  qui  ne  sont 

aujourd'hui  désertées  et  mises  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 
domaine  du  roi,  pour  en  être  disposé  au  nom  de  Sa  Majesté  par  nou- 
velles concessions  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme  dit 
est  ;  déclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évoque,  qu'ils  ne  pré- 
tendent en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitans  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles   demeurent  en    l'état  qu'elles   sont,  mais  que   pour   celles 
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desquelles  il  faudra  accorder  des  concessions,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  l'intention  du  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra  ;  comme  aussi  qu'il 
soit  défondu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions 
d'aucunes  r.erres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  ouï  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé  :  — 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  V [Election  d'un  Syndic  dts 
habitans  des  Trois- Rivières ,  pardevant  le  Juge  du  lieu,  du  troi' 
sièmejour  de  novembre,  mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où.  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  D;imours,  Denis  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent. 

SUR  la  remontrance  de  plusieurs  habitans  des  T  rois-Rivières  qu'il  Arrêt  or Jon- 
seroit  à  propos  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  *janî:  ,  ele^tl0U 
droits:  *  des  habitans 

clos  Ïrois-Ei- 
Le  conseil,  ouï  le   procureur-général  du  roi,   a  ordonné    qu'il    en  bières. 
seroit  élu  un  pardevant  le  juge  du  lieu,   où  ils  se  pourvoiront  pour  le  ft/^i,    j 
nommer,   toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  et  "Délib.    dû 
Rivières.  O.S.  Lettre  A, 


Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG-ARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 

DENYS, 
'<  PÉRONNE  DEMAZÉ, 


Fol.  29  Ko. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tarij's,  et  qui  les  condamne  à 
l'amende  pour  y  avoir  contrevenu^  du  huitième  jour  de  novembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Darnours,  Denis,  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureur-général,  présent. 

U  par  le  conseil  la  plainte  du   procureur-syndic    des  habitans  de  Ari'èt  du  con- 
Québec,   contenant  que  les  marchands  méprisant  les  règlements  ^-  e^/**6™ 
contenus  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar- 
née et  tarifs  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  chauds  de  se 
habitants  qui  lui  en  ont  fût  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  confo™er 

leur  causent  ;  la  permission  d'informer  des  dits   abus  ;  l'information  ™l*AegT 
'         *  '  ments    et 
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tarifs,  et  qui  faite  en  conséquence  ;  l'ordonnance  du   conseil  portant  injonction  à 

lcSi»C°l1aiTUe  ^us  marchands  de    comparoir    au   dit  conseil   à   certain    jour  et  d'y 
a  i  amende  .      x  ,  i  /  -i  •  -i 

pour  y    avoir  apporter  leurs  livres-journaux  ;   les  comparutions   et  déclarations  des 

contrevenu,      sieurs  de  la  Chesuaye,  Latour,  Cailteau,  laMothe  et  la  Garenne,  par 
8  nov.  lG64-^   lesquelles  ils  sont  convenus  de  n'avoir  satisfait  aux  dits  arrêts  ni  tarifs  ; 
rt  Délib.    du  ^es  ^ts  ari*êts  et  tarifs  ;  tout  considéré  : 
Cons.  Sap. 

Lettre  A,  Fol.       Le  conseil,  ouï  sur  ce  le   procureur-général  du  roi,   a  ordonné  que 
~°  Vo*  les  dits  tarifs  seront  suivis  par  tous  les  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  que  les  dits  arrêts  ci- dessus  datés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lesquels  arrêts  et  tarif  général  seront  de  nouveau  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copie 
au  greffe  ;  et  pour  avoir  par  les  dits  marchands  et  habitans  sus-nom- 
més contrevenu   aux  dits  arrêts,   survendu   et  excédé  les  dits  tarifs, 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  l'amende  qu'il  se  réserve 
à  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
personnes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  dites 
marchandises  au-delà  du  prix  réglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  de 
Québec,  à  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  plus  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quarante  sols  au  greffier  pour  chaque  plainte  reçue  des 
dits  habitans,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dès  la  première  demande  qui  leur  en  sera  faite,  es  mains  du 
greffier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  de  récidive  par  les  dits  marchands  en  la  survente  do  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  Lpayer  aux  dits  habitans  pour 
leurs  frais  le  double  de  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  arrêt,  sans 
préjudice  de  l'amende. 

Ordonne  de  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 
personnes  qui  débitent  des  marchandises,  feront  nouvelle  et  exacte 
déclaration  tant  de  celles  qu'ils  ont  vendues  que  de  celles  qui  leur 
restent  encore,  à  peine  de  confiscation,  et  ne  vendront  aucunes  choses 
jusques  à  ce  qu'ils  y  aient  satisfait,  après  quoi  défenses  leur  sont 
faites  de  refuser  d'en  vendre  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  leur 
offrira  bon  payement,  sur  les  peines  qu'il  conviendra;  comme  aussi  il 
est  ordonné  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  mis  entre  les 
mains  par  aucuns  marchands  quelques  marchandises  ;  défense  d'en 
recevoir  sans  avoir  préalablement  fait  la  dite  déclaration,  sur  les 
mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 
ceux  qui  en  seront  trouvés  saisis. 

Et  sera  le  présent  lu,    publié  et  affiché   afin   que   personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFF.RAY  MÉZY, 

"  LEGARDEUR  DE  T1LLY, 

DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habit  ans  de 
la  côte  de  Lauzo'n  de  payer  entre  les  mains  du  Greffier  le  prix  de 
leurs  fermes  de  pêches }  du  huitième  jour  de  novembre,  mil  six  cent 
soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureur-général  présent. 

SUR  les  assignations  qui  ont  été  faites  à  Pierre  Lefebvre  et  Nicolas  Al.'^  "^  ?on" 

Bellenger  et  Léonnard  Leblanc,  à  la  requête  de  Paul  Chalifour,  ordonnant 

pour  leurs  parts  et  portions  de  leurs  fermes  de  pèches  sur  la  côte  de  aux    habitans 

Lauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pêches  sont  sur  des  lieux  non  «le  la  côte  de 

défrichés  ni  habitués,  ce  oui  fait  que  nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  Lauzcm>  (*(î 
t  '    /     \  ci     t\t    •     ..  /         i     w  n     V  payer  entre 

et  heutenant-general  pour  fea  Majesté  en  la  JNouvelle-r  rance,  avons  feg  majns  ju 

ordonné  au  procureur-général  du  roi   de   s'opposer  à  la  distribution  greffier  leprix 

de  leurs  deniers   comme   étant  les  dites  fermes,   pourquoi  on  leur  de-  «1°  leurs    fer- 

mande,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Mai  esté,  suivant  son  arrêt  du  con-  ™es  dépêches. 

.,,'..,  .,     .  .J  '         .  ,    .  ,  _.  ,         8e.  nov.  1GG4. 

seil  du  troisième  mars,  mil  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publie  et  p1(w.  des  Ju". 

affiché  où  besoin  a  été  le ■;   et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui  en  et  Délib.  du 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  l'éveque  en  date  du  huitième   août  Cous.  Sup.^ 

dernier,  suivant    l'ordre  que  le  roi  nous  en  adonné  ;   et  qu'il   soit  or-  if  He     '    ° 

donne  que  les  deniers  provenant  des  dites  termes  soient  mis  entre  les 

mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  que  défenses 
soient  faites  à  tous  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pèches  sur 
les  lieux  non  défrichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
sont  dûs  et  demandés  soient  mis  au  greffe  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publié  et  affiché. 

Sur  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  de  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusque»  à 
nouvel  ordie  du  roi,  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lefebvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  de  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  prix  de  leurs  fermes  entre  les  mains  du 
greffier  de  ce  conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  que  le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché  afin  que  nul  n'en  ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  défendant  à  tous  Juges  sub- 
alternes et  Procureurs  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  des 
parties^  à  peine  d'être  traités  comme  concussionnaires ,  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appointent  ens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dites  charges,  du  mercredi,  douzième  jour  de  novembre,  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tiily,  Damours,  de  la  Tesserie,  Demazé  et  Denis,  conseillers. 

Arrêt  du  Con-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  au  conseil  par  le  procureur-général  du 

seil  Supérieur  ^j   T0{  qu'il  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus  par  les  offi- 

délendanta      ciers  de  la  iurisdiction   du  Cap-de-la  Magdelaine   et  autres   iurisdic- 

alternés  etpro   tl0Tls  subalternes  de  ce  pays,  exigeant  des  parties  des  salaires  contre 

fureurs  fis-       l'intention  du  roi»  ce  qui   cause  un   grand   préjudice  à  tout  le  public, 

eaux  de  pren-  même  que  la  plupart  des    dits   officiers    subalternes   exercent    leurs 

me  czucuus       charges  sans  en  avoir  prêté  le  serment  nécessaire  ;  requérant  qu'il  y 

salaires  des  -°.  ,  J •■     ,     ,  ■ ■  i 

parties,  à         soit  lait  un  règlement  gênerai  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 

peiue  d'être      qu'il  soit  publié  et  affiché  où  il  appartiendra  : 
traités  comme 

narres   sauf  à       ^e  conse^  a  fait  défenses  à  tous  juges    subalternes   et  procureurs 

eux  de  se  faire  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  parties,  sur  peine 

donner  des       d'être   traités    comme   concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se  faire  donner 

appointemens   des  appointemens  par  ceux    qui  les  ont  pourvus    des  dites   charges; 
car   ceux   qui    -,  ,P     l  J  •    i       i  '   i    i  i  *.  *t        >   ;  -*>i 

les  ont  pour   deienses  aussi  de   les   exercer   que  préalablement  ils  n  aient  prête  Je 

vus.  serment  en  tel  cas  requis   par-devant  les  juges   royaux  d'où   relèvent 

12e.nov.lGG4.  leurs  jurisdictions  ;  et  quant   aux    salaires    des  greffiers,  notaires  et 

^,f.f      $'  sergens,  seront  taxés  parles  iuges  royaux  en  cas  de  contestation, 
et    Déiib.    du         °        '  ■!■  J    g  J 

Cons.  Snp. 

Lettre  A,  Fol.       Mandons  aux  dits  juges   royaux  de   tenir  la  main  à  l'exécution  du 

30  Vo.  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MËZY, 

LE  GARDEUR  DE  T1LLY, 
DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant  commissaire  le 
Sieur  Demazé,  Conseiller,  pour  examiner  les  Papiers  et  Titres  de 

fondation  de  1° Hôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  revenus 
d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  Conseil,  du  mercredi,  douzième 

jour  de  novembre,  mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tiily,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseille! s,  et  la 
sieur  Denis. 

Arrêt  du  Con-  TTU  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospi- 
seil  Supérieur  y  talières  de  Québec  de  la  distribution  des  aumônes  qui  ont  été 
nommant         faites    à   l'hôpital    du  dit   lieu,  attendu   qu'ils   ne    donnent   pas  les 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1G65.  23 

lumières  dont  le  dit  conseil  a  besoin  pour  régler  à  l'avenir  les  charités  ]c    sjeur    r)'J- 

qu'il  trouvera  occasion  de  faire  au  dit  hôpital,  et  nue  d'ailleurs  il  est  paze>  cori 

'  '^  .     v  .  f     .  A  ,     -,        ,.     1er,  pour  ex a- 

necessaire  de  savoir  a  quoi  se  peut  monter  le  revenu  annuel   du  dit  mjn,  r  |ea  pa_ 

hô])ital  ;  piers  ci  titres 

de     f  un  dation 
Le  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller  de  l'Hôtel- 
en  ce  conseil,  lequel  se  fera  représenter  tous  les  titres,  fondations  et  .  ieu        ,V10" 
autres  papiers  concernant  le  fonds   et  revenu  du   dit  hôpital,  et  eu  pio/'cles  rere- 
prendra des  extraits  collationnés  en  bonne  forme,  et,  outre,  exami-  nus  d'icelui 
nera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumône  parle  conseil  directement  Pom"  en  *Aire 

ou  indirectement,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  pour  en  faire  son  rap-  *,in>0.^  lUI 

t  -î  t    '         «  i        •  t  l     conseil, 

port  au  dit  conseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  raison  en  temps  et  heu.  is.-miov.  1664. 

Ré:;.  dos  Jus. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY,       Jj   Dép-   <*u 

LE  GARDEUR  DE  TILLY,  S;7«  , 

D  AMOURS,  30  Vo 

TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  au  Sieur  de 
Saint- Aignan  de  continuer  à  exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 
Juge-Prévôt,  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  du  septième  février ,  mil 
six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Denis,  de  la 
Tesserie  et  Damazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 

SUR  la  comparution  du  sieur  de  Saint- Aignan,  juge-prévôt  de  Beau-  Arrêt  ordoa- 
pré,  en  ce  conseil,  pour  rendre  compte  de   certaines  paroles  qu'il  nantaM.de 
avait  écrites  dans  sa  déclaration  au  conseil — après  que  le  dit  de  Saint-  rv'Ji  J?„  '  'i 
Aignan  s  est  excuse,  disant  ne  1  avoir  tait  par  aucun  mépris  du  conseil,  îustice,  en  sa 
mais  pareeque  l'arrêt  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  chose  qunlitédejuge- 
sur  peine  de  concussion,  et  que  les  quatre  cents  livres  que  le  sieur  de  Pr?vôt'  en  *a 
la  Chesnays   lui  donnoit  pour  ses  gages   lui    étoient  retranchées  par  Beaupré, 
monsieur  l'évêque,  à  qui   la  dite  seigneurie  a  été  vendue   par  le  dit  7e.  fév.  1665* 
sieur  de  la  Chesnays,    ainsi   qu'il    a   appris  par  le  bruit  qui  court,  et   Kég.  des  Ju«. 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  appointemens  ou  émolurnens,  dont  p  ,     J^' 
acte,  etc.  Leffee  A?Fot 

Signé  :  DE  S  AINCT- AIGNAN,  r0  Vo'  et  37 

Avec  paraphe. 


Est  comparu  Charles  Aubert  de  la  Chesnays  qui  a  dit  que  ci-devant 
comme  co-seigneur  et  procureur  de  Beaupré,  il  a  voit,  sous  l'autorité 
du  conseil,  nommé  pour  juge  le  sieur  de  Saint- Aignan  avec  qui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  une  première  année 
des  services  qu'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneurie  à  condition 
aussi  dans  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  auroit  poursuivi  les  autres  intéressés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits;  sur  lesquelles 
poursuites  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  évêque  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  accommodé  à  cause  de  ses  prétentions  comme  intéressé  dans 
la  dite  seigneurie,  que  pendant  les  années  courantes  il  feroit  toutes 
les  dépenses  à  faire  pour  tirer  le  dit  déposant  hors  d'intérêt  ;  lequel 
accommodement  a  été  fait  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  ce 
temps  ils  s'accordèrent  qu'il  vendroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
ries, ce  qui  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozée  qui 
n'étoit  pas  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  lequel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
'iirie. 

Signé  :     CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  les  déclarations  ci-dessus  tant  du  sieur  de  Saint-Aignan  que  du 
sieur  de  la  Chesnays  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 

considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  de  Saint-Aignan,  continuera  à  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'établissement  qui 
en  a  été  fait  de  sa  personne,  aux  gages  et  appointemens  convenus 
avec  le  dit  sieur  de  la  Chesnays,  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  sur  la  recette  de  la 
dite  seigneurie  et  plus  clairs  deniers  d'icelle,  tant  de  ce  qui  lui  est  dû 
jusques  à  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
deniers  le  receveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint-Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY,  - 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSER1E, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
Jieuve  Saint- Laurent  ^  du  13e.  mai,  1665. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  a  été  remontré  parle  procureur-général  du  roi,  qu'il 
du  Conseil  Sn-  |^5  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 
urtdes'clô^  ""  au-dessus  des  marées,  requérant  pour  cet  effet  que  les  clôtures  qui 
unes  sur  le  sont  faites  le  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 
borddu  fleuve  perches  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libres 

St.-Laurent.      t     t         r  ia  navio-ation  que  pour  les  bestiaux  et  charrois. 
13c.  mai  1665.  r  g  j       x 

Rég.  des  .lue', 

et  Délib.  du  Le  conseil  a  ordonné  à  toutes  personnes  qui  ont  et  auront  des  clô- 
Cons.  Sap.  ^  tures  à  faire,  sur  le  bord  du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
Lettre  A.  Fol.  (jeux  p^^g  iii)res  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 
tant  cm  passage  (1rs  charrettes  et  bestiaux  que  de  la  navigation  • 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 
les  dites"  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  salis- 
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faire  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personnes  de  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
affiché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Leneuf  de  la  Poterie ,  lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy?  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d'icelui?  du  mercredi? 
vingt-septième  jour  de  mai?  mil  six  cent  soiocante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

TT^ST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrêt  du  Con- 
^  J  rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saffray,  seigneur  seij  Supérieur 
de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  présentoit  ^U1  ordtmiie 
pour  faire  les  fonctions  que  pou  voit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  Leneuf  je  ia 
Mézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Poterie,  lieu- 
gouverneur,  et  a  signé.  tenant  de  feu 
ô                                     °                                                                                                          M.    do   Mézy, 

Ainsi  signé  :  JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,  ï^u^/ISt 

Avec  paraphe.        conseil  comme 
chef  et  prési- 

dent    d'iceluL 

27e.  mai  1665, 

.  _         .  Rég.  des  Jug, 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Poterie  ci-dessus,  et   Délib.    du 

par  laquelle  il  paroît  qu'il  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Cons.  Sup. 

que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  T?*™6  ^' 

pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général 

du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personne 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  Monsieur 
de  Pétrée  seulement;  que  Sa  dite  Majesté  se  réserve  dans  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges  de  premiers  présidens  d'iceux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  donner  ni 
s'en  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenans  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  a  don- 
née au  dit  sieur  de  la  Poterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de  ce  conseil  par  lui  prétendue, 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice, 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  de  lieutenant  que 
lui  a  donné  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  qui  peut  regarder  là 
milice. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
du  vendredi,  vingt -neuvième  jour  de  mai,   1665. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  de 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent. 

Défense  à  tou-  QUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 
tes  personnes  Q  procureur  des  Mères  Ursulines,  le  procureur-général  du  roi, 
rer  ^îes  Pani-  joint,  qui  a  demandé  règlement,  tant  à  l'égard  des  dites  Mères 
maux  sur  les  qu'autres  particuliers  qui  ont  intérêt,  et  que  de  plus  il  soit  fait  dé- 
terres  qui  ne  fenses  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  ne  passer  que 

Leur  appar-  j      grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

tiennent    pas.   t  »  r 

29   mai    1665. 

Rég.  des  Jug.       Le  conseil  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  ne  mener  leurs  bes- 

et   Délib.    du  tiaux  pâturer  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  sur  le 

Gons.  bup.        cap_aux-Diaraants  qu'autre  part,  et  ce  à  peine  de  vingt  sols  d'amende 

46  Vo.    '       '  pour  chaque  bête;  en  outre  fait  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de 

faire  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  terres  ensemencées, 

si  ce  n'est  sur  les  chemins  ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Siçmé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 


DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
î'arrêt  en  date  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  faisant  défenses  aux 
habitans  de  ne  mener  leurs  bestiaux  pâturer  sur  les  terres  d'autrui, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché,  etc. 


o 


Sicrné  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et  installe  le 
Sieur  Chartier  dans  V exercice  de  V office  de  Lieutenant  civil  et  cri- 
minel en  cette  ville  de  Québec^  du  dixième  janvier^  mil  six  cent 
soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  président  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens  :  Messire  Daniel  de  Rémy,  chevalier  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
France  ;  et  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays; 
et  Messire  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évoque  de  ce  dit  pays,  conseiller  perpétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  delà  Tesseiie;  le  procureur-général 
du  roi  présent. 

YU  certaines  lettres  en  forme  de  provisions,  expédiées  à  Paris  par  Arrêt  du  Con- 
les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  s_e^  Supérieur 
t  •  i  •         -i  ,.•«.•  i  n*i     de  Québec  qui 

le  premier  jour  de  mai,  mil  six   cent   soixante-six,  par   lesquelles  ils  reCQJt    et   \n. 

établissent  le  sieur  Chartier   lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  stalle  le  Sr. 

de  Québec  ;   et  après  lecture  d'iceîles,  ouï  le  procureur-général  qui  a  Chartier  dans 

dit  n'avoir   moyens    d'empêcher  l'installation  du  dit  sieur  Chartier,  {.e^?rci£e..    ° 

.„      j      i  •  r,  -,  •  v    •  .■%        l'olhce  deneu- 

attendu  la  connaissance   qu  on  a  de   ses  vies,  mœurs,  religion   catho-  teuant  c[v[\  et 

îique,  apostolique  et  romaine,  ayant  ci-devant  exercé  le  dit  office  pour  criminel  en 

l'ancienne  compagnie,   ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  cette  ville  de 

Québec. 

Le  conseil,  pris  le  serment  du  dit  sieur  Chartier,  l'a  reçu   et  in-  Réff.desJuff! 
stalle   dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  terme   des  dites  et  Déïib.   du 
provisions,  à  condition    qu'à  l'avenir  la   dite    Compagnie   des    Indes  Cons.  Sup. 
Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  lettres  de  provisions  r.etp      ' 
adressées  au  conseil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 


Signé  : 

TRACY, 

il 

COURCELLES, 

It 

TALON, 

(I 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

« 

ROUER  DE  VILLERAY, 

tt 

GORRIBON, 

M 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

il 

DAMOURS, 

il 

TESSERIE. 

* — Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi- 
tans  de  ce  pays  de  s'assembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro- 
céder à  l'Election  d'un  Syndic^  du  vingt- quatrième  janvier^  mil  six 
cent  soixante-sept* 

Le   conseil    assemblé   où  présidoit   Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient   Monsieur   le   gouverneur,    Monsieur  l'intendant,    Monsieur 
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l'évêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Permission        OUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  lui  a  été 
n°!™lYi  ^uLa    O   fait  plainte  par  quelques    habitans  de  ce  pays  que  les  marchands 


Conseil  Supé- 


rieur aux  ha-  lie  suivent  pas  les  prix  imposés  à  leurs  marchandises,  ains  les  sur- 
bitans  de  ce  vendent,  ce  qui  apporteroit  un  notable  préjudice  aux  pauvres  habi- 
pays  de  s'as-  tans,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  tant  en  accordant  la  liberté  au  peuple  de 
vant  kTlieute-  s'assem^81'  pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  qui  prenne  le  soin 
nant  civilpour  ^e  ce  °LU^  concerne  l'intérêt  public  ou  particulier,  qu'en  établissant  des 
procédera  commissaires  par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  auront  acheté 
"él®<:tion  d'un  des  marchandises  se  pourront  pourvoir  en  plainte;  lesquels  commis- 
24e.  ian  16G7  sa*res  prendraient  connoissance  si  les  marchands  ont  enfreint  les  prix 
Rég.  des  Ju".  du  tarif,  pour  du  tout  faire  leur  rapport  au  conseil  : 


et    Déiib.    du 
Cous. 
Lettre 
%\  Vo 


Cous.  Sup.  Le    conseil  a  permis  et  permet  a  tous   habitans  de  ce  pays  de 

.Lettre  A,  Fol.     •>  ii  j     i       t     i  •.  'j  1  *.  i 

s  assembler  au  son  de  la  cloche  pour  ensuite  procéder,  par-devant  le 

lieutenant  civil,  à  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  ville 
ou  banlieue  d'icelle  ;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  cire  ou 
avoir  été  blessés  en  l'achat  de  quelques  marchandises,  s'adresseront 
aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui  recevront  les  plaintes  d'un 
chacun  pour  y  être  pourvu  sur  leur  rapport  en  ce  conseil  ;  lesquels 
dits  sieurs  de  Villeray  et  Damours  feront  perquisition  de  la  contra- 
vention qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marchands  au  tarif  qui  a  été 
fait  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  ce  qui  sera  affiché  aux  lieux 
ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


CC 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Réglemens  concernant 
la  Justice  et  Police^  du  24e  janvier  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'intendant,  Monsieur 
l'éveque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
delà  Tesserie,  Monsieur  le  procureur- général  présent. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  pour 
réglemens  de  ^  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habi- 
îustice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien  général  du  public,  il 
lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  réglemens  con- 

24  jan.  1GG7.  cernaîlt  la  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 
et^Délib  Ju  M.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 
Cons.  Sup.  tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bien  voulu  prendre 
Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  dresser  des  réglemens  sur  les  matières  les  plus 
52  Ro.  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dans 
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toute  l'étendue  do  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent  au  soulage- 
ment entier  dep  peuples;  requérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  faites  et  régistrement  ensuite  es  registres  de  ce  conseil,  pour 
être  observés  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessité  le 
requerra  : 

y 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or- 
donne la  dite  lecture  et  publication  être  faite  des  dits  réglemens,  et 
être  iceux  ensuite  registres  au  greffe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
cours quand  besoin  sera,  comme  aussi  qu'ils  seront  affichés  en  toutes 
les  jurisdictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  être  suivis  et  observés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pe'trée. 

ROUER  DE  V1LLERAY, 

GORKI  BON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

ÏESSERIE. 


Projets  de  Réglemens  qui  semblent  être  utiles  en  Canada^  proposés  à 
Messieurs  de  Tract/  et  de  Courcelles  par  M*  Talon  ^  enregistrés  le 
2,1e.  janvier ',   1G67. 

I  par  Monsieur  de  Tracy  et  Monsieur   de   Courcelles,  il  est  jugé  Projets  deR*r 
utile  au  service  du  roi  et  avantageux  au  pays,  que  le  conseil  sou-  giel?^ns     <lm 

.  soin  oient  être 

verain  qui  a  été  établi  par  le  roi  en  1663,  et  interrompu  par  feu  Mon-  utiles  en  Ca- 

sieur  de  Mézy  en  1664,  soit  présentement  rétabli,  en  conservant  les  nada,    propo- 

mêmes  personnes  qui  y  furent  mises  lors  de  son  établissement,  ou  en  gés  à  MM.  de 

mettant   d'autres  en  leur   place,  pour  le  composer,  Talon  demande  ir ac^  ,,         , 

qu  après  que  mes  dits  sieurs  auront  ete  bien  informes   de  la  probité  j\t.  Talon. 

et  de  la  capacité   des  sujets   de   Sa   Majesté   habitans  du  dit  Canada,  Enregistrés  In 

il  soit  procédé  au   rétablissement  du   dit   conseil,  conformément  aux  24  Jaî;-    1667. 

ordres   et   intentions   de  Sa  Majesté,  que  les  matières  dont  il  devra  g"s^    Réo-^A* 

connoître,  soient  spécifiquement  déclarées,  le  lieu  et  le  jour  auxquels  j?0i.  31  r0< 

il  devra  s'assembler,  désignés,  et  son  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainsi 

que  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  l'intention  du  roi  n'e.?t  pas  que  ses  sujets  s'entre- 
ruinent  par  des  procédures  de  longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort 
au  pays  de  Canada,  de  faire  régner  une  forme  de  justice  distributive, 
briève,  succincte  et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges  dans  chaque 
côté,  quartier  ou  jurisdiction,  ayant  pouvoir  de  juger  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  jusques  à  la  concurrence  de  la 
somme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres,  des  sentences  desquels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autres  juges  des  quatre  qui 
seront  établis  à  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  desquelles 
la  justice  consulaire  peut  connoitre,  et  qui  jugeront  de  tous  différends 
mus  et  à  mouvoir  entre  les  habitans,  marchands  ou  non  marchands, 
pour  causes  de  cédules,  billets,  promesses,  obligations,  soultes  de 
compte  par  les  livres   marchands,  conformément  et  en  la  manière 
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prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps 
la  terre,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  de  justtce  leur  pourroit 
coûter,  si  celle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Charrier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet. 

Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s'ils  sont  établis, 
soient  réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

Qu'il  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  que  selon  les  occurrences  ou  l'exigence  des 
cas  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  ex  officio  un  billet  qui 
leur  indique  un  jour  pour  comparoître,  pour  quoi  il  en  sera  assigné 
un  ou  plusieurs  dans  la  semaine,  pour  la  présentation  des  requêtes  : 
les  dimanches  et  les  fêtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  grandes  de  Tan- 
née), semblent  les  plus  propres  pour  épargner  le  temps  du  travail, 
si  précieux  aux  habitans  du  Canada. 

Que  cet  avertissement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  de  l'office  du 
jao-e,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même 
Vertu  qu'une  assignation  ;  et  que  sur  la  non  comparution,  défaut  sera 
donné  de  même  que  s'il  y  avoit  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pourra 
se  servir  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendia. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  pourvoir  en  justice  à  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voie  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  un  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  ses 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débats  ou  injures  proférées,  et  sur  le  refus,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été  con- 
damne aux  frais  de  la  première  assignation,  préférablement  et  avant 
que  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  refus  prouvé  véritable, 
attendu  que  refusant  la  voie  d'honnêteté  et  la  compositon  à  1  amiable 
qui  lui  est  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
à  la  procédure  qui  ne  peut  et  i  blâmable. 

Farce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  m-  ux  valets  passa- 

gers,  anciens  ou  nouveaux,    et  des  valets  aux  maiti 

Que  les  mêmes  juges  é  à  Québec  connoîtront  de  tons  les  diffé- 

rends   mus  et  a  mouvoir    enl   e  maîtres  et  les  valets,   anciens  ou 

nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  de  traitemens  et  de  gages; 

Que  pour  le  règlement  provisionnaire  sur  le  fait  des  dits  maîtres  ou 
valets,  il  soit  ordonné (*) 


(*)  La  feuille  qui  manqtn  -\  î!i^  contient   autre    •               l'une 

continu  :tio:!          Projets  f°li°  "b  Ko.,  et 

finit  au  folio  34,  Vo.*   Voyez  lettre  A,  registre  des  Edits,  Arrêts,  etc.     Premier 

volume,  au  15e  folio. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1667.  Q\ 

Un  seul  et  même  chirurgien  qui  veillera  à  la  conservation  Je  deux 
ou  trois  communautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  dos  bestiaux., 
puisse  sauver  les  bleds  des  dégâts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
défaire  dans  les  champs  des  habitations  qui  ne  sont  pas  en  corps  de 
communauté,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  seroit  inutile  de 
déduire. 

Après  qu'il  aura  été  estimé  à  propos  de  former  des  villages  en 
corps  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-foi  t  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  de  les  planter  autant 
qu'il  se  pourra  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  ies  raisons  sui" 
vantes  : 

I.  Pour  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre- 
donneront,  celles-ci  fournissant  à  l'autre  les  productions  de  leurs 
terres,  bois,  bleds,  légumes,  herbages  et  les  émolumens  de  l'économie 
champêtre  et  des  ménageries  qui  se  peuvent  faire  par  noumture  de 
bestiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  qu'elles  s'y  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoffes,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  ses  villages,  seulement  parce  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
véritables  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  ;  Québec,  réciproquement,  s'il  étoit  attaqué  parles  européens, 
ou  par  queîqu'autres  nations  sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre- 
mier coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  commun  rendez-vous  de  tous. 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  a 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  considération,  si  l'on  fait 
réflexion  que  les  familles  qui  seront  envoyée;  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  vivre  en 
Canada  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  pour  parler  dans 
son  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  de^,  nouvelles 
familles  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 
qu'il  importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur 
forme  devant  se  prendre  de  la  nature   et  situation  du  terrain,  il  n'est 

■  de  la  déterminer,  que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  sem- 
ble la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étendue  de  chaque 
habitation  doit  être  d'autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  30,  40  ou  50  parts,  donner  .quarante  arpents  à  chacune 
d'icelles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs, 
villages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

Il  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qui  seront  envoyées  dans  la  présenta  année,  il  semble  que  la  distribu- 
tion de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de  vieux  hivernans,  capables 
d'informer  les  chefs  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  terre  en  la  travaillant  dans  ses 
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saisons,  soit  de  vive  voix,  soit  par  l'exemple  Je  leur  applicatîo:. 
travail  :  et  j'ajoute  que  s'il  se  trouve  des  gens  de  différents  métiers, 
servant  ordinairement  à  fournir  quelque  chose  de  leur  profession  qui 
soit  utile  à  l'usage  commun  des  habitans  de  ces  bourgades,  comme 
charpentier,  maçon,  savetier  et  autres,  il  sera  très  à  propos  de  les 
introduire  en  icelles,  afin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logement  et  vêtement  de  l'homme 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  l'habite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  les  con- 
trats qui  seront  faits  en  faveur  des  concessionnaires,  il  semble  qu'elles 
doivent  être  différentes  selon  la  différence  des  sujets  qui  en  seront 
gratifiés. 

Les  soldats  du  régiment  de  Carign an-Salière  ou  des  garnisons  des 
forts  de  Québec,  des  Trois-Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  continuer  de  rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dans 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique  et  le  salut 
commun  de  tous,  soit  pour  toutes  entreprises  qui  regarderont  l'utilité 
et  l'avantage  de  l'ancienne  et  Nouvelle-France,  ainsi  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  con- 
dition qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  pas  de 
celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  présent,  et  pareequ'ils  ne  se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  de  nécessité  les  assister  clans 
les  premières  années.  Il  semble  autant  utile  à  Sa  Majesté  que  juste, 
de  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  propres  à  leur 
travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  premiers  arpents  de 
terre  qu'ils  abattront  et  brûleront,  quoique  pour  leur  compte  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  des  familles  qui  passeront 
de  France  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  en  soit  rien  payé  ;  par  cet  ex*- 
pédient  on  leur  fournit  les  moyens  de  se  faire  un  fonds  de  subsistance 
pour  l'hiver,  et  on  prépare  des  terres  peur  les  familles  que  le  roi 
semble  vouloir  établir  à  ses  dépens. 

Cette  manière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquête  a  son  exem- 
ple dans  l'antiquité  romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on 
donnoit  autrefois  chez  les  mômes  romains  les  champs  des  provinces 
subjuguées  qu'on  appeloit  -prœclia  militarla  ;  la  pratique  de  ces  peu- 
dIcs  politiques  et  guerriers  peut  à  mon  sentiment  être  judicieusement 
introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues  de  son  monarque  et  du 
corps  de  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  se 
voir  souvent  réduit  à  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Elle  est  à 
mon  sentiment  d'autant  plus  à  estimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au 
roi,  un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  seront  plus  à  charge  à  Sa  Ma- 
jesté, et  cependant  capables  de  conserver  le  corps  de  cet  état  naissant 
de  Canada  avec  tous  les  accroissemens  qu'il  peut  recevoir  contre  les 
incursions  des  sauvages  ou  les  violentes  invasions  des  européens, 
même,  dans  les  besoins  pressants  de  l'ancienne  France,  fournir  un 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  que  font 
naître  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  il 
faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien 
dans  la  vie  civile  dont  la  conservation  soit  si  précieuse  que  des  choses 
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oui  tendent  au  maintien  de  l'union  et  du  repos  des  peuples  qui  dé- 
pendent particulièrement  de  leur  fidélité  envers  leur  souverain  et  de 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  conquises  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloignés,  à  l'obéissance  et  sous  la  dominatioa 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  pin;;  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  non- 
velles  conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien 
connue,  et  qui  étoient  nés  leurs  sujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les 
•habitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs, 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terre§ 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  économe  et  politique,  puis- 
que d'un  coté,  elle  épargnoit  les  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  intéressoit  l'officier  et  le  soldat-  en  la  conservation  du  pays, 
comme  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivernans  qui  demanderont  des  habitations  pourraient 
trouver  cette  condition  du  service  à  remire  à  Sa  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  si  d'un  coté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
se  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  1  hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  ne 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  ou  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  bois, 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre- 
mier lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivernans,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  semence  qui 
aura  été  confiée  à  la  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trois 
ou  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement,  dans  la  première  ou  la  seconde,  ce  qui  las 
divertiroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  habitation  dans  un  tems  au- 
quel elles  ont  besoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  i'éta- 
blissemnt  duquel  dépend  celui  de  toute  leur  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice qu  elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  de  cens  sur 
cens,  cen-ives  ou  autres  redevances  qu'emportent  avec  soi  ies  conces- 
sions de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  roi  leur  »premier-né 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  garnison  des  forts,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celie  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra,  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presque  rien  à  cel'e  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  que  lorsque  cette  condition 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  quand  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  terres  données  comme  se 
donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  profk 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seigneurie, 
où  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
de  lods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  est 
jugé  à  propos  ou  si  Sa  Majesté,  estimant  qu'il   soit  pîu3  avantageux 

■ 
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pour  elle  d'avoir  pour  vassaux  clés  officiers  de  ses  troupes  qui  aient 
sur  les  roturiers  la  seigneurie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  droits  de  cens  ou  censives  peu  considérables^ 
qui  soient  plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur 
accorder  la  moyenne  et  basse  justice,  se  réservant  la  haute,  qu'elle 
attachera  à  une  cour  souveraine  des  fiefs  ou  à  quelques  officiers  créés 
pour  la  conservation  des  droits  de  seigneur  suzerain  ou  dominantis- 
sime. 

Les  articles  précédens  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  les 
hameaux,  villages  et  bourgades  que  Sa  Majesté  fait  ou  fera  former  à 
ses  dépens,  pour  être  distribués  aux  pauvres  familles  qu'elle  enverra 
de  France  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudra 
distribuer  aux  soldats  qui  voudront  s'y  habituer,  il  est  três-à.prôpos 
d'examiner  à  quels  titres  et  sous  quelles  conditions  on  distribuera 
des  terres  ;  et  on  fera  des  concessions  aux  particuliers  qui  voudront 
faire  dépense  et  employer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  formant 
eux-mêmes  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. 

Posant  toujours  le  même  princips  que  l'obéissance  et  la  fidélité 
dues  au  prince  souffrent  plutôt  altération  dans  les  pays  de  l'état  éloi- 
gnés que  dans  *es  voisins  de  l'autorité  souveraine,  résident  principa- 
lement en  la  personne  du  prince  et  y  ayant  plus  de  force  et  de  vertu 
qu'en  tout  autre,  il  est  de  la  prudence  de  prévenir,  dans  l'établisse- 
ment de  l'état  naissant  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  révolutions 
qui  pourroient  le  rendre  de  monarchique  aristocratique  ou  démocra- 
tique, ou  bien,  par  une  puissance  et  autorité  balancées  entre  les  sujets, 
le  partager  en  ses  parties  et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  des  souverainetés  dans  les  royaumes  de 
Soissons,  d'Orléans,  comtés  de  Champagne  et  autres. 

Signé  ;  TALON  et  TRACY. 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général, 
pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
souverain,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


*-■ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quéhcc  au  sujet  de  la  réduction  de 
la  valeur  des  sols  marqués,  du  trente-unième  janvier,  mit  six  cent 
soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoît  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieute- 
nant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale tant  par  mer  que  parterre,  tenue  en  son  hôtel,  et  où  étaient 
présent  Messire  Daniel  de  Kémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel- 
le-France, Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa  Majesté,  premier 


Conseil  Supérieur  de  Québec,   1667.  Q£ 

tevêque  de  ce, dit  pays,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly, 
D amours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 

UR  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur-général  qu'il  seroit  à  Arrêt  duCon- 

propos  d'envoyer  tant  aux  Trois-Rivières  que   Montréal  et   lieux  se*l  Supérieur 

adjacents,  une    expédition  de  l'ordonnance  portant  réduction  de  la  a^,8UJ®t  de  }a 

-,  i  '         /       .     i,  i  il-  iTT  réduction     de 

Valeur  des  sols  marques  et  a  accorder  aux  habitans  des  dits  lieux  un  \.à  valeur  des 

délai    pendant   lequel   ils  pourroient  remettre   ce   qu'ils  en  auroient  sols  marqués. 

es  mains  des  personnes  que  le  sieur  de  la  Chesnays  Aubert,  commis  31e. jan.  1667. 

pour  en  faire  la  recette,  pourroit  préposer  es  dits  lieux,  même  de  pro-    t°Tyy\     £' 

roger  un  délai  de   huitaine  pour  donner  le  moyen  à  toutes  personnes  Oons.  Sup. 

résidantes  tant  en  cette  ville  qu'es  côtes  et  environ  d'icelle,  de  pouvoir  Lettre  A,  Fol. 

facilement  porter  au  dit  sieur  Aubert   ce  qn'ils   pourroient   avoir  de  5~  Vo- 

cette  monnoie  au  désir  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personnes  résidantes 
tant  aux  Trois-Rivièies  que  Montréal  et  lieux  adjacents  pourront,  en 
exécution  de  l'ordonnance  susdite,  porter  ce  qu'elles  auront  de  sols 
marqués,  savoir,  celles  des  Trois-Rivières,  entre  les  mains  du  sieur 
Desmarestz  pendant  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  et  de  la  dite  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  Isle  de  Montréal,  entre  les  mains  du  sieur  LeBer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  dits  sieurs  Desmarestz  et  LeBer  préposés  par  le  dit 
sieur  de  la  Chesnays  Aubert  pour  faire  la  dite  recette  et  pour  tenir 
un  bordereau  des  sommes  qui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  le  dit  délai  expiré,  faire  le  remboursement  somme  pour  somme,, 
exposant  les  dits  sois  marqués,  s'ils  en  emploient  au  dit  rembourse- 
sement,  à  raison  de  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
pourvu  au  dédommagement  du  dit  sieur  Aubert. 

Comme  aussi  a  prorogé  et  proroge  en  faveur  des  personnes  rési- 
dantes en  cette  ville,  côtes  et  lieux  circonvoisins,  un  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  elles  pourront  mettre  es  mains  du  dit  sieur  de  la 
Chesnays  Aubert  ce  qu'elles  auront  de  sols  marqués  ;  et  le  dit  temps 
passé  n'y  seront  plus  reçues  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  sera  la 
présente  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


®— -Prestation  de  serment  far  le  Sieur  Jean  Le  Mire  devant  le  Conseil 
Supérieur,  en  sa  qualité  de  Syndic  des  habitons,  du  vingt-huitième, 
mars,  mil  six  cent  soixante-sept* 

Le  conseil  assemblé  où  présîdoit  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique   Méridionale  et  Sep- 
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tentriorjale  "tant  par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présens  Messire 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mes- 
sire Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d  état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Vilie- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi,  présent. 


A  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès-verbal 
en  date  du  vingtième   des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  lieu- 
tenant civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  l'élection  faite  à  la  pluralité 


Prestation  de     à    COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès-verbal 

serment  par  le 

Sr.  LeMire  en 

fia  q.iaîité   de 

*yndic  des  ha-  des  voix  par  les  haiûtans  de  cette  ville  et  ressort  d'icelle  de  laper- 

bitans,  sonne  du  dit  Le  Mire  pour  syndic. 

28  mars  1667.  '  J 

liêg.  des  Jug. 

et  Délib.    du       Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 

O.S.  Lettre  A,  te]  cas  requis  et  accoutumé,  dont   acte    pour   servir  ce  qu'il  appar- 


tiendra. 


Signé  :  TRAC  Y, 

COURCELLES, 

TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORR1BON, 

LEG ARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESt-ERlE. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ciîc  sujet  des  Meuniers,  du  28e. 

mars  1667. 

Le  conseiller  assemblé  où  présidait  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre,. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  Jes  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damouis  et  de  la  Tesserie,  le  procureur* 
o-énéral  du  roi  présent. 

Arrêts  an  su-  QUR   ce   qui   a   été.  représenté    par  le  procureur-général,  qu'il   se 

jet   des  men-  £j   commet  plusieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays  en  la  mouture 

«îfrs"      **«»   des  crains,  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos  de  réitérer  l'or- 
28e  marsl667.  &  .      i        r         y  .  -,      ^      x      ,  ,r        ,T        . 

£?é>.  des  Ju",  donnance  faite  en  mil  six  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monsieur 

et  cDéiib.   du  de  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
Cons.  Sup. 

56°  Ko.  '  '  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a  ordonné  et  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  à  y  augmenter  à  l'avenir 
si  le  cas  y  échet,  et  que  les  dédommagemens  des  propriétaires  portant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  des  dits 
moulins,  sauf  à  eux  de  les  répéter  sur  les  gages  de  leurs  valets 
meuniers. 
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le  présent  arrêt  ajouté  au  pied  de  la  dite  ordonnance,  pour 
omble  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  est,  à  ce 


Et  sera  le 
le  tout  ensemble  être  lu,  publié  et  affiché   partout  où  besoin  est,  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore. 


o  ' 


Signé  :  TRACY, 

COERCELL. 
«  .TALON, 

ROUEE  DE   VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUE  DE  TILLY, 

D  AMOURS, 

TESSER1E.. 


Donation  entre  vi*s  déclarée,  parle  Conseil  Supérieur,  avoir  son  plein 
et  entier  effet,  et  (celle  déchargée  du  défaut  d'insinuation  suivant  V or- 
donnance, du  26e.  avril  16G7. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant- 
de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays;  les  sieurs  de  Villeray, 
de  Gorribon,  de  Tilly,  D amours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  de  Bure,  veuve  Donation  ^  ro- 
de défunt   Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Bernard,  tr'e  V1*s  ."sc'a" 
.      .    -,  •  1  ,        .       ,      •...    j.       -j-,  .    ree   avoir  son 

exposiuve  que  par  contrat  de  mariage  passe  entre  ie  dit  feu  Esnard,  p]Rju  et  entie» 

son  premier  mari,  et  elle,  le  troisième  juillet,  mil  six  cent  soixante-  effet,  et  ieelle 

cinq,  par-devant    Fillion,  notaire   royal,  ils  se  seroient  fait    donation  déchargée  du 

entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  aei::ul  a  insl" 
kt       ,  i     r  -        •  it       i  •        i         i  lui         nuation  ou<- 

a  la  charge  de  taire  insinuer  la  dite  donation  dans  le  tems  de  rordon-  vant   l'ordoii* 

îiance  ;  que  treize  mois   après,  le  dit  Esnard  est   décédé   sans   avoir  nanee. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  26  avril  1667. 
nuée  pendant  son  vivant   pour  le  peu  d'intelligence   qu'il  avdit  dans    te°Qxri    j"a 
les  affaires;   et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  deux  mois  Cons.  Sup. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'apu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage,  Lettre*  A,  FoL 
comme  n'ayant  aucune  connoissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  5S  ^°- 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectassent  le  défaut  d'insinuation,  n'y  ayant  point  "de  chan- 
cellerie établie   dans  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation,   et  en  ce  faisant 
ordonner  que  le  dit  contrat  de  mariage  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite  requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience 

de  ce  conseil  : 
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Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général,  a  relevé  et  relève  la 
dite  de  Bure  du  défaut  d'insinuation,  et  ordonné  et  ordonne  que  la 
dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Signé  GORRIBON, 

D  AMOURS, 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  une  demande  de 
répit  sollicité  par  Marguerite  LeBeuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux, 
ordonne  défaire  appeler  ses  créanciers,  du  'vingt-sixième  avril,  mil 
six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidcit  Messire  Alexandre  de  Prouville,  che- 
valier, seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant-gé- 
néral pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale  tant 
par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présents  Messire  Daniel  de  Iléniy,  che- 
valier, seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France,  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  e*t  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tiily,  Damours  et  de  la 
Tesserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  du  Con-  QITR  la  requête  présensée  en  ce  conseil  par  Marguerite  LeBeuf,  femme 

seil  Supérieur.  ^  (je  Gabriel  Lemieux,   exposant  que    l'année  dernière   le  dit  Lemieux 
qui,  sur  une  .  ..     „,  -r-,  -,         .    -,       ,  1        r  •  v  1 

demande     de  son  man  sei'0i^  aHe  en  France  charge  de  plusieurs  marchandises  jusqu'à  la 

répit,  sollicité  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres  pour  les  vendre 
par    Margue-  et  débiter,  mais  malheureusement  voulant  transporter  les  dites  marchan- 
de    LeBeuf,  (]jses  (je  ]a  v;j}e  fe  Larochelle,  où    il  étoit  arrivé,  en    celle  de  Ptouen,  à 
brie'Lenaeux   raison  du  débit  et  du  prix  d'icelles  qui  y  étoit  beaucoup  plus  considérable,, 
ordonne  de       il  s'embarqua    dans  un  navire  qui  faisoit  voile    au  dit  Rouen,   dans   lequel, 
faire    appeler  étant  en  mer,  il   fut  pris  par  un  navire  anglais   ennemi  de   l'état,   et  le  dit 
ses  créanciers,  lemieux  fut  renvoyé    en  France   sans  argent  ni  marchandises,  dénué    de 
Ré':,  des  Jup-.  toutes  sortes  de  facultés   et  moyens  pour  se  subvenir,  lui  ayant  fallu  ém- 
et DéLb.    du  prunter  quelqu'argent  pour    se  rendre  en   cette  ville  de   Québec  ;  laquelle 
Cous.  Sup.        perte  a  été  si  considérable  à  la  dite  suppliante   qu'elle  n'a  pu  depuis  s'en 
e  îe     ,  *o  .  re]eveTj  n;  trouver  les  moyens  de  satisfaire  divers  créanciers  qu'elle   a  qui 
la  persécutent  incessamment   et  la    menacent  journellement    de  lui   faire 
vendre  ses  meubles  et  la   mettre  sur  le  carreau,   elle  et  deux  petits  enfans 
qu'elle  a,  qui  seroient  exposés  à  toutes  les  injures  du  temps  et  peut-être  à 
la  mendicité,  lui  ôtant  par  là  les  voies  qu'elle  peut  avoir  pour  se  subvenir 
et  sa  famille,  et  encore  celles  qui  lui  sont  ouvertes    pour  se   récupérer  de 
ses  pertes,  ne  les  pouvant  par  conséquent  satisfaire  à  son  grand   déplaisir, 
qui  est  la  cause   pour  laquelle  elle  demande  un  délai  de  trois  ans,  pendant 
lesquels  espérant  devenir  en  meilleure  fortune  elle  les  satisfera  du  mieux  de 
son  pouvoir  ;  et    d'autant   qu'elle  ne  peut    pas  obtenir   des    lettres  en  la 
chancellerie  pour  les   faire  entériner,  pour  n'y  en  avoir  point  de  créée   ni 
d'établie  en  retendue  de  la  Nouvelle-France,  elle    a  recours  à  l'autorité 
du  conseil  qui  peut  lui  donner  délai  compétent,  en   payant    l'intérêt  à  ses 
créanciers,  de  leur  du,  pendant  lequel  temps  elle   tirera  paiement  de   plu- 
sieurs dettes  à  elie  dues  par  divers  particuliers  sur  son  papier-journal  ;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a    ordonné  que  la  dite  LeBeuf  fera  appeler  ses  créanciers, 
pour  être  avec  eux  ordonné  sur  les  fins  de  la  dite  requête. 

Signé:  GORRTBON. 

"  DAMOUltS. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1G67.  og 

Arrêt   du  Conseil  Supérieur  qui  régie  les  Moulures  à  la  quatorzième 
portion ,  du  lundi  20c.  juin  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
tant  par  mer  que  par  terre,  où  assistoient  Mre.  Daniel  de  Rémy,  cheva- 
lier, soigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays  ;  Mre.  François  de  Lava!,  évoque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays;  les  sieurs  de  Vilieray,  de  Gorri- 
bon,  de  Tiîly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  roi 
présent. 

UR   la  requête  civile    présentée  en  ce  conseil   par  la  plupart  des  pro-  Arrêtq«ï règle 

priétaires  des  moulins  de  ce  pays,,  tendant  à  remontrer  que  les  moulins  les  moutures  a 

de  ce  pays  coûtent  le  double  et  le  triple  de  ceux  de  France,  tant  pour  les  '?  qnator- 

.    r.         »  /  ,i  ,     z     ■  •  zjeme  portion, 

construire,  les   reparer  et   les   entretenir    que   pour   gager  et  nourrir   les  o0  ;u^x   U-C)7 

meuniers  ;  en  considération  de  quoi  ils  pourroient    demander   que  le  mou-  Eég.  des  Jtig. 

turage  fût  proportionné  aux  dépenses  susdites,  et  par  conséquent  au-dessus  eî    Délib.    du 

de  l'ordinaire  de  France  ;  néanmoins  qu'ils  se  contentent  que  ce  qui  a  été  j^ttri  A^F  1 

pratiqué  en  ce  pays  dés  son   commencement,  conformément    aux    ordon-  62  Ko. 

nances  et  édits  royaux,  soit  continué  dorénavant  comme  il  a  été  jusqùes  à 

présent,  et  que  la  coutume  de  Paris  qui  est  seule   reçue  en  ce  pays  pour 

toutes  choses,  le  soit  aussi  pour  celle-ci  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  droit  de  moutarage  sera  pris  en 
ce  pays  à  la  quatorzième  portion  ;  enjoint  au  lieutenant  civil  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  môme  de  se  transporter  de  tems  en 
tems  pour  jauger  les  mesures  et  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passera, 
et  qu'au  surplus  l'ordonnance  du  sieur  de  Lauzon  sortira  son  effet  avec 
cette  modification  qu'en  cas  de  malversation  par  les  meuniers,  que  ceux  qui 
se  trouveroient  intéressés  n'auront  leurs  recours  que  sur  les  fermiers,  si 
les  moulins  sont  affermés,  sinon  sur  les  propriétaires  d"iceux  ;  et  pour 
l'entretien  de  la  présente  ordonnance,  seront  les  propriétaires,  des  grains 
qui  seront  portés  moudre,  tenus,  ou  personne  de  leur  part,  de  les  faire 
peser  en  grain  au  moulin  par  le  meunier,  et  icelui  moulu,  faire  peser  la 
farine,  faute  de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes. 

Signé:  TRACY, 

COURCELLES, 
«  TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
•    «  TESSERIE. 


4#  Arrêts  et  Réglemens  du 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  Chardons 
sur  leurs  terres  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  du  20e. 
juin  1667. 

Le  conseil  assemble  où  présidoit  !\lre.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, seignem  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
tant  par  mer  que  par  terre,  où  assistoient  Mre.  Daniel  de  llémy,  cheva- 
lier, seigneur  de  Courcelîes,  gouverneur  et  lieutenant-général,  pour  Sa 
Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays;  Mre.  François  de  Laval,  évêqùe  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorrihon, 
de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tèsserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  qni  or-  CVTJR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  l'expérience 
donna  à  ceux  O  a  fait  _  nn<  î  e  que  la  cause  pri  i  ij  de  de  ce  qu'une  grande  quantité 
qaa    opt    ces  g^  jerres  fe  cc  paYS  esj  infectée  et  perdue  par  les  chardons,  procède  de 


Glanions    a-  r 


leurs t  -rrea  de  ce  V1®  ^insJea  commencemens  l'on  a  négligé  d'y  donner  ordre  ;  qu'infail- 
les  couper  en-  ftblement  ce  mal  s'étendra  par  tous  les  déserts  de  ce  pays  s'il  n'y  est 
tiérexuest  pourvu,  parce  que  les  chardons  venant  à  grainer  et  la  graine  à  mûrir,  le 
ctiaqire aim^e.  ve:iî  ....,,,  0|^e  ce^e  graine  fort  loin  et  l'épand  partout,  même  dans  les  lieux 
Ed^.  des  Jîj?.  *es  P»0*  écartés;  que  pour  empêcher  ce  ma!  d  augmenter  notablement,  il 
ot  Déiib.  âa  seroit  à  propos  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres  de  les 
Cetm.  Sîtp.       empêcher  de  «rainer: 
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Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 
terres  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
juillet,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  passent  sur  leurs  terrés,  sous  peines  de  trente  sols  d'amende  par  arpent 
des  terres  qui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroient  pas  la  valeur 
d'un-  arpent  payeront  néanmoins  pour  un  arpent. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 
"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

*  ROUEE  DE  VILLERAY, 

"  GORRIEON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 


i* 


"> 


"  TESSEIUE. 


*: — Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  diuic 
année  à  Laurent  Bencisi,  pour  payer  ses  Créanciers,  du  samedi> 
trentième  juillet,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville,  etc., 
et  où  assistoient  Messire  Daniel  de  Rêmy,  et;-.,  Messire  François  de 
Laval,  etc.,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Gorrihon,  de  Tilly,  Damours  et  de 
la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 
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nant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  contre  les  Iroquois  où  il  fut  blessé  et  année  à  Lau- 

réduit  à  demeurer  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  médicamenter  de  lvut   Bel 

,  .  .      ,  ..     ,  c  -,  ■    •  x     i  !  •■'  payer 

sa  blessure   dont  il  n  est  encore  parlaitement   guen,  ayant    demeure   aux  ,".,,.,  créanciera 

dits  Hollandais  pendant  l'espace  de   quinze  ou  seize  mois  de  temps;  qu'à  30  juil.  1667. 

son  retour  il  s'est  trouvé  dans  l'impuissance   de   faire  valoir  son  habitation  Rég-  des  Jug. 

tant  à  cause  qu'il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  eue  par  l'extrême  néces-  ®*  DellD-    ciu 
.,,..,  ■    /■,,  ..       .  111         •   v      • i      +  '  i     Cons.  Sun. 

site  ou  il  est  réduit,  et  pour-cornuie  de  misère  il  est  persécute  par  quoi-  Lettre  A   Fol. 

ques  créanciers  auxquels    il  était  redevable  dès  auparavant  de  partir  pour  ~i  Ko. 

alier  à  la  dite  guerre,  lesquels    se    mettent  en  état   de  le  poursuivre,  et 

partant  de  le  consommer  en  frais,  étant  pour  le  présent  dans   i'impuissanCe 

de  payer  ce  qu'il  doit.  ;  au  moyen  de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 

ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  les 

payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

Vu  la  dite  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  de  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vingt  six  du  présent  mois  ;  la  connoissance  que  Ton  a  de  ia  vérité 
de  l'exposé,  du  dit  Benojst,  et  ouï  le  procureur-général: 

Lé  conseil  a  accordé  et  accorde  au  dit  Benoist  délai  d'une  année  pour 
payer  ses  créanciers,  pendant  laquelle  défenses  sont  faites  à  tous  huissiers 
et  sergens  d'attenter  à  sa  personne  et  biens  et  de  ses  cautions  et  co-obligés, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Sic-né  :  TRACY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Georges  Cado- 
ret  et  Anne  Jeppy,  sa  femme,  du  défaut  d*  insinuât  ion  de  leur  Dona- 
tion mutuelle,  du  dix-septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et 
où  éloient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilîy,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  procureur-général  présent. 

SUR  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  Arrêt  du  Cou- 
ses conseils  d'état  et  privé,  etc.,  par  Georges  Cadorxt  et  Anne  Jeppy,  seilqui  relève 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  passé  dore^et  Anne 
en  cette  ville  par  devant  Guillaume  Àudouart,  notaire,  le  vingt-sixième  Jeppy,  sa 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  femme,  du  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  conquêts  qui  .  *  d'insmua- 
.  ,  ,  .  -ji  t     x  •      ■  i     tion    de     leur 

se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  leurs  décès,  pour  en  jouir  par  le  donation  mu- 
survivant  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  tuelïe. 
de  l'insinuation  et  ce  qu'il  falîoit  faire  pour  y  parvenir  ils  ont  négligé  17e.  oct.  1667. 
jusqu'à  ce  jour  à  la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroientfait  s'ils  en  avoient  été  ^n'H  JF' 
avertis  ;  pourquoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  Cons.  Sun. 
d'insinuation,  et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  Lettre  A,  Fol. 
effet  selon  sa  forme  et  teneur.  78  Vo. 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquet  ;  l'ordonnance  du  dit  seigneur  inten- 
dant étant  au  bas,  portant  renvoi  d'iceîïe  à  la  prochaine  audience  de  ce 
conseil  qui  se  tiendroit  après  la  récolte,  datée  du  onzième  septembre  der- 
nier ;  le  dit  contrat sus-daté,  et  ouï  le  procureur-général,  tout  considéré: 


42  Arrêts  cl  Réglemens  du 

Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Cadoret  et  sa  femme  du  défaut 
d'avoir  fait  insinuer  le  dit  contrat  dans  les  quatre  mois  de  l'ordonnance,  à 
la  charge  faire  faire  la  dite  insinuation  dans  un  mois  de  ce  jour  en  la  juris- 
diction  ordinaire  de  cette  ville  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera,  à  peine 
d'être  entièrement  déchus  de  leurs  prétentions: 

Signé  :  COURCELLES. 


*— Agrément  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au    sujet   d'un  projet 

d'établissement  d'une  Compagnie  des  habitans  du  Canada,  pour  faire 

le  négoce  du  pays  à  l'exclusion  de  tous   autres ?   dont    lecture  a  été 

faite  devant  le  dit    Conseil^  du  dix-septième  octobre ,    mil  six  cent 

soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniei  de  Rémy,  etc.,  et  où 
étoieut  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Mes- 
sieurs de  Yilleray,  de  Gorribon,  de  Tiiiy,  Dimours  et  de  la  Tesserie,  le 
procureur-général,  présent. 

Agrément  du  y  EC  TURE  faite  d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des  habi- 
tons. au.suJet  JJ  tants  du  Canada  pour  faire  le  négoce  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
cl  un  proiet  r  o  / 

Rétablisse-       présenté  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

ment  d'une 

compagniedes  Le  conseil  trouvant  qu'il  seroit  avantageux  pour  le  pays  que  la  dite 
Canada8  U  comPagme  se  formât  suivant  et  conformément  audit  projet,  a  prié  Messire 
17e.  ocî.  1667.  Jean  Talon,  conseiller  '  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de 
Rég.  dès  Jug.  justice,  police  et  finances  en  ce  dit  pays,  de  vouloir  se  charger  d'écrire  en 

et  Déhb.    du  cour  pour  l'agrément  du  dit  établissement. 
Cous.  Sup.  *  ° 

Lettre  A,  Fol. 
79  Vo. 


Signé  : 

COURCELLES, 

u 

TALON, 

u 

FRANÇOIS,  évesque  de  Vëtrée 

Ci 

ROUER  DE  VILLERAY, 

a 

GORRIBON, 

Ci 

DAMOURS, 

a 

TESSERIE. 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui,  sur  la  déposition  des  personnes  pré- 
sentes, donne  à  un  Contrai  de  Mariage  son  entier c,  force  et  valeur 
quoique  signé,  sur -la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d? une 
des  parties  contractantes,  du  31e.  octobre  1607. 

Arrêt  du  Oon-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  Languïlle,  veuve  de 
seil  Supérieur  ^  défunt  Richard  Grouard,  expositive  qu'étant  sur  le  point  de  faire 
qui,  sur  la  dé-  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  étôit  entre  le  dit 
bepsonnespré-  ^nm^  et  elle,  elle  auroit  fait  demande  d'une  copie  du  contrat  de  mariage 
sentes,  donne  d'entre  le  dit  défunt  et  elle  à  Monsieur  Pierre  Duquet,  notaire,  comme 
à  un  contrat  ayant  les  minutes  de  Guillaume  Audouart,  notaire,  qui  avoit  passé  le  dit 
de  mariage  contrat,  lequel  en  ayant  fait  recherche,  il  l'auroit  trouvé  dans  les  dites 
minutes,  mais   sans  aucune    signature,  sinon    celle  du  dit  défunt,  encore 
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qu'il  y  eut  plusieurs  personnes  d'homme  présens  (*)  à  la  passation  du  dit  force    et    va- 
contrat,  entr'autres  Jean-Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de  Repen-  J'"111"'       ,_.„ 
tigny  et  le   sieur    Jacques   bevestre,  lesquels    étant,  comme   ils  sont,  en  Rég.  des  Jug. 
bonne    santé,  en   pourroient  rendre   bon   témoignage;  cependant   le  dit  et   Délib,   du 
Duquet  a  fait  refus  d'en  délivrer  la  grosse,  disant  que  la  minute  étant  ira-  Cous.  Sup, 
parfaite,  la  grosse  en  scroit  inutile,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  lui  permettre  ïj^S6  A' 
faire  appeler   les  dits    sieurs   de   Repentigny  et  Sevestre,  ensemble  le  dit 
notaire,  pour,  eux  ouïs,  être  ordonné  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ainsi 
que  si  elle  étoit  signée  du  notaire  et  des  témoins  : 

Ouï  sur  ce  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Sevestre  pour  ce  mandés, 
lesquels,  après  serment,  ont  unanimement  dit  avoir  été  présens  à  la  pas- 
sation du  dit  contrat  de  mariage,  et  que  la  raison  pour  laquelle  la  minute  n'a 
été  signée  que  du"  dit  défunt  Grouard  procède  de  ce  que  le  dit  Audouart, 
notaire,  dit  qu'il  falloit  que  Monsr.  l'évèque  signât  le  premier,  et  ouï  le 
procureur- général  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  minute  de  contrat  de  mariage  aura 
pareille  force  et  même  effet  que  si  elle  avoit  été  signée  des  assistants,  du 
dit' notaire  et  témoins  y  dénommés,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  mis  une  expé- 
dition du  présent  arrêt  au  pied  de  la  dite  minute  par  le  greffier  de  ce 
conseil,  auquel  il  est  mandé  ce  faire  en  lui  payant  ses  salaires. 

Signé  :  COURCELLES, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

«  GORRIBGN, 

DAMOURS, 

«  TESSERIE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend,  après  qiCil  y 
aura  des  Brasseries  d'établies  pour  faire  de  la  bière,  d'importer 
aucuns  vins  ni  caux-de-vic,  sans  congé  du  Roi  ou  de  ce  Conseil,  à 
peine  de  confiscation  et  de  500lbs.  d'amende,  du  lundi  cinquième 
mars,  mil  six  cent  soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistaient  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Messire  Jean  Talon,  etc., 
Messieurs  de  Viileray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général,  présent. 

Ç1ITR  ce  qui  a  été  remontré  que  la  trop  grande  quantité  de  vins  et  eaux-  Arrêt  qui  dé- 

\^y  de-vie  qui  sont  annuellement  apportés  de  France  et  qui  se  consomment      ,.'  aPrès 
,  .  '•!  ,      ,,,  /     i       ,      •  i  ii-     qu'il  y  aura 

en  ce  pays  est  un  moyen  qui  nourrit  la  débauche  de  plusieurs  de  ses  nabi-  tjPS  brasseries 

tants,  qui  les  divertit  du  travail  et  ruine  leur  santé  par  de  fréquentes  ivro-  d'établies, 
gneries,  et  par  lequel  d'ailleurs  les  plus  purs  deniers  et  effets  en  sont  d'importer  an- 
extraits  par  les  marchands  forains,  outre  que  si  par  le  retranchement  de  c.uns  7ma.  m 
ces  matières  on  faisoit  celui  des  matières  de  faire  force  dépensés  inutiles  5e.  mars  1668. 
et  nuisibles,  l'emploi  des  dits  deniers  et  effets  se  feroit  en  choses  utiles  ou  Rég.  des  Jug. 
nécessaires  qui  contribueroient  à  l'avancement  de  la  colonie,  lequel  retran-  et    Déb"b.    du 

chement  se  pourroit  faire  sans   inconvénient  si  l'on  établissoit  des  brasse-  f  °î^'   a   û  i 
c  •  i    i    v  »(  i     •  •    -,  t  !  Lettre  A,  r  ol. 

ries  pour  taire,  par  la  bière,  supplément  aux   boissons  ci-devant  dites,  dont  85  Vo. 

(w)  Il  est  à  présumer  que  c'est  une  erreur  daus  le  Registre,  et  qu'on  devrait 
dire  d 'honneur  présentes. 
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on  retranchèrent  la  trop  grande  abondance,  d'où  résuïteroient  deux  biens 
à  l'avantage  des  colons,  l'un,  que  le  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommeroit,  par  où  le  laboureur  seroit  bénéficié  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ce  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  pourvoir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  les  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
par  cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seroient  excitées 
à  prendre  et  mire  valoir  des  habitations,  connoissant  que  l'application  à  la 
culture  de  la  terre  leur  doimeroit  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acheter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  oui  entreprendraient  de  faire  la  dépense 
de  l'établissement  des  brasseries,  de  justes  moyens  de  s'en  redjiner,  il  serait 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  temps  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands 
forains  d'apporter  de  France  ou  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  eaux-de- 
vie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  .de  confiscation  et  de 
l'amende  qui  seroit  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  ouï  le  syndic  des 
habitans  de  ce  pays,  et  le  substitut  du  procureur-général  : 

Le  conseil   mettant  en  considération  et  pesant  sur  les  avis  donnés    sur 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbert,  lesquels  ont  été  vus  et  lus  en  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie 
pour  les  raisons    exposées  ci-devant,   mais  nécessaire  à  la   conservation  de 
ses  colons  :  la    bière  étant   de   soi   une    boisson    nourrissante    et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,  il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne    en  la  Nouvelle-France    ou    d'ailleurs   aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  à  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  le  tout  applicable  par   tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  l'Hôtel-Dieu,  et  à  celui  qui  aura    fait  le    premier 
établissement   de   cette    brasserie     pour    son   dédommagement  ;   lesquels 
congés  ne  pourront  de  la   part  de  ce  dit  conseil,  excéder    la  quantité    de 
douze  cents  barriques  de  l'une  et  l'autre  des  liqueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et   au  surplus,   a  requis  ie  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les   mesures  et  employer  les  moyens 
nécessaires  à  'la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'une  ou  plusieurs  bras- 
series ;  voulant    et    ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous    les  noms  desquels 
elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent   seuls  de   la  permission  et   liberté    de 
faire  faire    de  la  bière  pour  vendre    ou  échanger  durant   le   temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou    par  eux   cette    même   permission    n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  partie  de  son 
droit  ;  réglant  dès  à  présentie  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sois  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du   dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à   pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  effet  présentée  à  ce  conseil  par    l'in- 
téressé en  la  chose  :  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  son  plein  et 
entier  effet  tant  en  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle-France  : 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  seigneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse- 
ries établies  la  défense  soit  faite  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  transpor- 
ter des  vins  et  eaux-de-vie  en  ce  pays  sans  la  permission  ci-devant  dite  ; 
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laquelle  ordonnance  sera  régistrée  aux  greffes  des  jurisdictionsde  ce  pays, 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  COURCELLES, 

il  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

«     •  TALON 

ROUER  DE  VILLERAY, 
«  GÔRRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
«  TESSERIE, 

«  FILLION,  Substit. 


Règlement  dit  Conseil  Supérieur  pour  le  Payement  des  Dîmes  par  le 
propriétaire  et  par  lejermier,  du  29c.  mars  1668. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  où 
assistaient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  Messieurs  de  Viileray,  de  Tilly,  Da- 
raours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  présent. 


TTINTRE  Michel  Esnault,  présent  en  sa  personne,  en  requête  renvoyée  Règlement 


pays 

colas  Roussin,  •  défendeur,  présent  en  sa  personne,'  d'autre.  par  le  fermier, 

20  mars  1608. 
k  il  -\  i  fr-        a  j.    %         j'j.  *  ,        Bé&-  des  J"#- 

Apres   que   le   demandeur  a  conclu,   conformément  a  sa  dite   requête,  et   Délib.   clu 
à  ce  que  le  dit  Roussin  soit  condamné   l'acquitter  de  la  dîine  de  cinquante  Cotis,  Sup. 
minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme   d'une  habitation  au  dit  Roussin  ap-  Lettre  A,  Fol* 
partenante,  au  payement  de  laquelle   dîme  il  est  poursuivi  par  les  officiers  8^    • 
de  Mre.  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique' en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majesté' premier  évoque  d'ieelui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint-Père  le  Pape  d'y  en  établir  un,  et  de  laquelle    dîme  il  n'étoit 
question    lors  de  la  passation  de    leur    bail,  disant  le  demandeur  que   s'il 
avoit  su  qu'il  la  lui  eût  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  la  dite  ternie   qu'il  n'en 
eût  eu  meilleure    composition  ;  et  que  par  le  défendeur  a  été    dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des   dîmes   dues   sur  les  grains  recueillis 
sur -la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  de  ce  qui  lui  est  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  grain 
soit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  différends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
bail  ou  par  autre  convention  entre  les  intéressés. 

Sïgné  :  COUR.CELLES, 

"  TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

DAMOURS, 

TESSERIE, 
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I* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  met  au  néant  Pappél 
cPu?ie  sentence  et  qui  ordonne  qiiicelle  sortira  son  plein  et  entier 
ej'et,  laquelle  sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par  les 
parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision  seulement,  sauf  àf aire 
les  récoltes  par  qui  il  appartiendra — les  frais  de  semences  préalable* 
ment  pris,  du  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  soi osante -huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Jean  Talon,  etc.,  auquel 
assistaient  Messieurs  de  Villeray,  de  Gornbon,  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesserie,  et  Daùteuil  appelé  pour  assesseur,  le  substitut  du  procureur- 
général,  présent. 

Arrêt dnCon-  FlNTRE  Pascal  Lemaître  et  François  Bouclier  dit  Vin  d'Espagne, 
seil  Supérieur  jQj  appelants  d'une  sentence  de  provision  contr'eux  rendue  par  le  lieute- 
qui    met    au  nant  c-v.j    cje   cette   y|jje^  je  y|     t  quatre    du  présent   mois   d'avril,  d'une 

d'une  sen-         part,  et  Guillaume  Fournier,  sieur  du  liet  Hébert,   et  François  Dauinont, 

tence    et    qui  sieur  de  Saint-Lusson,  intimés,  d'autre, 
ordonne 

tira °8on  plein  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  les  semences 
et  entier  effet,  seraient  faites  par  les  parties  sur  leurs  terres  conformément  aux  bornes 
26e.avrill668  posées  par  le  sieur  du  Buysson,  arpenteur,  par  provision  seulement,  sauf  à 
Reg.  des  Jug.  £ajre  ja  î^colte  par  qui  il  appartiendroit,  les  frais  des  dites  semences  préa* 
Consfs'up.  CU  iablement  pris,  défenses  à  eux  de  se  faire  les  uns  les  autres  aucun  trouble. 
Lettre  A,  Fol.  aux  dites  semences,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages,  et  intérêts,  sauf  à 
88  Vo.  faire  droit  au  principal  après  l'arrivée  du  sieur   d'Hauget  ;  et  les   parties 

ouïes  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  la  dite  sentence, 
dont  étoit  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  les  dits  appe-* 
lants  en  soixante  sols  d'amende  pour  leur  fol  appel,  payable  chacun  par 
moitié  et  sans  dépens. 

Signé  :  TALON, 

"  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  GORR1BON-, 

«  D  AMOURS, 

«  TESSERIE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Adrien  Sédillot 
et  Jeanne  Angélique,  Brière,  sa  femme,  du  défaut  cV  insinuation  de 
leur  Donation  mutuelle,  du  lundi,  vingt-septième  août,  mil  six  cent 
soixante-huit. 


et  où 
etc.. 


Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Itémy,  etc., 
assistoient  Mesure  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François   de   Laval,   i 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 


Arrêt  du  Con-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Adrien  Sédillot  et  Jeanne 
seil  Supérieur  £^  AngèHque  Brière,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur 
Adrien6  sldil-  contrat  de  mariage  passé  en  cette  ville  pardevant  Guillaume  Audouart, 
lot  et  Jeanne  ci-devant  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre,  mil  six  cent  soixante-un, 
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iîs  se  sont  fait  donation  an  survivant  de  tons  leurs  biens  meubles  et  immeu-  Angélique 

blés  qui  se  trouveront  leur  appartenir  après  le  trépas  du  premier  mourant  ;  *>nere»  J?a 

mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  de  l'insinuation  et  ce  qu'il  falloit  faire  fautd'i'nsinua- 

pour  y  parvenir,  ils  ont  négligé  jusques  à  ce  jourd'hui   à    la    requérir,  ce  tion    de   leur 

qu'ils  n'auroient  lait   s'ils  en  aVoient  été  avertis  par  le   dit  contrat  ;  pour-  donation  mu- 

quoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut    d'insinuation  Jife  c"  .<1rr.« 
^  !l  ....  ..  .-p  ,  27e.  aoutlobo- 

et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  enlier  enet,  et  qu  à  ces  rCo-.  jPS  jurr. 

fins  elle  sera  réaistrée  aux  insinuations  delà  iurisdiction  ordinaire.     Vu  le  et    Délib.    da 

dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  procureur-sfénéral  :  ^olls-  °UP- 

°  Lettre  A,  FoL 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite  entre  les  dits  cori-  ^  Vo< 

joints  par    leur    dit   contrat  de   mariage   sera  exécutée  selon  sa   forme  et 

teneur  ;  et  renvoyé  les  parties  pardevant  le  lieutenant  civil  et  criminel  de 

cette  ville  pour  l'insinuation  par  elle  requise. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

GORRÏBON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  oblige,  par  provision ? 
les  Marchands  et  autres  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot.  du  dix* 
neuvième  mars,  mil  six  cent  soixante-neuf. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistaient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  dé  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  et  le  substitut. 

SUR  ce  qui  a  été  présenté  au  conseil  ce  jourd'hui  par  Messire   Claude  A  net  du  Cou- 
de Eouteroue,  conseiller  du  roi,  etc.,  que  plusieurs  particuliers  s'étoient  s.  Supérieur 
,.,,..                          ,        .           c      •1.,i,i       v,      ,           a-    •     >  qui  oblige,par 
plaints  a  lui  que  leurs  créanciers  retusoient  le  bled  qu  ils   leur  oriroient  en  provision    les 

payement,  ou  ne  le  vouloient  prendre  qu'à  un  prix  très  modique,  ce  qui  les  marchands  et 

mettoit  hors  d'état    de   s'acquitter,   n'ayant  point    d'autres    biens   que  les  autres    créan- 

fruits  de  leur  récolte,  et  les  réduire  à  la  nécessité,  épuisant  par  cette  vileté  c.lcrt!  e  P^ e^ 
a  v,         '  •'     ,      .  -  ,  ,    •',  l  1-  ,  ,-      i       dre  le  bled  de 

de  prix  ce  qu  ils  avoient  reserve  pour   leur  subsistance  ;  oui  le  syndic  des  ieurs  débi- 

habitants  et  les  principaux  marchands  de  cette  ville  pour  ce  mandés,  teurs  en  paye- 
ensemble  le  substitut  du  procureur-<rénéral,  la  matière  mise  en  délibé-  meut»  à  rai- 
ration:  «m  de  4  hv. 

le  minot. 

T  m  i         '  •  •  i      t  j.     •  •      i     •  i     i      19e.marsl6G9. 

De  consen  a  ordonne  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  R^(r  jes  ju(r# 

publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  et  °Délib.    du 

aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  raison  de  Cous.  Sup. 

quatre  livres  le  minot  ;   défenses  de    le   refuser,  et  d'en  acheter   pour  en  ^ltr£  A' 

donner  en  payement,  à  peine  de  confiscation  du  bled  et  d'amende  arbitraire. 

Et  afin  que  la  présente  ordonnance  soit  notoire,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville  aux  lieux  accoutumés,  et  envoyée 
dans  toutes  les  jurisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  dili- 
gence des  juges  et  procureurs  fiscaux,  publiée  et  affichée,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général. 

Signé  :  COURCELLES, 

"  BOUTEROUE, 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 
LEGARDEUR  DE  TILLY, 

"  DAMOURS, 

"  TESSERIE. 

Affiché  par  LeVasseur,  le  14e.  avril  1669. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  dêffi* 
clié  des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins,  seront 
tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  d'icelles  y  du 
samedi,  13e.  avril  1G69. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messiré  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistaient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gor- 
ribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tess'erie,  le  substitut  présent. 

Arrêt  qui  or-  ÇTUR- ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 
donne  que  ^3  conseiller  du  roi  en  &es  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finan- 
ce ux  Q]11 . a";  Ces  en  la  Nouvelles-France,  que  les  seigneurs  des  environs  de  Québec  et 
ront   défriche     .,,  ;    ,.    ,  \}        ,  6,      „  .      ,  ..  v 

;ios  terres  qui  aiitelîrs  ayant  néglige  jusqu  a  présent   de  taire  borner    les  terres  par  eux 

se  trouvent      concédées,  il   s'est  trouvé  par  les  alignements  qui  en  ont  été  faits  depuis 

appartenir    à  pCU;  qUe  plusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sai  la  bonne  foi  et  les 

euis  voisias,  j-enans  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  défriché  une  partie  des  terres 
seront     tenus  .....  '.  ! 

de  1rs  délais-  (*e  leurs  voisins  qui  les  redament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appar- 

ser  et  les  re-  tenant,  ce  qui  cause  un  grand  nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  très- 

.mettre  aux       lâcheuses  suites,  s'il   n'y    étoit  pourvu,   tant   pour  le   dédommagement  de 
propriétaires       „  •       j  *.         ni»  a  i.       »    1?  •     j  ui   i_?       j' 

d'icelles  ^     on    frava"'e  H"6  Pour  empêcher  a  1  avenir  de  semblables  desor- 

13  avril  1669.  dres  j  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 

Ré  g.  des  Jiïir» 

et  Déub.  du  j^Q  consej]  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  d -?s  terres  qui  se  trou- 
Oons.  Sup.  ;  ,,  ,.  ;  .      ■    .  ,  •  •  ■  j.  •     •  1     A 

Lettre  A. Fol.  venc  Par  1  ang*nemeut  appartenir  a  leurs  voisins,  et  qui  en  ont  joui  pennant 

110  Vo.  six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le   bois, 

seront  tenus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré- 
tendre autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  en  amont 
joui  moins  des  dites  six  années,  continueront  leur  jouissance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  de  famille,  sans  les 
dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts du  propriétaire,  et  à  la  fin,  d'icelles  seront  tenus  de  les  laisser,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  \ts  rembourser  pour  le  te  m  s  qui  reste  à  expirer, 
lequel  sera  estimé;  que  s^ii  se  trouve  quelques  bâtime.ns  sur*  les  dites  terres 
défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  propriétaire 
d'icelles  ou  compensés  par  d'autres  bâtimens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  des  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
commençant  par  la  .plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution, 
aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourraient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
rient  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  leur  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent- règlement  puisse  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOUTEROUE, 
«■  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  LEGAUDEUR  DE  TILLY, 

"  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 

Affiché  par  LeYasseur,  huissier,  le  29e.  des  dits  mois  et  an* 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bissot  à  livrer  un 
chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochers  de  la 
Pointe-Lévy,  dans  toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse,  du  lie. 
juillet  1669. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  au- 
quel assistaient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Viileray, 
Gorribon,  Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  et  !e  substitut» 

VU  parle  conseil  le  procès-verbal  de  Mre.  Claude  de  Bouteroue,   con-  Arrêt  qui  tieal 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  goVMivnr  ut 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation   d'entre  François  Bissot,  chemin  do 
d'une  part  et  les  habitans  de  la  Pointe  de  Lévy,   d'autre  ;  ordonnance  du  vingt  pieds 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre    procès-verbal,  p  ia['?e1\r. 
contenant   la  description  des  dits  lieux  et  plan  d'iceux  ;  ouï  les  dits  hahi-  rocherg  de  la 
tans,  vu    leurs   contrats  de  concession,   vu  l'arrêt   du    conseil  du  premier  Pointe-tévy, 
août,  1667  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  en    ses    eonclusioss,  dans  toute  V& 

ensemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  considéré  :  tendno  de   sa 

* 1  7  prairie  basse 

32  juillet  106.9 

Le  conseil  a  ordonné    et  ordonne  que  l'arrêt  du  dit  jour  premier  août  Rég.  des  Jus 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  et  Délib.    dit. 
dit  Bissot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de    largeur   le  long  des  deux  P^*'  j?Pp0j 
rochers  de  la  Pointe   de  Lé vy  dans    toute   l'étendue   de  sa  prairie  basse,  n'g    g0>' 
pour  la  liberté    publique,  tant    des   bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et 
clôture  duquel,    (attendu    la    difficulté  qu'il  y  a   de    le  faire,  et  que  îe  dit 
Bissot  a  défriché  et  nettoyé  la  terre    qui  doit  servir  de  passage)  les  dits 
habitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et    fourniront,  savoir  : 
le  dit  Bissot  la  moitié  des  pieux,  et  les  habitans  l'autre  moitié,  chacun  par 
égale  portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jusqu'à  ce  que  les  dits  habitans  aient  formé  leur  part  du  dit  chemin,  permis 
au  dit  Bissot  de  clore   sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec   défenses 
aux  dits  habitans  de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les 
dits  habitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et  ne  fassent  la 
moitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ils  seront  déchus  sans  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans   que    les   dits  habitans  y 
puissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOUTEROUE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  pour  que  le  Pain 
Bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à  peine  d'amende  arbitraire  contre 
les  contrevenants ,  du  13e.  janvier  1670. 

QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilîîers  de  l'église  de  Québec,  OrJoun&m 

ïsoi 

WK 

si  ce  mépris  étoit  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  Rég.  de* 

rapport   de    Mre.    Claude  Bouteroue,  conseiller  du   roi  en  ses  conseils,'.:     Wlib 
intendant  de  la  justice,  police   et  finances  en  la  Nouvelle-France;  ouï  le  'F 

substitut  du  procureur-général  :  jg'3  y0,  ' 
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Le  conseil,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses  aient  été  formées 
et  les  territoires  séparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans,  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  pain  bénit  à  leur 
tour  en  l'église  ou  chapelle  où  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  Pâques,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  contre  les  contrevenans,  applicable  à  l'hôpital  de 
cette  ville  ;  et  sera  Se  présent  arrêt  publié  au  prône  et  affiché  à  la  diligence 
du  dit  substitut. 

Donné  au  conseil  souverain  tenu  à  Québec,  le  treizième  janvier,  mil  six 
cent  soixante-dix. 

Signé  ;  COURCELLES, 

BOUTEROUE. 


'*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  appella- 
tions de  la  Justice  du  Cap  ressortironi  aux  Trois- Rivières  ,diù  vingt- 
septième  janvier,  mil  six  cent  soixante-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  où 
étoient  Messire  Claude  Bouteroue,  etc.;  Messieurs  de  Tilly,  Damours, 
la  Tesserie,  Dupont  et  de  Mouchy,  et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt  dti  cou-  QUR  la  contestation   mue   entre   les  officiers  de   la  justice  des  Trois- 

5UP^leuI  £j   Rivières,  prétendant  le  ressort   des   appellations   des  juges  du  Cap, 

es  appel-  d'une  part  ;  et  les  officiers  de  la  justice  du  Cap,  prétendant  relever  immé- 

h       i8  de  la  diatement  au  conseil,  d'autre  part. 

justice  du  Cap 

ressor  îron  yu  pexfrajt  (]u  papier-terrier  et  la  déclaration   faite  dans   icelui  par  le 

Rivières.  procureur  des  Pères  Jésuites,  seigneurs  du  Cap,  ensemble  l'avis  de  Mes- 

27  janv.  1670.  sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant   intendant  en 
Rég.  des  Ju& •  ce  pays,  sur  les  articles  à  lui  proposés  par  le  procureur  fiscal  de  la  Com- 
Oons  Sup     U  pagnie  des  Indes  Occidentales  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
Lettre  A.  Fol. 
124  Ko.  F  Le  conseil  a  ordonné  que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 

ront  aux  Trois-Rivières  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  en  ordonner 

autrement. 

Signé  ;     COURCELLES. 
BOUTEROUE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  au-devant  de  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges,  du  septième  juillet,  mil  six 
cent  soixante-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Messn  e  Claude  Bouteroue,  etc.;  Messire  François  de  Laval, 
etc.  ;  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  Dupont  et  de  Mouchy, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arrêt  du  con-  TjiNTKE  Paul  Chalifou  et  consorts,  habitans  de  la  seigneurie  Notre- 
a^suie^des  -^  Dame  des  Anges,  demandeurs  en  requête  d'une  part;  contre  Simon 
clôtures  au-      Denys,  sieur  de  la  Trinité,  défendeur,  d'autre  part, 
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Vu  la  dite  requête   contenant  que    depuis    qu'ils   sont  en  possession  de  devant  de  la 

leurs  habitations,  ils  ont  toujours   entretenu  les  clôtures  qui   regardent  la  '!''l;"n  "ne  **e 

.  ..  ■       *i        î  il  f     *  i         >\     4.    ?         *   >       Notre-Dame 

rivière,  suivant  les  clauses  de  leurs  contrats,  comme  leur  étant  chose  très-  (]rs  ^nrj.og 

nécessaire  à  cause  de  leurs   bestiaux,  autrement  ils  n'en  pourroient    avoir  7  juillet  1670. 
aucuns  parce  que  la  plus  grande  partie  d'entr'eux  n'a  aucun  herbage  que  la  Rég.  des  Jug. 
grève,  qu'il  leur  taudroit  autant  de  personnes  qu'ils auroient  de  bêtes  pour  les  5*        I 
garder,  et  qu'ils  ne  pourroient  pas  trouver  de  pâturages  ni  de  lieu  pour  se  Lettre  \.  f0L 

étirer  es  hautes    marées  ;  requérant  que  le  dit   sieur    Denys,  qui   est   le  130  Ro« 
seul  qui  n'a  pas  clos  cette  année,  soit  tenu  de  clore  comme  il  avoit  accou- 
tumé de  faire  les  autres  années,  et  d'exécuter  les  clauses  de  son  contrat  ; 

Ouïes  les  dites  parties  en  la  chambre  sur  leurs  contestations,  vu  le 
procès-verbal  de  descente  faite  sur  les  lieux  par  Monsieur  le  gouverneur 
et  Monsieur  l'intendant,  contenant  les  propositions  faites  par  les  parties  et 
les  offres  des  dits  demandeurs  de  donner  chacun  une  journée  gratuitement 
au  défendeur  pour  clore  le  devant  de  sa  dite  concession  en  la  retirant  du 
bord  de  la  rivière  peur  donner  liberté  aux  bestiaux,  à  ia  charge  et  condi- 
tion que  le  dit  sieur  Denys  l'entretiendra  ci  après  ;  conclusions  du  substitut 
du  procureur-général  ;  ouï  le  rapport  du  dit  sieur  intendant  ;  vu  d'office 
l'arrêt  du  conseil  du  dix-neuf  août,  mil  six  cent  soixante-neuf: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  dix-neuvième  août 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  qu'il  sera  de  nouveau 
publié  et  coptes  d'icelui  envoyées  dans  les  justices  de  ce  pays,  si  fait  n'a 
été,  à  la  diligence  du  dit  substitut,  et  néanmoins  sans  préjudicier  au  dit 
arrêt  ni  dispenser  les  dits  habitans  de  la  garde  des  bestiaux,  ordonnée  par 
icelui,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux,  du  consentement 
et  suivant  les  offres  des  parties,  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
à  retirer  sur  lui  la  clôture  du  devant  de  ses  prairies  dont  est  question,  et 
la  faire  incessamment  rétablir,  à  commencer  la  dite  clôture  du  côté  du 
dit  Chalifou,  à  la  souche  marquée  par  le  procès-verbal  de  descente,  et  de 
la  continuer  jusqu'à  l'arbre  aussi  marqué  du  côlé  du  dit  Hou  tôt,  et  du  dit 
arbre  jusqu'à  la  clôture  du  dit  ILoutot,  en  fournissant  par  lui  les  pieux 
nécessaires,  et  par  les  demandeurs  chacun  une  journée  de  leur  travail,  ' 
•suivant  leurs  offres  ;  laquelle  clôture  le  dit  défendeur  sera  tenu  d'entre- 
tenir à  l'avenir,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  dédommagement  pour  les  bestiaux  qui  seroient 
trouvés  dans  la  dite  prairie,  faute  d'entretenir  la  dite  clôture  ;  et  faisant 
droit  sur  la  requête  verbale  du  dit  Ptoutot,  a  condamné  le  dit  défendeur  à 
faire  la  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  leur  habitation;  à  commencer  icelle 
depuis  la  clôture  haute  du  dit  défendeur  jusqu'au  bout  de  celle  de  la 
prairie,  en  descendant  vers  la  rivière. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOUTEROUE. 


# — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  parties 
se  communiqueront  leurs  demandes  et  défenses^  du  tingt-quatrièmc 
octobre^  mil  six  cent  soixante- douze. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve?  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
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trionale,  auquel  assistaient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Tesserie,  Dupont 
et  de  Mouchy,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arrêï  ordon-  TpNTRE  Louis  de  Niort  sieur  delà  Naurays,  comparant  par  sa  femme, 
nant  que  les  Jlj  demandeur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
communique-  mandeur  d'autre  part,  et  le  dit  sieur  de  la  Naurays,  défendeur,  d'autre  ; 
ront  leurs  de-  parties  ouïes  : 

mandes  et  dé» 

'MÎSet'h  îfi"^       "^e  conse--  a  ordonné  qu'elles  se  communiqueront  respectivement  leurs 

Ré^.  des  Ju<7.  demandes  et  défendes,    et  icelles  produiront  par  devers  le   sieur  de  Tilly, 

du  C.  S.  conseiller,  pour  à  son  rapport  leur  être  fait  droit. 
Lettre  A.  Fol. 

153  Vo-  Siçmé  :  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  enfans  de 
Pierre  Picher  et  Catherine  Durand,  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder,  du  onzième  septembre,  mil  six  cent  soixante-treize. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit.  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
où  étoient  Messieurs  de  Tilly,'^  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

Arrêt  du  cou-  TTTJ  au  conseil  la  requête  de  Pierre   Picher,  contenant   qu'étant  en  ce 
seii  qui  legi-    y  en  m-j  gjx  cent  soixante-deux,  Louis  Picher,  son  frère,  lui  avoit 

Urne  les  enians  l  ,  J         .  .     .  ,  „     '  ,   .  ,    .  an      •     V    r  i 

de  Pierre  Pi-  envoyé  une  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  mandoit  que  Marie  Leiebvre, 

cher  ctCatbe-  sa  femme,  étoit  décédée,  sur  lequel  avis,  étant  sorti  de  son  engagement, 

rine   Durand,  \\  se  seroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel   mariage  sont  issus  trois 

et  les  déclare  enfans  nommés  :  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans  ;  Adrien,  âgé  de  quatre 

succéder.  ans>  et  Marie-Magdelaine,  âgée  de   trois  ans;  depuis    laquelle    lettre  le 

11  sept.  1673.  suppliant   n'avoit  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  de  la 

Rég.  des  Jug.  dite  défunte    Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'un  homme 

et  Dehb.  du     Tenant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Cous.  Sup.  \  ,  .      .,    ■        .    l         , 

Lettre  A.  Fol.  ete  mandé  n  etoit  pas  véritable  ;  ce  qu  ayant  appris,  il  se  retira  par-devers 

178  Vo.  monsieur  l'évêque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 

promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  feroit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  obtenu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là  qu'il  avoit  été  surpris  par  la  dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  trois  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'étoit  résolu  de  repasser  en  ce  pays,  où  pout 
lors  le  dit  Sieur  de  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  avec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  avoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
'Nouvelle-France ,  commandé  par  le  capitaine  Poullet,  la  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  il  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  partant 
les  dits  enfans  incapables  d'hériter  s'il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  ordonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fiilion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  plein  et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  exposant  et 
de  la  dite  Durand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfans  qui  pourroient  sortir  d'eux  ci-après  ; 
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Vu  aussi  le  dit  contrat  de  mariage  par  copie  collationnée,  signée  : 
Vachon,  notaire  ;  déclaration  du  dit  Louis  Picher,  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d'Avynion,  passée  devant  Sainfray  et  Le  Semelier, 
notaires  au  Châ.telet  de  Paris,  le  vingt-deuxième  avril  dernier  ;  certificat 
du  sieur  Dudouyt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhabilité  en  face 
d'Eglise  le  mariage  des  dits  Picher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  mois  ;  conclusions  verbales  du  substitut  du  procureur-général  ; 
tout  considéré: 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  enfans  issus  du  dit  Picher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les  a  déclarés  habiles  à  leur  succéder  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  Picher  et  la  dite  Durand  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Signé  :  F.  F. 

Et  est  retenu  que  le  grand-vicaire  du  sieur  évêque  de  Pétrée,  vicaire 
apostolique  en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  substitut  d'attendre  les  déci- 
sions du  conseil  à  réhabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage, 
en  matière  semblable. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Arrêt   du    Conseil  Supérieur  qui  défend   à   toutes  personnes   de  se 
servir  d'aucun  Domestique  sans  congé)  du  5e.  décembre  1673. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
•assistaient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 


TTlNTPwE  Mathurin  Moreau,  demandeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrêt  qui  dé- 
'  I  du  14e.  août  dernier,  d'une  part,  et  Pierre  de   la  Faye  dit  Mouture, 

An  ri  Aii-.t         f\     f\  ti  Twf\     •        ir\r\  y*4-  \  r\a     y\ii-inci         s\4'      I  r\c*         /i/\*-i/»li>ni/M->n      TAnkr*  !  a,.      Hii        rut  l-i  ^i  *- .  i-.,  4- 

se  servir  d'au- 


1  J  du  14-e.  août  dernier,  d'une  part,   et  Pierre  de   la  Faye  dit  Mouture,  fend  à  toutes 
défendeur,  d'autre  :  parties  ouïes,  et  les   conclusions  verbales  du  substitut  Personnes   <-e 

i  ,     ,      ,  .  se  servir  d'au  - 

du  procureur-général  :  cuns  dome8ti, 

ques sans 
Le  conseil,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  payer  congé, 
au  demandeur  la   somme   de  quarante   livres  portée  par  l'accord  fait  entr'-  5, dec.  16/3. 
elles,  dans  !e  jour  de  la  Purmcation  prochain  venant,  et  taisant  droit  sur  les  et    oélib.  du 
dites  conclusions,  condamne   en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  livres  d'à-  Cons,  Sup. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  portant  défenses  Lettre  A.  Fol. 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  à  leur  service  aucun   domestique,  18~    °* 
sans  congé,  et  aux  dépens. 

Sio-né  :  FRONTENAC. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  par  un  Professeur  es  Mathématiques ,  du 
29e.  janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étaient  Messieurs  de  Tilîy,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  le 
.substitut  du  procureur-général  présent. 
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5' 


Règlement  qui  QUR  ce  qui  a   été  représenté  au  conseil  par  le  substitut  du  procwrenr- 

ordonne    que  £}  général,  que  la  différence  qui  se  trouve  entre  les   boussoles  et   instru- 

cfes  arpen-  "     nîents  dont  ^es  arpenteurs  se  servent  pour  aligner  et   arpenter    les  habita- 

teurs  seront      tions,  produit    diverses   contestations   entre   les   propriétaires    des  terres, 

égalées.  requérant  qu'il  y  soit  pourvu. 

29  janv.  1674. 

et  Délib.  du  -^e  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  arpenteurs  mettront  dans  la 
Cous.  Sup.  quinzaine  leurs  boussoles  et  instrumens  d'arpentage  entre  les  mains  de 
Lettre  A.  Fol.  Martin  Boutet,  professeur  es  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et 
ce  fait,  que  les  dits  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place 
de  la  basse-ville  de  Québec,  savoir  :  deux  bornes  sur  le  rumb-de-vent 
nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du  sud-est  au  nord-ouest, 
dont  ils  dresseront  procès-verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au 
greffe  de  la  cour,  pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à 
l'avenir  par  la  variation  de  l'aimant,  lesquels  alignements  seront  continués 
drêtre  suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toute  fois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  aligne- 
mens  qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  les  terres  de  leurs  fiefs. 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  arpenteur  à  l'avenir 
qu'il  n'aît  au  préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutet,  l'instrument  dont  iî 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autres  arpenteurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  le  présent  règlement  est  seulement  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  montré  aux  dits  arpenteurs  à  la  diligence 
du  dit  substitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 

Signé  :  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise-à-partie  et  de  récusation  fournis  par  le  Sieur 
Perrot  contre  le  gouverneur  J  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  du  Sixième  septembre. 
mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut,  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  etc.,  et  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers  en  icelui, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt    ordon-  T  ES  sieurs  Chartier,  lieutenant-général  en  cette  ville  ;  Bazire,  agent 

naut   que   les  JJ   de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  de   la  Ferté,  ci-devant 

m"ye"s  ^  •     conseiller  au  dit  conseil  ;  de  la  Martinière,  juge  de  Beauport  et  de  Notre- 

fourais" par  le  Dame  des  Anges,  et  Pvageot,  greffier  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  cette 

Sr.  Perrot         ville,  ayant  été  mandés  par  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  du  conseil, 

contre  le  gou-  suivant    l'arrêt   du   troisième  de  ce  mois   de  relevée,  lesquels   ayant  pris 

verneur,  se-      séance,  le  dit  seigneur  gouverneur  a  dit  que  Pon  étoit  assemblé  en  consé- 

ront    envoyés  .  .  .  • 

au  roi.  quence  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

6  sept.   1674.  mier  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  moyens  de 

Eég.  des  Jug.  prise-à-partie    fournis  par  le  sieur  Perrot,  gouverneur  de  l'Isle  de  Mont- 

I  et  re  A   F^l  r^a''  con^re  'e  dit  seigneur   gouverneur,  et  de  récusation   contre  les  dits 

200  Ro.  '  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ne  seroit  pas  à 
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propos  d'expliquer  le  dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  dites  causes 
de  prise-à-partie  et  récusations  dont  il  étoit  seulement  question,  sans 
entrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  il  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d'instruire  par  Messieurs  les 
commissaires  qui  l'ont  encommencé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d'être  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroiî, 
le  dit  seigneur  gouverneur  retiré,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de 
Peiras  et  de  Vitré. 

Et  ayant  été  mis  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieur  Perrot  contenant  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
verneur, ensemble  de  nouveaux  moyens  de  récusation  contre  le  dit  sieur 
Chartier,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  de 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  ce 
qu'ayant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  connoissance  qu'il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  ["acte  ;  et  le  dit 
sieur  Chartier  a  dit  qu'il  n'a  aucune  difficulté  à  se  retirer,  mais  proteste 
de  se  pourvoir  contre  le  dit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  les 
dits  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tilly,  de  Peiras,  de  Vitré  et  Chartier 
retirés. 

Signé  :  F.  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ayant  été  mise  en  délibération,  et  ouï  le  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  que  les  personnes  appelées  s'excusant  sur  leur 
incapacité  pour  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  récu- 
sations, le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  le  conseil  les  avoiî. 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  jugeroient  ou  payeroient  l'amende  ; 
dont  est  acte. 

Vu  ensuite  le  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
i'acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise-à-partie  et  de  récusations  seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de  prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencé, 
sans  préjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  l'un  d'iceux. 

Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  Peaux 
d'orignaux  auront  cours  au  prix  ordinaire,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  ou 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dauteuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjoints  en  supplément  de  juges. 
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Arrêt  du  cor.-  QUR,   la  remontrance   du    sieur  Chartier,  lieutenant-général   en  cette 

sei.l  8UPeneur  O  ville,  qu'il  se  rencontre  par-devant  lui  des  difficultés  entre  les  parties 
qui  ordonne  ,         ,  ,  *  ai  i       i  c        ±  i    \    mi 

que  les  peaux  p0ur  'a  nature  des  payemens,  que  même  les  marchands  retusent  de  bailler 

d'orignaux  leurs  marchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  d'orignal,  et  qu'il 
auront  cours  se  trouve  encore  des  personnes  qui,  s'etant  engagées  par  écrit  à  payer 
naire'etQui  *eurs  ^ettes  en  argent  monnoyé,  prétendent  en  vertu  d'un  règlement  du 
défend  à  toute  conseil  ne  devoir  y  être  assujéties,  mais  qu'elles  doivent  être  reçues  à 
personne  de  s'acquitter  en  pelleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  y  ayant  très 
les  refuser  en  peu  d'argent  monnoyé  en  ce  pays;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
Sette?611  °  Pourvu>  afln  flu'il  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s'arrêter  pour 
-27  sent.  1674.  terminer  les  dits  différends; 
Beg.  des  Ju:,r. 

et  Déh!\  du  yu  ]a  requÔte  du  sieur  Nolan  de  ee  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
Lettre  à  Fol.  n<lie  ce,1x  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
206  Ko.  contraints  de  les  prendre  au  prix   ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  prix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  scia  la  présente  ordonnance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  dites  remontrances. 


y* 


Sio-né:  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanneuis  de 
prendre  à  leur  service  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  du 
quatrième  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  T7U  la  requête  de  Toussainct  Dubau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
seil  sui  érieur  Y  Jean  Journet,  cordonniers,  demeurans  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
qui  aetenoaux  „u'j]  gojt  or(jonne  oue  dorénavant  Estienne  Charet,  tanneur,  ne  pourra 
prendre  à  leur  employer  chez  lui  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier  ;  et  à  ceux 
service  aucu-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  ville  pour  y  servir  le  public  ; 
nos  personnes  qU?j}  sera  fenu   d'apporter  en  cette    ville  le  cuir  qui   conviendra  pour  la 

métier  de  cor{}onner;e  p0ur  je  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
cordonnier.  '  '  ,  l 

4  déc,  1674.    îeur  argent,  suivant   l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts;  et  ouï  le 

Régr.  des  Ju£.  procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

et.    Déiib.     du 

t  °l\S '  k  Jt  ^  Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Charet  viendra  dans  demain 
Lettre  A,  h  oi  ^         A  . 

214  Ro.  pour  repondre  sur  les  nns  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 

sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  des  semelles,  six  vaches  pour  em- 
peignes, trois  peaux  de  vache  en  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau, 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  inces- 
samment à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé  :  FRONTENAC, 
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Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Ojjîciers  dans  les  Eglises,  du  12e.  février 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été   représenté   au  conseil  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  con-  u^^,™^  ea 

,  ,-  /        /         i  ^~i         XXOXX  ll(_  XXX  o     d» 

seiller  du  roi  en   ses   conseils,  gouverneur  et  heutenant-general  pour  t>a  rendre  aux 

Majesté  en  la  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillers   et 

grande   messe  de  paroisse   le  jour  de  la  Purification  de  la   Sainte-Vierge  autres  officiers 

dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  élises 

porter  au  dit  conseil   par  leur   bedeau  les  cierges  qui    avoient  été  achetés  12  fév.  1675. 

de  l'ordre  du  dit  conseil  sur  le  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  Rég.   des  Ju.g. 

moins  les  dits  marguilliers  n'y  avoient  satisfait  :  comme  aussi  qu'il  se  fait  ^  Dehb-  dn 

.  .  1  n  .  Cons    Sur) 

diversion   des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique   pour    en   faire   une  Lettre  A   Fol. 

autre  application  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo. 
oui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  le  suffrage  des  mar- 
guilliers,  ni  que  cela  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
ort  en  dépôt,  mais  bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particuliers, 
quoiqu'il  soit  de  l'ordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs  devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que  les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Couillard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  y  ayant 
même  fait  bâtir,  en  sorte  que  les  processions  ne  s'y  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
du  présent  mois,  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
leur  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dus  aux  jours  de  cérémonies, 
et  d'enjoindre  au  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
services  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
aux  processions,  pour  l'Adoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Rameaux,  pour  la  Distribution  du  Pain-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  l'avenir  avec  plus  de  soin  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabrique  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  même  dans  l'audition  et  reddition  de  leurs  comptes,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  et  usags  qui  s'observe  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
affaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  y  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  suffisant,  le  curé  y  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
par  manière  d'avis  qu'il  estimoit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
prudence   qui  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts  de    la  fabrique, 
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qu  ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  la  distribution  du  pain- 
bénit  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du  conseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marguilliers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  cette  différence  qui  ne  sauroit  offenser  ni  blesser 
avec  justice  pas  un  bourgeois  et  habitant,  il  les  invitassent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divin  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

Signé:  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  abus,  commis  par  les 
Marguilliers  et  le  Curé,  des  Biens  de  l'Eglise,  du  dix-huitième 
mars  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance      TTU  la  requête  et  moyens   d'opposition   attachés  à  icelle,  présentée  au 

concernant  les    y     conseil  par  les  curé  et  marp-uilliers  de  la  paroisse    Notre-Dame  de 
abus,  commis         ,        .,,         K      ,,A  °         s  „      ,       f        ,,       A,    ,  ..    , 

par  les  mar-    cette  ville,  ann  d  être  reçus  opposans  a  lexecution   d  arrêt  du  conseil  du 

guilliers  et  le  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 
curé,  des  biens  par  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du   dit   présent   mois,  à  la  requête  du 
18    e°r  Sl*675   neutenant-général  de  cette  ville,  et  après  que  le  sieur  de  la  Ferté,  l'un 
Eég.  des  Jug!  des  dits  marguilliers,  en  présence    des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 
et  Délib.  du    collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes   raisons   contenues  dans  les 
Cons.  Sup.       dits  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 
Qoo  R0    '     °  '  ^  qu  il  seroit  à  désirer  qu'ils    eussent  eu  par  le  passé    autant  de  zèle  et 
d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 
faisant   restituer  ses  deniers    qui  ne  doivent  être    divertis  ni  mis  ailleurs 
qu'en   leurs   mains,  et  en  veillant  par   eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 
de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 
jardin    et    y    faire    des    bâtimens,     et    un    autre    terrain    qui    a    été 
donné  à  la  dite    fabrique    pour   faire  les  processions  autour  de  l'église, 
lequel  ils  ont  enfermé   dans  leur  enclos  \   mais   qu'ils  le  devroient   moins 
faire  paroître    pour   contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 
roi  entend  leur  être  rendus  au-dedans  et  au-dehors  des  églises,  afin  d'ap- 
prendre aux  peuples  par  leurs   exemples  à  respecter   leurs   personnes  et 
leurs   ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens   plus   efficaces 
pour  les  contenir   dans  le  service  de  Sa  Majesté   qu'en   imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours    donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position   dans   laquelle    certains   esprits  se  trouvent  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguilliers  feroient 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
peut-être   trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 

A  quoi  les  dits  marguilliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  pensées  et  les  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons   sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils   feront  le  devoir  de  leurs 
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charges  ;  qu'à  l'égard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
il  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  l'un 
ni  l'autre  n'a  été  enclos  de  leur  tems  ;  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudouyt,  prêtre,  est  chargé,  ils  les  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséance  prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  leur  conserver  le  droit  qu'ils  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  l'église,  à  l'exception  des  jours  que  le  conseil  s'y  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exhortoit  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du  bois  de  chauffage  des 
dits  ecclésiastiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
l'on  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
neliement  par  un  bûcher,  et  que  l'on  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  cessé  de  faire  les  dites .  processionns  depuis  le  dit  tems  ;  qu'au 
reste  le  conseil  veillera  à  la  conservation  de  ce  qui  appartient  à  la 
dite  fabrique  comme  chose  publiqne,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus,  et 
qu'il  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
avoient  le  pouvoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de  Monsieur  l'évêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprît  que  lorsque  les  juges  séculiers 
prennent  connoissance  des  comptes  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  les  biens  de  l'Eglise  ne  soient  en  proie  par  l'intelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arriye  que  trop  souvent  en  France, 
entre  les  curé  et  marguilliers  ;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  propos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas  ou 
qu'il  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses  dans  un  ordre 
qui  empêchât  qu'à  l'avenir  des  ecclésiastiques  qui  pourroient  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  facilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  prétendroit  jamais  ôter  par  là  la  connoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands-vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  que  le  conseil,  en  cette  occasion,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands-vicaires. 

Ensuite  de  quoi,  les  dits  marguilliers  s'étant  retirés,  l'affaire  mise  en 
délibération  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 

Signé  :  FRONTENAC. 


DU  Arrêts  et  Réglemens  du 

Arrêts  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonnent  aux  Marguilliers  de  donner 
aux  Officiers  de  la  Justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place 
honorable  dans  leur  Eglise  après  celle  du  Conseil,  et  dans  les  autres 
Eglises  aux  Officiers  de  la  Justice  des  lieux,  une  place  après  celle  des 
Gouverneurs  des  lieux  et  Seigneurs  p>articuliers,  du  mardi  26e.  mars 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur  général. 

Arrêts  qui  or-  y  ECTUItE  faite  des  conclusions   du  procureur-aénéral,  et  avant  que 

donnent      aux     I    i    -p  n   rr  •  L-  -i  •*_  l*>  j.  l  \  i     r 

maro-uiiliors      -"      °Piner  sur  I  arlaire  en  question,  il  auroit  ete  trouve  a  propos  de  iaire 

de  donner  aux  entrer  le  lieutenant-général  pour  lui  demander  l'explication  de  ses  préten- 

officiers  de  la  tions  contenues  par  les   exploits  de   signilications  faites  à  sa  requête  aux 

justice  des        curé  et  marguilliers  de  la  paroisse   Notre-Dame  de  cette  ville,  de  l'arrêt 

messieurs  i!e       j     j.,  W      ,  h  ,         .         .       ,  .        ..  v,     7  ,., 

la  compagnie  conseil,  au   quatre  du  présent  mois,  lequel  oui,  a  dit  qu  il  ne  pre- 

une  place  ho-  tend  nullement  qu'il  lui  soit   distribué  des  honneurs  dans  l'église  au  préju- 

norable  dans    dice  de  ce  qui  appartient  au  conseil,  et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en 

leur  eghse  user  autrement,  et  ce  fait,  se  seroit  retiré  :  après  quoi  le  dit  conseil  auroit 
après  celle  du   r  .,  ,      \.,  '         ,     ,      .  '      l    ,.    M  ,.  , 

conseil,  et  îait  rentrer  le  dit  procureur-général  pour  s  expliquer  sur  ses  dites  conclu- 
dans  les  autres  sions,  et  savoir  de  lui  si  par  ce  qui  est  dit  en  icellles  au  regard  du  lieute- 
églises  aux  of-  nant-général  il  prétendoit,  au  cas  que  le  conseil  vint  à  ordonner  que  le  dit 
justice  des  heutenant-général  auroit  les  honnenrs  avant  les  marguilliers,  que  les  dits 
lieux  une  place  honneurs  lui  dussent  appartenir  à  cause  de  sa  charge  de  procureur-général, 
après  celle  des  avant  le  dit  lieutenant-général,  quoique  le  conseil  n'y  fut  pas  présent  ; 
gouverneurs  lequel  dit  procureur-général  a  dit  qu'il  persiste  dans  ses  dites  conclusions, 
seigneurs  Gpar  et  ^ue  s*  tan^  est  ^'^  ^ut  ordonné  par  le  conseil  que  le  dit  lieutenant- 
ticuliers.  général  dût  préeéder  les  dits  marguilliers  en  la  distribution  des  dits  hon- 

26  mars   1675.  neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend,  qu'encore  que  le  conseil  ne  se  trou- 

*vwi-?s  J,u^'  v^t  pas  en  corps,  lui,  procureur-o-énéral  assistant  à  la  célébration  du  ser- 
et   Delib.  du        •     ' A-    •        i  -,      '   ï  ,°    ,  ,  ,       ,..     ,  , 

Cens.   Sun.       vice  dmn>  devroit  avoir,  en  vertu  de  sa  charge,  les  dits  honneurs  devant 

Lettre  A,   Fol.  Ie  dit  lieutenant-général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  cette  préro- 

22  Vo.  gative,  la  croyant  en   cette  rencontre  contraire  aux   intentions  du  roi;  à 

son  ordonnance  du  deux  mars  1668,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du 

douzième  avril  1670. 

Et  ensuite  le  dit  conseil-  ayant  remarqué  que  dans  les  conclusions  du  dit 
procureur-général,  il  s'y  étoit  servi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
gouverneur,  autres  que  le  conseil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  prié  le  conseil,  avant  que  de  mander  le  dit  procureur-géné- 
ral pour  s'éclaircir  là-dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fit  l'honneur  d'user  des  termes  aussi  honnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  l'a  souffert,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  cru  qu'il  étoit  de  l'usage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil,  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  Talon,  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'enregistrement  de  ses  provisions  en  avoient  fait  dresser 
l'acte  dans  les  mêmes  termes  ;  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con- 
seil trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircissement  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  compagnie  d'en  ordonner. 


ono 
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Sur  quoi  le  dit  procureur-général  ayant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  y  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  de  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  la  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  commu- 
nication de  l'enregistrement  fait  de  ses  dites  provisions,  ni  fait  assez  de 
rétlexion  sur  la  manière  qu'on  avoit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  charge,  de  suivre  le  style  des  parlemens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  d'user  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
munication du  dit  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qui  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroît,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  de  la  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu'il  est  prêt  de  ré- 
former à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d'en  user  à  l'avenir  suivant  la  pra- 
tique ordinaire  du  conseil,,  jusques  à  ce  que  l'on  ait  eu  de  Sa  Majesté  un 
plus  grand  éclaircissement  sur  cet  article. 

Dont  et  de  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
à  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

Signé  :  DAMOURS. 

Monseigneur  ie  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 


Entre  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  Rég.  des  Jug. 
ville,  demandeurs  en  requête  d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  de  Jf  Venb.  au 
ce  mois,  d'une  part;  et  le  lieutenant-général  de  cette  ville,  défendeur  et  Lettre  A  Fol. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêt,  d'autre  part.  223  Vo. 

Vu  le  dit  arrêt  sus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui  5  autre  arrêt  du 
dix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées  ;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué,  tout  considéré  : 

Le  conseil  à  débouté  et  déboute  les  dits  curé  et  marguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
l'église  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu'il  sera  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
aux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justice, 
même  les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.  Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d'en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d'en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  peine  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
ou  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procureur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  son  parti- 
culier, jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordinaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 

Signé  :  FRONTENAC. 


go  Arrêts  et  Réglemens  du 

Permissions  du  Conseil  Supérieur  d'ensemencer  les  Terres  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendra,  du  6e.  mai,  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-général.    ■ 


Peniiisd'ense-  ""TvÉFAULT  à  R-obert  Drouin,  comparant  par  l'huissier  Gosset,  deman- 
mencer  les  \J  deur  en  homologation  de  sentence  arbitrale,  rendue  entre  lui  et 
terres  aux  de-  pjerre    Maheu,  son  gendre,  en  date  du  seize   avril   dernier,  contre  le  dii 


1  -     •■)  1_    ICI  1  G  JTJ-UUCU,      OUII     u.\ 

appartiendra.  Maheu    défaillant,  assigné  à  ce  jour  aux   fins   susdites   par    exploit  du  dit 

6  mai  1G75.  Gosset,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le   protit   duquel    ordonné    que  le  dit 

Rég.  des  Jug.  j\laheu  Sera  ré-assigné  à  comparoir  au  premier  jour  de  conseil    d'après  les 

duCons.  8up.  semences  .  et  cependant  permis  au  dit  Drouin  de.  faire  ensemencer  la  terre 

.Lettre  A,  roi.  ,  '  *>.,*..,  -, 

229  Ro.  en  question,  aux  Irais  de  qui  il  appartiendra. 


Signé  :  FRONTENAC. 


Entre  Jacques  Fournier,  sieur  de  la  Ville;  comparant  par  sa  femme, 
demandeur  en  requête,  d'une  part;  et  Romain  Becquet,  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Pères  Jésuites  de  cette  ville,  défendeur, 
d'autre. 

Parties  ouïes  et  vu  la  dite  requête,  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  au 
demandeur  d'ensemencer  par  provision  ce  qu'il  a  fait  faire  de  désert  sur 
les  terres  qui  lui  sont  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux 
irais  de  qui  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain 
qu'il  est  prêt  tTy  ensemencer,  attendu  que  l'an  passé  la  dite  pointe  de 
bois  fit  gâter  et  échauder  le  grain  qu'il  y  avait  fait  ;  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demandeur  d'ensemencer  les  terres  qui  lui  sont 
contestées,  sauf  en  cas  qu'en  définitive  il  soit  déchu  de  la  propriété  de 
tout  ou  partie  d'icelles,  d'en  payer  ferme  aux  dits  Pères,  au  dire  d'experts, 
et  au  surplus  ordonné  que  les  dites  parties  produiront  respectivement  dans 
huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Becquet  rendra  celles  du  demandeur, 
à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  corps. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du   Conseil  Supérieur,  déclarant  Banaux  les  Moulins  à 
vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs,  du  lundi  1er.  juillet  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidait  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

Régîetnentdé  TTU  la  requête  présentée  au  conseil  par  Charles  Morin,  meunier  au 
clarant  ba-  \  moulin  de  la  seigneurie  de  Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Leiêvre 
«aux  les  mou-  ^t  ja  [)ouceur^  pun  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Dombourg, 
à  eau,  bâtis     fut  condamné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Monn  ;  et  attendu  que  le  moulin   de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu'il  par  les  sei- 
ne peut  suffire   pour  entretenir    de    farine  les  habitans    qui   en   dépendent,  bnoltrs; 
permettre  au  dit  Morin    d'aller  quérir  les  bleds  de   ceux  qui  voudront  lui  Ré^.'^ea  Jue 
en  donner  à  moudre,  et  faire   défense  au  dit  la  Douceur    d'y  apporter  à  et  °Délib.   du 
l'avenir  aucun   empêchement.     Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Cons.  8up. 
21e.  juin    dernier,   portant   communication    au    procureur-général  ;    ouï  Jerttr"  A>  ^°^ 
Pierre  Lafaye  dit  Mouture,  co-fermier  du  dit  moulin  de  Dombourg,  com- 
parant  pour  le  dit  la  Douceur  ;  conclusions  du  dit  procureur-général,  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les 
seianeurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  se  seront  obligés  par 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  au  moins  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s'ils 
n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
puissent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coutume  d'un  écu  d'amende 
envers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  règlement,  seront  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Bernières,  grand-vicaire,  ou  le  Sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront 
incessamment  au  Conseil  les  litres  de  leur  prétendue  jurisdiction  ecclé- 
siastique, du  lundi,  premier  juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
étoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

YU  l'arrêt  du  conseil,  du  vingt-huitième   juin    dernier,  rendu    sur  la  Arrêt  qui  or- 
requête  de  Messire  Jean  Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  cJomie  au  Sr. 
prétendue    officialité   de   Québec  ;  conclusions  du  procureur-général    du  ete  al  e de^re- 
jour  d'hier  ;  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré:         mettre  au  con- 
seil les  titres 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  de  ,     r .  Pr.e~ 
_i-  j-d-v  1     •  1     j«l    •        t\    i  .  tendue     mris^ 

que  le  sieur  de  Jb>ernieres,grand-vicaire,ou  le  dit  sieur  Dudouyt,  remettront  diction. 

incessamment  au  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  1er.  juïl.  1675. 

ecclésiastique  ou    copie    d'iceux   en    bonne   forme,  pour  iceux  vus  être  RéS-  des  Jus- 

ordonné  ce  que  de  raison.  c}u  Gons-  ^UP- 

1  Lettre  A,  Fol. 

Sismé:  FRONTENAC.      235  Ro- 


64  Arrêts  et  Réglemens  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  habitants 

s'' assembleront  en  V hôtel  de  M.  V Intendant  pour  délibérer  sur  le  traité 

fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 

tabac,  etc.,  du,  lundi  septième  octobre,  ?nil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  chef  du  dit 
conseil,  l'évêque  de  Québec,  l'intendant  faisant  fonction  de  président  sui- 
vant la  déclaration  du  roi,  et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Till'y,  Damours, 
Dupont,  de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général. 

Arrêt    ordon-  QUR   le  rapport  fait  à  la  cour  par  le   sieur  Duchesneau,  intendant  de 

nant  que  les     ^  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  qu'il  lui  a  été  fait  des  remon- 
habitaus   s  as-  ,       J  '   \  ,        ,      ,    .  ,A  i  ,  i 

sembleront       trances  par  des  marchands    habitans  de    ce  pays,  en    conséquence  de  son 

pour  délibérer  ordonnance  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  rendu  sur 

sur  le  traité      le  traité   fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 

des  droits  sur  }j0jssons  et  tabac  et  pour  la  ferme   de   Tadoussac,  sur  quoi  il  croit  qu'il 

orignaux,  etc.  ser°it  de  l'ordre  d'assembler  les  habitans  de  cette  ville  et  ceux  des  princi- 

7  oct.  1675.     pales  côtes  par  députés,  pour  eux  ouïs,  être   ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Kég.  des  Jug.  ouï  sur  ce  \e  procureur-général  : 

et  Délib.  du  *  & 

Cous.  Sud.  ,  .    .  . 

Lettre  A  Fol.       ■La  cour  a  ordonne  et  ordonne  que  les  dits  habitans  seront  assembles  en 

251  Ro.  l'hôtel  et  pardevant  le   dit  sieur  intendant,  et   pardevant   les   sieurs   de 

Villeray  et  Dupont,  conseillers,  qui  s'y  trouveront  pour  entendre  les  dits 
habitans  et  en  dresser  leurs  procès-verbaux,  pour,  iceux  rapportés,  être 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  valide  une  saisie  de  grains 
pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  du  lundi,  deuxième  jour  de 
mars,  mil  six  cent  soixante-seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  l'évêque  de 
Québec,  l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont, 
de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  sieur  procureur- 
général  présent. 

Arrêt  du  cou-  "ONTRE  Marie  Guiilemette  Hébert,  veuve  du  feu  sieur  Couiilard, 
seil  supérieur  _J1j  appelante  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  septième 
saisiede  CTarins  février  dernier,  comparante  par  Claude  Maugue,  notaire  en  la  seigneurie 
pour  lods  et  de  Lauzon,  d'une  part,  et  Louis  Lefebvre  et  Mathurin  Renault,  ititi- 
ventes  et  rente  mes,  d'autre  ;  M.  Gilles  llageot,  notaire  et  greffier  de  la  dite  prévôté, 
seigneuriale.  iatervenant. 
2  mars  1676. 

et  Délib  du  Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  Lefebvre  est  con- 
tons. Sup.  damné  payer  à  la  dite  veuve  Couiilard  la  somme  de  six  livres  pour  une 
Lettre  A.  Fol.  année  de  rente  seigneuriale,  sauf  son  recours  à  rencontre  du  dit  Regnault, 
265  Vo.  ej.  mam-levée  du  surplus  au  dit  Lefebvre,  sauf  à  la  dite  veuve  Couiilard 

de  se  pourvoir  à  l'encontre  du  dit  Regnault  par  autre  voie  et  jusqu'à  ce 
que  le  dit  Regnault  ait  satisfait  le  dit  Lefebvre  de  la  somme  mentionnnée 
en  son  contrat  de  vente,  si  mieux  u'aime  la  dite  veuve  Couiilard  prendre 
la  dite  habitation  pour  le  prix,  et  payer  icelui  au  dit  Lefebvre  ;  et  acte 
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au  dit  Rageot  de  ce  que  le  dit  Lefebvre  lui  doit  la  somme  de  quatre-vingt- 
seize  livres  dont  il  fait  arrêt  sur  les  effets  et  grains  saisis  en  la  grange  du 
dit  Regnault  en  requérant  la  délivrance,  ce  que  le  dit  Lefebvre  a  con- 
senti. 

Pourquoi,  ordonné  que  la  dite  grange  demeurera  saisie  à  l'égard  du 
dit  Rageot,  et  le  grain  battu  à  son  profit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite 
somme  ;  contrat  de  vente  d'une  habitation  sise  à  Saint-Joseph,  relevant 
du  fief  de  la  dite  veuve  Couillard  faite  par  le  dit  Lefebvre  au  dit  Regnault, 
passé  pardevant  Duquet,  notaire  royal,  le  douzième  avril,  mil  six  cent 
soixante-quinze  ;  requête  au  bas  de  laquelle  la  dite  veuve  Couillard  au- 
roit  été  reçue  à  son  appel,  par  ordonnance  de  la  cour,  du  vingt-quatrième 
février  dernier  ;  exploit  de  signification  d'icelle  dite  assignation  aux  dits 
Lefebvre  et  Eegnault  par  Levasseur,  huissier,  du  dernier  jour  du  dit  mois 
de  février  ;  conclusions  verbales   du  procureur-général  5  tout  considéré  ; 

La  cour  faisant  droit  sur  le  dit  appel,  a  mis  et  met  la  dite  sentence  au 
néant,  en  émandant  et  corrigeant,  ordonne  que  la  saisie  faite  par  la  dite 
Veuve  Couillard  tiendra  pour  être  par  elle  payée  sur  les  grains  saisis  sur 
îe  dit  Regnault  des  dits  lods  et  ventes,  et  de  la  somme  de  six  livres  pour 
une  année  d'arrérages  de  rente  seigneuriale  :  la  saisie  du  dit  Rageot 
tenant  pour  le  surplus  après  la  dite  veuve  Couillard  payée. 

Signé  :  DUCHESNE  AU. 


Règlemens  généraux  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour  la  Police^ 

du  lie.  mai  1676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de  Ville* 
ray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

VU  par  la  cour  son  arrêt  du  quatorzième  janvier  dernier,  portant  qu'il  RéglemeaS 
seroit  travaillé   aux  règlemens   de  police,  conformément  aux  ordres  généraux  ■ 
donnés  par  le  roi  au   sieur  Duchesneau,  intendant    de   la  justice,  police  fîm5  167<L 
et  finances  de  ce  pays,  contenus  dans  sa  commission  signée  Louis,  et  plus  Ré^.  des  Ja<*. 
bas,  Colbert,  et  scellée   en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  don-  et  Délib.  du 
née  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  mil  six  cent   soixante-quinze,  fotls'  SuP* 
régistrée  en  cette  cour   le  seizième    septembre  ensuivant  ;  ouï  le  procu-  070  vo.   '    ° 
reur-général  en  ses  conclusions, 

La  cour,  après  s'être  fait  représenter  les- registres  du  conseil,  conte- 
nant les  arrêts  et  ordonnances  de  police  rendus  du  temps  de  Messieurs  de 
Mézy,  Tracy,  Courcelles,  et  comte  de  Frontenac,  gouverneurs  de  ce 
pays,  et  de  Messieurs  Talon  et  Bouteroue,  intendans,  a  fait  les  règlement 
qui  ensuivent,  pour  être  exécutés  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Sa  Majesté  les  confirmer. 

T.  Ii  sera  désigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  haute  ou  la  basse-ville 
de  Québec,  pour  y  établir  un  marché  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  qui 
se  tiendra  deux  fois  la  semaine,  savoir,  les  mardi  et  vendredi,  dans  lecuel 
tous  leshabitans  qui  auront  quelques  grains,  volaille,  gibier  et  autres  den- 
rées à  vendre  pourront  les  y  porter. 
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II.  Défenses  sont  faites  à  tous  habitans,  soit  de  cette  ville  ou  de  la  cam- 
pagne, de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché,  jusques  à  onze  heures  du  matin,  sans  toute- 
fois ôter  la  liberté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  dans  les  maisons 
de  la  campagne  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

III.  Pareilles  défenses  aux  cabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs,  et 
à  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  que  huit  heures  en  été,  et  neuf  en  hiver  ne  soient  sonnées,  pour 
donner  temps  aux  bourgeois  de  se  fournir  de  ce  qu'ils  auront  besoin. 

IV.  Tous  les  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau-,, 
pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaines,  crochet»,,  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  à  la  marque  du  roi,  erc 
présence  du  lieutenanî-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  par  son 
grenier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  marque,  dont  moitié 
sera  et  demeurera  à  son  profit,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

V.  Il  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à  l'avenir  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes;  enjoint  aux  bûcheui s  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceax  qui  vou- 
dront l'employer,  sans  qu'il  puisse  contraindre  aucun  à  le  faire. 

VI.  Iî  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'in- 
fection et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'er* 
faire,  les  propriétaires  et  locataires  demeurans  dans  les  dites  maisons 
seront  tenus  de  nettoyer  tous  les  matins  le  devant  d'icelles  sous  peine 
d'amende  arbitraire. 

VII.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maisons  en 
cette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en 
faire  transporter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  souffrant 
aucunes  dans  les  dites  rues,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

VIII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs 
maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en^la  basse-ville 
de  Québec,  ni  de  nourrir  aucuns  bestiaux  dans  la  dite  basse-ville  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  souvent,  et  que 
si  quelqu'un  veut  y  en  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
les  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  des 
bestiaux. 

IX.  Il  est  fait  défenses  aux  habitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
dans  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  ceux  devant  le  logis  desquels  ils  seront  trouvés. 
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X.  Pareilles  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter 
&u  feu  dans  les  rues  de  cette  ville  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XT.  Tous  propriétaires  des  maisons  de  la  haute  ou  basse-ville  qui  n'au- 
ront point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  pour  aller  au  haut  de 
leurs  cheminées,  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu'on  puisse  monter  sur  les 
combles  d'icelles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  cas  d'incendie. 

XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 
qu'il  aura  chez  lui,  capables  de  rendre  service,  sortiront  de  leurs  mai- 
sons pour  se  rendre  au  lieu  où  le  feu  sera  allumé,  chargé  d'un  seau  ou 
chaudière,  sur  peine  de  châtiment. 

XIII.  Toutes  personnes  seront  obligées  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
de  suie,  et  pour  cet  effet,  ils  les  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
•en  tireront  certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs 
voisins,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  ou  du  procureur  du  roi  en  iceile,  sur  peine  par  les  con- 
trevenans  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  acci- 
dens  qui  arriveront  par  la  faute  de  n'avoir  fait  nettoyer  et  ramoner  leurs 
dites  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  élever 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  de  fer  ou  de  briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qu'il  n'en  soit  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XV.  lî  est  enjoint  à  tous  bouchers  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bétes 
<en  cette  ville,  d'en  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tout  le  sang  et  immon- 
dices, pour  empocher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Et  parce  que  sous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  pour  avoir  lieu  de  subsister  et  d'entre- 
tenir leurs  débauches,  souffrent  dans  leurs  maisons  des  scandales 
publics,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
la  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  auront  permission  par  écrit  sur  le  certificat  de  leurs  bonne 
vie  et  moeurs. 

XVII.  Défenses  à  tous  cabarctiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire 
•crédit  aux  fils  de  familles,  soldats,  vàfetsjj  domestiques  et  autres,  ni 
de  prendre  d'eux  aucuns  gages,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la 
nuit,  passe  neuf  heures  du  soii,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiers  n'auront  aucune  action  contre 
qui  que  ce  soit  pour  dépense  de  bouche,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances. 

XVIII.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  môme  de  prison,  si  le  cas  y  échet. 

XIX.  Défenses  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  manger  à 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, pendant  les  jours  de  travail,  s'ils  les  connoissent  pour  tels, 
sans  permission  de  celui  pour  lequel  ils  travailleront  ;  et  aux  dits 
maçons,  charpentiers,  conducteurs  d'ouvrages,  menuisiers,  manœuvres 
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et  autres  travaillais,  de  quitter  et  abandonner  leur  besogne  aux  jours 
ouvrables,  sans  permission  du  propriétaire  ou  entrepreneur  de  l'ou- 
vrage, sous  peine  d'être  responsables  des  journées  des  manœuvres  qui 
seront  sous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires, 
lesquels  manœuvres  travailleront  dans  les  heures  de  travail  sans  pou- 
voir quitter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  per- 
mission du  dit  conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  sous  peine  de 
perdre  sa  journée,  de  trois  livres  d'amende  vers  le  dit  propriétaire 
ou  conducteur,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XX.  Il  est  ordonné  à  tous  cabaretiers  de  tenir  dans  chacune  des 
chambres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  régle- 
mens qui  regardent  les  mœurs,  la  punition  des  juremens  et  blasphèmes, 
et  autres  désordres,  et  défenses  de  donner  à  boire  et  à  manger  chez 
eux  pendant  la  célébration  du  service  divin,  afin  que  par  la  vue  de 
ces  ordonnances  toutes  personnes  se  contiennent  dans  le  devoir,  et 
qu'aucun  ne  contrevienne  sur  peine  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux 
cabaretiers  d'avertir  les  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  roi 
de  ce  qui  se  passera  chez  eux  contre  les  dites  ordonnances  sur  les 
mêmes  peines. 

XXI.  Tous  boulangers  qui  sont  ou  seront  établis  dans  cette  dite 
ville,  auront  en  tout  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pain  blanc  et 
bis  pour  vendre  au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  sera  ordonné  parla 
police  générale  ;  défenses  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour 
vendre  aux  buveurs  et  hôtes,  leur  permettant  seulement  d'en  faire 
pour  leurs  personnes  et  domestiques,  et  aux  boulangers  de  vendre  vin 
et  autres  boissons  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  que  lorsqu'il  sera 
donné  permission  aux  boulangers  de  tenir  boutique  pour  vendre  pain, 
s'il  s'en  présente  qui  soient  habitans,  ils  seront  préférés,  et  après  eux 
ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutefois  après  que  l'essai 
de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  Il  sera  créé  en  cette  ville  de  Québec,  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  lieutenant- 
général  en  la  présence  du  dit  procureur  du  roi,  après  avoir  été  élus 
et  nommés  par  la  pluralité  des  voix  et  suffrages  des  artisans  de  leur 
profession,  afin  que  les  dits  jurés  aient  inspection  et  droit  de  visite  sur 
les  ouvrages  de  leur  métier,  et  d'user  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  pri- 
vilèges et  honneurs  que  font  les  maîtres  jurés  de  chaque  métier  de  la 
ville  de  Paris. 

XXIII.  Il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre,  enlever,  détourner  ni  de  se 
servir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  des  chaloupes,  canots 
de  bois  ou  d'écorce,  ni  leurs  agrès  qui  seront  dans  le  havre  et  dans 
la  rade  de  cette  ville,  sans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XXIV.  Tous  maîtres  de  barques,  commis  ou  pilotes  de  bâtimens 
voiturant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  dans  tous  les  lieux  de  ce  pays, 
seront  tenus  de  donner  reconnoissemens  par  écrit  des  marchandises 
qui  seront  chargées  dans  leurs  bâtimens,  lesquels  reconnoissemens 
contiendront  le  nombre  et  qualité  des  marchandises,  le  lieu  où  elles 
devront  être  déchargées  et  ce  qui  leur  conviendra  pour  le  fret  d'icelles, 
aux  us  et  coutumes  de  France,  sous  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende. 
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XXV.  A  l'avenir  tous  les  habitans  de  ce  pays  seront  tenus  de  faire 
gardei  leurs  bestiaux,  soit  dans  les  communes,  soit  dans  leurs  conces- 
sions, chacun  à  leur  égard,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  pâturer  sur  les 
terres  de  leurs  voisins,  sans  leur  consentement,  depuis  que  le  juge  des 
lieux  aura  fait  défenses  de  laisser  paccager  les  dits  bestiaux  dans  les 
terres  après  la  fonte  des  neiges,  jusques  à  ce  qu'il  ait  donné  permis- 
sion de  cesser  la  garde  après  la  récolte,  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de contre  les  contrevenants  et  de  payer  le  dommage  qui  sera  fait; 
permis  à  ceux  qui  voudront  déclore  leurs  terres  et  prairies,  sans  néan- 
moins les  dispenser  de  la  garde  de  leurs  bestiaux  pendant  le  tems 
déclaré  ci-dessus,  comme  aussi  permis  aux  propriétaires  des  terres  de 
saisir  les  chevaux,  cavalles,  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs,  oies  et 
volailles  qu'ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  terres  et  prairies,  et 
de  les  retenir  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pendant  les- 
quelles ils  seront  tenus  d'en  avertir  la  justice  pour  être  pourvu  au 
dommage  qui  se  trouvera  fait  ;  défenses  de  recouvrer  les  bestiaux 
saisis  pendant  le  dit  tems  par  voie  de  fait  à  prine  d'amende  ;  et  sera  le 
propriétaire  des  terres  cru  à  son  serment  de  la  prise,  s'il  est  de  bonne 
renommée,  et  le  maître  des  bestiaux  du  dommage  jusqu'à  dix  sols,  si 
le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus  grand  ;  si  le  dommage  est 
fait  de  nuit,  le  maître  des  bestiaux  sera  condamné  en  quinze  livres 
d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confiscation  des  bestiaux  si  le 
cas  y  échet  ;  déclare  les  prairies  qui  seront  fermées  ou  entourées  de 
haies  vives,  défensables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  seront  annelés 
depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  donné  permission  de  cesser  la  garde 
des  bestiaux  jusqu'aux  neiges  ;  permet  aux  propriétaires  des  terres 
qui  les  trouveront  en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un, 
en  le  laissant  sur  la  place,  sans  préjudice  du  dédommagement  qu'il 
pourra  poursuivre;  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni 
passer  par  ailleurs  que  sur  les  anciens,  si  ce  n'est  par  autorité  de  justice 
sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  plaignantes,  et  sans  toutefois  que  le  présent  règlement 
puisse  contrevenir  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits  pour  la  seigneu- 
rie de  Notre-Dame  des  Anges,  touchant  la  garde  de  leurs  bestiaux 
des  septième  juillet  1670  et  neuvième  avril,  mil  six  cent  soixante- 
quatorze,  que  la  cour  ordonne  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  soumissions  y  contenues. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
Falignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
six  armées  ou  plus,  y  compris  la  première  employée   pour  abattre  le 
bois,  seront  tenus  de  les  laisser  aux  propriétaires  d'icelles  sans  pou- 
voir prétendre  autre   remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux 
qui  en  auront  joui  moins  que  des  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusques  à  la  fin  d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un 
père  de  famille  sans  les  dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d'icelles 
seront  tenus  de  les  délaisser,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le  rem- 
bourser pour  le  tems  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâtimens  sur  les  dites 
terres  défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire  d'icelles,  ou  compensés   par   d'autres  bâtimens  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les   faire   mesurer,   arpenter  et   tirer  les 
alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus 
ancienne  dès  la  première   année  de  la  distribution,  aux  dépens  néan- 
moins de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  dits 
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bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêt  que 
pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
dit  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye- 
ront aucuns  des  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats. 

XXVÏI.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  coupe- 
ront ou  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  même  dans 
les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  dans  leurs  terres,  chacun  en 
droit  soi,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

XXVIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leurs  boussoles 
et  instrumens  d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  pro- 
fesseur es  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  effet  ii 
sera  posé  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sous  son  bon  plaisir,  quatre  piliers 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  le 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du 
sud-est  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront  procès- 
verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  greffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  pnr  la 
variation  de  l'aimant  ;  lesquels  alignernens  seront  continués  d'être 
suivis  pour  les  concessions  qui  seront'  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnernens qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  sera 
reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre  bornes  : 
le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'entendant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce 
soit,  même  d'acquittement  des  dettes  qui  leur  seroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  sous 
peine  de  cinquante  livres  d'amende;  comme  aussi  aux  dits  sauvages, 
leurs  femmes  et  enfans,  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  François  de  leur  donner  de  la  boisson  jusqu'à  cet  excès^ 
sous  les  mêmes  peines. 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autres 
fautes,  ce  qui  sera  signifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  dili- 
gence du  procureur-général,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  fait. 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  font  les  domestiques  du  service  de  leurs  maîtres  au 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  service  de  leurs  maîtres,  àpeiee  d'être  appliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  de  leur  être  appliqué  l'impression  d'une  fleur-de-lis  ;  défen- 
ses sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite  sans 
congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  juge  ou 
curé  du  quartier,  comme  il  n'est  engagé  à  personne,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  payer  chacune  journée  d'absence  du  dit  service 
à  cinquante  sols,  comme  responsables  des  faits  des  fugitifs. 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favori- 
ser les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  maquereaux  et  maquerelles 
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sur  peine  de  punition,  conformément  aux  ordonnances,  lesquelles 
dites  putains,  maquereaux  et  maquerelles  seront  châtiés  suivant  la 
rigueur  d'icelles. 

XXXIII.  Défenses  aussi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
de  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant 
avoir  donné  déclaration  du  sujet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
mission du  dit  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  sur  peine  d'en 
être  chassés  et  d'amende  arbitraire,  même  de  punition  corporelle  si  le 
cas  le  requiert. 

XXXIV.  Il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dit  lieutenant-géné- 
ral et  procureur  du  roi,  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  meuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux  arrêts 
de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  de  faire 
oayer  pour  le  mouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de 
«basser  les  uns  sur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversation,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
qie  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
leL  propriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  enverront 
de^grains  moudre,  de  les  peser  ou  faire  peser  au  moulin  en  présence 
du  îeunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  q\oi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  meuniers 
d'avèr  des  poids  pour  peser. 

XXCVI.  Il  est  défendu  très-expressément  à   tous  sujets  du  roi  de 
quelqu  qualité  et  condition  qu'ils  soient,   de    blasphémer,  jurer,    et 
déteste  le  saint  nom  de   Dieu,   ni  proférer   aucunes  paroles  contre 
l'honner  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère,  et  des  saints,  et  que  tous 
ceux  quse  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  Dieu  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  prendre   fois  en  une   amende    pécuniaire,  selon   leurs   biens,   la 
grandeuiet  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers  appli- 
cables à 'hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura   d'hôpital,   aux  églises, 
et  l'autretiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si   ceux   qui  auront   été    ainsi 
punis  retcibent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde, 
tierce  et  qatrième  fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  qua- 
druple ;  parla  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  dimancb  ou  autres,  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  mu  heure  après-midi,  et  seront  sujets  à   toutes  injures  et 
opprobres,  t  en  outre  condamnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
sixième  fois  seront  menés  et  conduits  au  pilori,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  couée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  continuoint  après  toutes  ces  peines  à  proférer   les  dits  juremens 
et  blasphênr,,  ils    auront   la  langue   coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils   ien  puissent  plus   proférer,  et  en  cas   que  ceux  qui  se 
trouveroientonvaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  rison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  ce  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  ss  dits  blasphèmes  :  et  afin  qu'on  puisse  avoir  connois- 
sance  de  ceu>mi  retomberont  aux  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  eux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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à  tous  ceux  qui  auront  oui  les  blasphèmes  de  les  révéler  aux  juges 
des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  à  peine  de  soixante  sols  d'amende, 
et  plus  grande  s'il  y  échet  ;  et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonné 
ci-dessus  les  châtimens,  ne  sont  compris  les  énormes  blasphèmes  qui 
ressentent  l'infidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et 
de  ses  autres  attributs,  lesquels  crimes  seront  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  qui  sont  déclarées,  ainsi  qu'il  sera  jugé  parles  magis- 
trats eu  és;ard  à  leur  énormité. 

XXXVII.  Défenses  aux  personnes  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée de  s'assembler  pour  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  l'éten- 
due de  ce  dit  pays,  sous  peine  de  châtiment  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  lesquelles  ne  pourront  hiverner  à  l'avenir  en  ce  ditpays 
sans  permission,  et  que  si  quelqu'un  y  hivernoit  pour  cause  légitime, 
ils  n'auront  aucun  exercice  public  de  leur  religion,  et  vivront  comme 
des  catholiques  sans  scandale. 

XXXVIII.  Il  est  défendu  à  tous  marchands  forains  de  débiter 
aucunes  boissons  en  détail,  ni  du  tabac  au-dessous  d'une  livre  pesant, 
et  de  traiter  ni  commercer  avec  les  sauvages,  directement  ni  indirec- 
tement, sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des 
marchandises. 

XXXIX.  Défenses  à  tous  marchands  forains  de  faire  manufacture7 
aucuns  capots,  habits,  bas-de-chausses,  chemises,  tapabors  et  autr<s 
hardes,  ni  d'en  vendre,  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  daiS 
leurs  factures,  sur  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

XL.  Pareilles  défenses  à  tous  marchands  forains  de  délivre*  ni 
bailler  aucunes  marchandises  à  pas  un  sauvage  dans  leurs  magsins 
ou  autres  endroits,  quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  des  habims  ; 
comme  aussi  aux  dits  habitants  de  mener  aucuns  sauvages  chz  les 
dits  marchands  forains  pour  y  faire  traite,  n'entendant  pas  néanmoins 
ôter  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  faire  chez  eux  ou  autr  part, 
comme  il  s'est  ci-devant  pratiqué,  le  tout  sous  les  peines  deconfis- 
cation  des  marchandises  et  pelleteries,  et  d'amende  arbitraire 

XLI.  A  l'avenir  s'il  est  jugé  à  propos,  il  sera  fait  tous  les  «s,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  premiers  navires  venant  d  errance, 
un  tarif  qui  contiendra  le  prix  de  chaque  sorte  et  qualité  le  mar- 
chandises. 

XLII.  Il  sera  tenu  tous  les  ans,  par  le  dit  lieutenant-génial,  deux 
assemblées  de  police  générale,  une  au  quinze  de  novembr«et  l'autre 
au  quinzième  avril,  où  les  principaux  habitans  de  cette  \jle  seront 
appelés,  dans  lesquelles  le  prix  du  pain  sera  arrêté,  et  i>era  avisé 
aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la  colonie,  et  auquelles  le 
conseil  nommera  deux  conseillers  pour  y  présider,  s'i'le  juge  à 
propos  '  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assemblées  sera  apporté  au 
dit  conseil  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  por  résoudre 
ce  qui  devra  être  exécuté. 

Lesquels  réglemens  ci-dessus  seront  exécutés  selon  lar  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  sur  ps  peines  y 
contenues,  sïl  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Maj/té,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en  cette  ville  et  partout  otbesoin  sera, 
et  envoyés  à  la  diligence  du  procureur-général,  aux  lielenans  gêné- 
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raux  et  procureurs  du  roi  de  Québec  et  Trois-Rivières,  juge  et  pro- 
cureur fiscal  de  Montréal,  auxquels  la  cour  ordonne  de  les  faire 
publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  ressort,  et  de 
donner  avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  diceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 
Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Affiché  aux  Trois-Rivières  par  Ameau,  le  deux  février  1686. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  portant  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemencées,  du  6e.  juillet  1676. 

Le  conseil   assemblé   où   éioiert   Messieurs  de  Villeray,  de  Tilly, 
Damours,  et  de  Peiras,  conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  que  lamulti-  Ordonnance 
plici té  des  chasseurs   qui  passent  journellement   dans  les  termes  j^ge  de  pag- 
ensemencées  ou  rompent  les  clôtures  et  y  donnent   entrée    aux  bes-  ser  ni  chasser 
tiaux,   cause  des  dommages  très  considérables,  lequérant  qu'il  y  soit  sur  les  terres 
■nonrvii  •  ensemencées. 

^  6  juillet  1676. 

t  •   •  r  •..     ',.  r  -a.  '    T-'t-'^.'  u  J  'C  »  *.  Rég.  des  ^aS' 

La  cour,  par  provision,  a  lait  et  taït  inhibitions  et  deienses  a  toutes  et  p^lib.  du 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  passer  Cons.  Sup. 
ni  chasser  dans  les   terres    ensemencées,  rompre,  abattre,  ni  forcer  Lettre  A.  Fol. 
les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  et  de  plus  grande  somme,  254  Ko* 
si  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages   et  intérêts,  la  dite 
amende   applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle,  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  du  procureur-général  qui 
en  certifiera  la  cour  dans  quinzaine. 

Signé  :  


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  nulle  une  Saisie  de 
Bœufs  au  service  d'une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  défen- 
deur à  payer  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite  saisie  avoit 
été  faite,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize,  du 
matin. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lot- 
binière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  le  procureur- général 
présent. 

ENTRE  Me.  Jean  de  Mosny,  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur  Arrêt  du  con- 
en  saisie,  d'une  part  ;  et  Me.  Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  de  seiî  supérieur 
Mesnu  et  Damoiselle  Catherine  Nau,  sa  femme,  défendeurs  oppo-  nujje  une  sai_ 
sans,  comparant  par  Hubert,  huissier,  d'autre  part.  sie  de  bœufa 
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au  service  Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il    soit  ordonné 

tion   condam-  <lue   deux    bœufs  par  lui   fait  saisir   sur  les   défendeurs  es  mains  de 

ne  néanmoins  Romain  Trespaguy  par  Genaple,  huissier,  le  vingt-deux  de  ce  mois, 

le  défendeur  à  en  vertu  de  l'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 

payer  le  mou-  vi|}e  du  jour  précédent,  soient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
tant de  la  i   /  •       «*■       -r  a  r  f 
somme     pour  cneris*eur,  pour  le  prix   en   provenant   être   paye   de  la  somme  de 

laquelle  la        quatre-vingt-seize  livres  à  lui  due   par  les  défendeurs   pour  médica- 

dite  saisie        mens  qu'il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens. 

avoit  été  faite. 

29  octob.1676.        -17,.  ,      -,.    TT   ,  ,   ,  -.  .,  ..  .  , 

Ré?,  des  Ju°\       ■Kit  Par  le  ditriubert  a  ete  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 

et  Délib.  du      sur  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu'à  l'égard  de  la  saisie  par  lui 

Cous.  Sup.        fait  faire  des  dits  deux  bœufs,  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  tor- 

o^Ko^"  tionnaire,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant   bœufs 

de  service  non  sujets  à  exécution,  suivant  l'ordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  es  mains  des  défendeurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  doit  être  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  dits  bœufs  vendus. 

Parties  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  susdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
Gaudarville,  passé  par-devant  Rageot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faire  valoir  icelle  ;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 
qui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  aux  défen- 
deurs qu'un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sols  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  restant,  a  déclaré  et 
déclare  la  dite  saisie  nulle,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  pour 
son  payement  sur  les  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 
bien,  dépens  compensés. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supéreeur  de  Québec,  qui  condamne  Jean- Baptiste 
Morin  Rochebelle,  et  autres  Habitans  de  la  seigneurie  de  Gaudarville 
à  payer  Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes,  jusqu'à  concurrence  de 
93lbs.  et  les  frais,  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  soixantc-dix-sejrt. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitié,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  du  con-  "flNTRE  Jean  de  Mosny,  maître-chirurgien  en  cette  ville,  deman- 
seil  supérieur  JQj  deur  en  sdsie,  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle, 
JeanBte  M  ^oë*  Pmguet»  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Roche-  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belle  et  autres  Gaudarville,  par  exploits  de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième 

habitans  de  la  fe  ce  mois,  défendeurs,  d'autre  ;  et  René  Hubert,  huissier,  appelé 
seigneurie    de  -,      -,>.     •  -,      t»t  t  i^ 

Gaudarville  à  comme  procureur  du  dit  sieur  de   Mesnu   pour  voir  ordonner  que  le 

payer   à  Me.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saisies,  présent  en  personne, 

Jeau  de  Mos-  encore  d'autre  part. 
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Apres  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  conformément  aux  dits  ny  ce    H'1'118 
,l  •       y  1       r       ,  i  /,.      t  v      rv*  >-i      i    •         <    doivent  au 

exploits  a  coque  les   deiendeurs  eussent  a  afhrmer  ce    qu  ils  doivent  gieur  peuvret 

au  dit  sieur  dé  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,   cens  et  rentes  qu'au-  je  Mesnu 

trement,  pour  par  lui    demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  pour   ôens  et 

somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  rentes  et  lods 

t  ^  °    *      ,  •■?  i  i  «.       »-i     et  ventes   îus- 

a  ete  condamné  par  arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  etqu  Us       ,à    coucul> 

lui  fassent  délivrance  de  ce  qu'ils  doivent  avec  dépens.  reiicede93lbs. 

15  mars  1677. 

Par  les  défendeurs  a  été  dit,  savoir,  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté  EégV $*■  J°S' 

....         .  .  .  '  .      ,       '/      ,        ..,  l  ,.,      ,         i    •     et  Dehb.  du 

une  habitation  dans  la  seigneurie  de  (jaudarville,  mais  qu  il  n  en  doit  çons  gUp# 

rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  achèterait  1677-18.  Fol. 

une  habitation  sur  la  dite    seigneurie  qu'il  n'en  payerait  aucuns  lods  8  Ro. 

et  ventes. 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
l'ayant  prise  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle 
ne  vaut  et  qu  il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la  dite  seigneurie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du 
tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de  ce  pays. 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et 
vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour 
lods  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  G-audarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusques  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  dont  ils  de- 
meureront valablement  déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  le  payement  des  Lods  et  Ventes, 
sans  remise,  du  quinzième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante-dix- 
sept,  du  matin. 

La  cour  assemblée,  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

Î^NTPwE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  Arrêt  qui  or- 
li  saisie  d'une  part,  Jean-Baptiste  Morin  Eochebelle,  Noël  Pinguet,  ^rcleSPlloa3s" 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  et  ventes  sans 
doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudarville,  par  exploits  remise. 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,  î,5,™3:1'8  1677. 
d  autre  ;  et  lieue  Hubert,  huissier,  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  cju  Qong-  gUp, 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  1577  à  80. Fol. 
saisies,  présent  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Ro. 
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Après  que  par  le  damandeur  a  été  conclu,  conformément  aux  dits  ex- 
ploits, à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  à  ce  qu'ils  doivent  au  dit 
sieur  de  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'autrement,  pour 
par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-treize  livres,  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  a  été  condamné  par 
arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  fassent  délivrance  de 
ce  qu'ils  doivent,  avec  dépens  ; 

Par  les  défendeurs,  a  été  dit,  savoir  :  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien, 
le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  achèteroit  une  habita- 
tion sur  sa  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  et  ventes  ;  par 
les  ditsPinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habitation  dans  la  dite 
seigneurie,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses,  l'ayant  prise  en  payement 
d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par 
le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis  Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et 
ventes  d'une- habitation  qu'il  a  acquise  dans  la  dite  seigneurie,  soutenant 
qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du  tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de 
ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes,  et  vu  le  dit  arrêt  sus-daté  ;  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour  lods  et 
ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie  de  Gaudar- 
ville, sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit  demandeur 
jusqu*à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  et 
des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  sus-daté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  condamne  Jean  Ques- 
neville à  cent  sols  d'amende  pour  avoir  fait  signer  dans  V église  des 
Procès-  Verbaux  contre  le  nommé  Rolla?id,  et  qui  défe?id  aux  curés 
de  lire  dams  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles  aucu?is  éci  its  que  ceux 
qui  regardent  les  choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice,  du  vingt-un  juin,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Lotbinière, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  qnicen-  T1NTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur   et  accusateur, 

damne  Jean      jl^   ^'une  part  •   et  Jean  Quesneville,  accusé  et  défendeur  d'autre  ; 

Quesneville   aA  ,       *         .1  .     5       .    .  x  «i    i         •  *   > 

100  sols  d'à-    vu  Par  Ie  conseil  son  arrêt  du  sixième  avril  dernier  portant  entr  autres 

mende  pour  choses  que  le  dit  Quesneville  seroit  ajourné  à  la  requête  du  dit  procu- 

ayoir  fait  reur-général   à   comparoître   personnellement  par  devant  le  sieur  de 

signer  dans  Lotbinière,  conseiller,  commissaire  en   cette  partie,   pour  être  ouï  et 

procès-ver-  interrogé  sur  les  charges   contenues  es  informations  faites  par  le  dit 
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sieur  commissaire  à  la  requête  de  François  Noir  dit  Rolland,  habitant  baux  et  qui 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  en  l'Isle  de  Montréal  ;  les  dites  informa-  dff  a  ^re*" 
tions  cinq  et  huitième  mars  dernier,  ajournement  fait  au  dit  Quesne-  j3U8  ]es  égH- 
ville  à  comparoir  personnellement,  par  Bailly   et  Cabazier,   huissiers  ses  aucuns 
au  dit  Montréal,  le   quinzième  avril  dernier  ;  interrogatoire  prêté  par  écrits   que 
le  dit  Quesneville  par  devant  le  dit  sieur  conseiller   commissaire,   le  ceil^e^  ]eg" 
vingt-unième   mai  dernier;  ordonnance  portant   communication   du  choses  ecclé- 
deuxième  de  ce  mois  ;   conclusions  du  dit  procureur-général  du  trei-  siastiques,  ou 
zième  de  ce  présent  mois  ;  requête  présentée  par  le  dit  Quesneville,  ce SI111  ,sera 
de  lui  signée,    tendante  à  être  renvoyé   absous  de  l'accusation  faite  ?J1B£™    par 
contre  lui  ;  et  ouï  le  rapport    du  dit  sieur  de   Lotbimere,  conseiller  ^1  juin  1G77. 
commissaire,  tout  considéré  :  Rég.  des  Jug, 

m  et    Délib.   du 

Le  conseil  a  condamné  et  con-  Monsieur  le  gouverneur  a  été  Kj77.l1  g  y0], 
damne  le  dit  Quesneville  en  cent  d'avis  que  Quesneville  soit  con-  is  Vo« 
sols  d'amende  vers  le  roi,  et  lui  damné  à  cent  sols  d'amende  seule- 
fait  défenses  à  l'avenir  de  s'immis-  ment,  attendu  son  peu  de  moyens, 
ser  en  pareilles  affaires  sur  plus  pour  avoir  sans  permission  ni  au- 
grandes  peines,  et  au  sieur  Guy-  torité  de  justice  présenté  et  fait 
otte,  curé  de  la  dite  paroisse  de  la  signer  en  pleine  église  des  procès- 
Chine  et  à  tous  autres  ecclésiasti-  verbaux  aux  habitans  de  la  Chine 
ques  de  ce  pays  de  lire  ni  faire  par  l'ordre  du  sieur  Guyotte,  curé 
lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  du  dit  lieu,  contre  le  nommé  Rol- 
d'icelles  aucuns  écrits  que  ceux  land,  aussi  habitant  de  la  dite  pa- 
qui  regarderont  purement  les  roisse,  et  sur  les  faits  résultants 
choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui  tant  de  son  interrogatoire  que  des 
sera  ordonné  par  justice,sur  telles  informations  faites  à  la  requête  du 
peines  que  de  raison  ;  et  sera  le  dit  Rolland,  par  le  sieur  de  Lotbi- 
présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  nière,  commissaire,  député  par  le 
en  tous  les  lieux  ordinaires  de  ce  conseil,  et  autres  charges  portées 
pays,  à  la  diligence  du  dit  procu-  par  icelles,  que  le  dit  Sr.  Guyottu 
reur-général  qui  en  certifiera  le  y  sera  mandé,  pour  lui  ouï  être 
conseil  dans  deux  mois.  ordonné    ce  que    de  raison,   sou- 

haitant mon  dit  sieur  le  gouver- 
Signé  :  ■ —  neur  pour  les  raisons  qu'il  a  re- 
présentées à  la  compagnie,  que 
son  avis  soit  inséré  à  la  marge  du 
présent  arrêt,  et  a  signé. 

L'arrêt  ci-à.  côté  a  été  lecture  et  affiché  es  lieux  ordinaires  de  cette 
ville  de  Québec,  le  25e.  juillet  1G77,  suivant  qu'il  est  apparu  par  le 
rapport  de  Roger,  premier  huissier  du  conseil,  rapporté  par  monsieur 
le  procureur-général. 

Signé  : 


Le  dit  arrêt  a  été  affiché  à  Montréal,  le  24  août  1677,  par  Cabazier 
et  Bailly. 

Signé  :  ■ 
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* — Arrêt  du  Conseil  Stupêrieur  de  Québec  qui  maintient  les  Echevins 

de  riiôtcl-commuu  de  Québec  en  possession  d\in  terrain  sur  lequel 

la  Boucherie  est  construite,   et  qui  condamne   Pierre  Parent  et 

autres   bouchers  de  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils  occupent  dans 

la  dite  boucherie,  du  cinquième  juillet,  mil  six  cent  soixante- dix- 
sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

Arrêt  du  cou-  T?NTRE  les  échevins  de  l'hôtel-commun  de  cette  ville  de  Québec, 

seil  supérieur  J_j   appelans  de  sentence  rendue  parle  lieutenant-général  de  la  pré- 

de  Quebecqm  Yfo£  je  cette  dite  ville,  du  dix-septième  mars  dernier,  d'une  part; 
maintient    les     .  -p,.  n  ,;'•.../  T  -r»     i      i 

échevins  de      et  rierre  rarent,   boucher,  intime,  comparant  par  Jeanne   13adauJt, 

l'bôtel-com-      sa  femme  et  procuratrice,  d'autre. 
mun   de   Qué- 
bec, en  apos-       Parties    ouïes,  vu  la  dite   sentence   dont  est  appel   qui    condamne 
session   d'un     y.,r.   ,     ,     r  -,    .„  T   ..  _,    ...  r*        .7i         i  i 

terrain  sur  le-  ^llchel    -Recourt,  Ixuillaume  J ulien  et  Guillaume    (xuillot,   bouchers, 

quel  la  Bou-  de  payer  aux  dits  échevins  ce  qu'ils  leur  peuvent  devoir  des  arré- 
cherie  est  rages  des  loyers  pour  les  étaux  qu'ils  ont  occupés  dans  la  boucherie 
construite  et  ^e  ceUe  vi]j  à  ja  re^erve  t]u  fat  Parent  qu'elfe  décharge  de  toutes 
qui  condamne  .  ,  .     .      .         ,  '  - 

l'ierre  Tarent  poursuites, et  ordonne  qu  il  jouira  de  son  esteau  (*)  comme  m-ntre  et 

et  autres  bou-  propriétaire  de  la  place  sans   payer   aucune  chose  tant  pour  le  passé 

chers  à  paver  qUe  pour  l'avenir  ;  permet  au  dit  Parent  de   se  pourvoir  veis  le  roi 

es  oyers     es  et  gon   consej]   p0ur  ]a  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
etaux  de  ia        , ,        .  T.  r  r      r  l  .  / 

dite  Bou-  Monsieur  JDavaugour,  lors  gouverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pièces 

chérie.  énoncées  dans  icelle  sentence  ; 

5  juillet  1677. 

et  Délib  'cfii  Requête  présentée  parles  dits  échevins  tendant  à  être  reçus  appe- 
Cons,  Sun.  ^ans  de  'a  dite  sentence  au  regard  du  dit  Parent,  signée  "  Juchereau 
1677-8,  Fol.  de  la  Ferté,  et  des  Colombiers;  "  arrêt  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
2^  "*  °'  nier,  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  qui  les  reçoit  en  leur  appel  et 

leur  permet  de  faire  intimer  le  dit  Parent  et  telles  autres  personnes 
qu'ils  aviseroient  bien  ;  signification  du  tout  au  dit  Parent  par  Le- 
vasseur,  huissier,  du  dix-septième  du  même  mois  ;  griefs  d'appel 
fournis  par  les  dits  échevins,  appelans,  deux  signés;  autre  arrêt  du 
vingt-sixième  avril  dernier,  portant  entr'autres  choses  que  les  moyens 
d'appel  fournis  par  les  appelans  seroient  communiqués  à  l'intimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  dans  la  huitaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  dans  la  huitaine  d'après,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général,  être  mis  es  mains  du  sieur  de  Peiras, 
conseiller,commis  à  cet  effet,  pour,  à  son  rapport,  leur  être  fait  droit  ; 
signification  du  dit  arrêt  audit  Parent  par  Roger,  premier  huissier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  griefs  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "  Jeanne  Badault  "  pour  le  dit  Parent,  son  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  l'emplacement  et  droit  de 
boucherie,  conformément  au  titre  de  concession  à  lui  accordée  par 
le  dit  sieur   Davaugour,  le  trentième    août,  mil  six  cent   soixante- 

(*)  Estatt  ou  estai  se  disait  autrefois  indifféremment;  à  présent  on  dit  étal. 
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deux  ;  ce  faisant,  condamner  les  sieurs  Charon,  Juchereau  et  Le- 
vallon,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ils  ont  eu  et  reçu  de  loyers  de  la  dite  boucherie  comme  usurpa- 
teurs de  son  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu'il  a  soufferts  pour  la  non-jouissance  du  dit  emplace- 
ment, offrant  tenir  compte  de  la  valeur  du  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

Répliques  des  dits  appelans  signées  "  Juchereau  de  la  Ferté,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  ils  concluent  à  ce  que  l'hôtel-commun 
de  cette  ville  soit  maintenu  et  conservé  en  la  propriété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucherie  ;  que  défenses  soient  faites  au  dit 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fait  par  son 
écrit  de  réponses,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens; 

Procuration  passée  par-devant  Vachon,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  dernier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 
autorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  femme,  de 
faire  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  arrêt 
définitif;  requête  présentée  au  conseil  par  la  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  mari,  d'elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'entr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelans,  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  de  plein  droit  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  son  emplacement  et  droit  de 
boucherie,  et  condamner  les  usurpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  du 
procureur-général  du  roi  ; 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  1e  comte  de  Frontenac, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
accordé  à  l'hôtel-commun  de  cette  dite  ville  entr'autres  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelui,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
soixante-treize,  signé  "  Frontenac,"  et  contresigné  "  Le  Chasseur," 
avec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  de  cire  d'Espagne  rouge  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  dernier  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  con- 
seiller, commissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé, 
ce  faisant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession  et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titre  de  concession  du  quinzième  avril, 
mil  six  cent  soixante-treize  ;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
bouchers  à  payer  les  loyers  qu'ils  doivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
joui  dans  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 

Signé  : . 


80  Arrêts  et  Rçgleincns  au 

* — Arrêt  du  Conseil  Supéfieur  de  Québec,  qui  permet  aux  Huissiers 
et  Sergents  Royaux  de  mettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnances 
hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  aux  Huissiers  du  Conseil 
d* exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue,  du  cinquième  juillet, 
mil  six  cent  soixante-dix-sejit,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  D amours,  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procurem- 
général  du  roi. 

Arrêt  du  con-  inNTRE  les  huissiers  de  ia  prévôté  de  cette  ville,  demandeurs  en 
seil  supérieur    H,  ,.       .        J(        Ai    ,,  x  ,       ,     .     .  -,  .-.     -,  ,c 

qui  permet       -*-*  explication  d  arrêt,  g  une  part  ;  et  les  huissiers  du  conseil  delen- 

aux   huissiers  deurs,  d'autre, 
et  sergents 

royaux    e  Parties  ouïes,  vu  la  requête  présentée  par  les  huissiers  de  la  dite 

mettre  a  exe-         .    A    ,  ,  .     x  '  l  .  ., 

cution  ses         prevote  a  ce  que  pour  les  causes  y   contenues  il  plaise  au  conseil,  en 

arrêts  et  or-    expliquant  son  arrêt  du  septième  décembre  dernier,    qu'ils  exploite- 

donnanees        ront  par  devant  lui,    et  qu'à   l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 

01  s  a  vi  e      nances  à  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de    Québec  et  par  toutes 
et  banlieue  ae  .  ..  .    .  N  T  -A        •      M 

Québec  et  aux  les    cotes    qui  sont  au-delà  de    la  rivière    de  cette  dite  ville,  icelles 

huissiers   du    n'étant  comprises  en  la  dite  banlieue,  avec  défenses  aux  huissiers  du 

conseil  d'exé-  corjSeil  de  les  troubler  ni  empêcher  à  peine  de  cent  livres   d'amende, 

la  d°i  te  ville  et  ^a  dite  requête  signée  "  LeYasseur,  Biron,  Gosset  et  Genaple  ;" 

banlieue. 

5  juillet  1677.        Arrêt  du  conseil  portant  communication  aux  dits  huissiers  du  con- 

Ke^rwiMS      P'  seil,  pour  leur  réponse  vue    être  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vingt- 
et    Délib.    du,     .  \  !         .    .      -,      '.  ,  -,        ,.       ,     .^ .  -,  '.,    -,      .  ô. 

Cnns.  Sup.       huitième  juin  dernier  ;  réponses  des  dits   huissiers  du  conseil  du  troi- 

1677-18,  Fol.  sième  de    ce   mois,  signées  "  Roger  et  Hubert,"    par   lesquelles   ils 
25  Ko.  concluent  à  ce  que  les  huissiers  de  la  dite  prévôté  soient  déboutés   de 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décembre 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  àicelui 
les  dits  LeVasseur  et  Biron,  huissiers,  soient  interdits  des  fonctions 
de  leurs  charges  et  condamnés  à  l'amende  y  portée  et  en  tous  leurs 
dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumenté  et  mis  à  exécution  des 
arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 
le  vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  regard  du  dit  G  enapîe,  huissier, 
que  l'ordonnance  dernière,  titre  treize,  article  trois,  qui  défend  à 
tous  huissiers,  sergents  et  autres  officiers  de  justice,  d'être  greffiers 
des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  requérant  à  cette  fin  l'adjonction  du  procureur- 
général  du  roi  ; 

Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Roger  et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  d'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  du 
ressort  de  cette  cour,  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  huissiers  de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  et  arrêts 
de  cette  cour,  s'il  n'en  est  par  elle  autrement  ordonné,  sur  peine  d'in- 
terdiction et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ; 

Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Roger,  le  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
huissiers  de  la  dite  prévôté  ;  et  ouï  le  procureur-général  en  ses  con- 
clusions ;  tout  considéré  : 
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Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  permis  et  permet  à  tous 
iers  et  sergens  royaux  de  ce  paya  de  mettre  à  exécution  se3 
arrêts  et  ordonnances  hors  l'étendue  de  cette  ville  et  banlieue  d'icelle, 
dans  laquelle  ville  et  banlieue  il  n'y  aura  que  les  huissiers  du  conseil 
qui  y  pourront  mettre  à  exécution  ses  arrêts  et  ordonnances  et  tous 
autres  actes  émanés  do  lui  ;  et  au  surplus  les  parties  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  dépens. 

Signe  ;  


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  relevé  Pien-e  Roberge 
et  Antoinette  Ragau,  son  épouse,  du  défaut  d  insinuation  de  leur 
donation  entre  vifs,  insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  du  sixième 
septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  l'évêque  et  l'intendant, 
les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  D  amours,  Dupont,  de  Lotbinière, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

SUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  Arrêt  qui  *#» 
sa  femme,  demeurans  en  Fisle  et  comte  de  Saint-Laurent,  par  la-  r„t?    *f  *!! 
quelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage,  passe  par-devant  Antoinette 
Becquet,  notaire    royal  en  cette   ville,  le  dixième    octobre,  mil  six  Ragau,  son 

cent  soixante-onze,  ils  se  sont  fait   donation    entre  vifs  de  tous   leurs  eÀ"f!u''3e'  *. 
i  •  i  i  **■  a.     •  ii  -4.  4.1  défaut  d  m- 

biens-meubles,  acquêts  et  conquets  immeunles  qui  se  trouveront  leur  e;nnati011  j0 

appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  par  le  survivant  leur  doiiati*» 

du  tout  jouir,  faire  et  disposer;  pour  l'exécution  et  effet  de  laquelle  mutuelle. 

donation  il  auroit   été   nécessaire  de  faire    insinuer  ledit   contrat  de  £,8ePV      P'' 

,.,,...  •     i  n>  •  ..  i  Keir.  dos  jus, 

mariage,  ce  qu  ils  n  ont  lait,  pour  ne  pas  savoir  les  amures  et  la  cou-  et  Êéiib.    <£, 

séquence   de   ladite  insinuation;  et  comme  ils  souhaiteroient   bien  Co:;s.  Sup. 
que  la  dite  donation  subsistât,  mais  comme  il  n'y  a  point  de  chancel-  3677— 18,   Fo4> 
ierie  établie  en  ce  pays   pour   obtenir  lettres  de  relèvement  du   dit  3S  **°* 
défaut   d'insinuation,  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  dit   défaut   d'insinuation,  ce  faisant,  ordonner   que  le  dit  contrat 
sera  insinué  en  toutes  jurisdictions  qu'il  appartiendra,  et  que  la  dite 
donation   vaudra  et  sortira  à  exécution,  comme  si  elle  avoit  été  insi- 
nuée dans  le  tems  de  l'ordonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  signée  "  P.  Roberge  et  A.  Ragau."  et  le  dit 
contrat  de  mariage  susdaté  ;  et  ouï  le  procureur- général  du  roi  en 
ses  conclusions  : 

Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Roberge  et  Ragau  du  dit  défaut 
d'insinuation,  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite 
entr'eux  par  leur  dit  contrat  de  mariage  sus-date,  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  renvoie  les  parties  par-devant  les  juges  à  qui 
la  connoissance  en  appartient  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 

Signé  : 


S2  Arrêts  et  liégîemcns  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  à  Louis  Le 
Y  tisseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de  Marie  Magdelsine  Berson  T 
jusquà  ce  qu'elle  soit  pourvue  ou  ait  atteint  F  âge  de  majorité,  dit 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  l'évèque  et  l'intendant, 
les  Sieurs  de  Villeray,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière,  de  Peiras, 
de  Vitré,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

Arrêt  quf  per-  QUE,  la  requête  présentée  au  conseil  par  Louis  Le Vasseur,  ayant 
J3^*.  àP  ï'01118  £j  épouse  Marguerite  Bellanger,auparavant  veuve  de  défunt  Antoine 
iouir  du  bien  Berson,  contenant  que  dès  le  départ  des  navires  de  l'an  dernier,  le 
de  M.  Magde-  procureur-général  lui  mena  et  mit  en  main  Marie  Magdelaine  Berson, 
laine  Berson  fille  du  dit  défunt  et  de  la  dite  Bellanger,  après  l'avoir  retirée  des  Ursn- 
*  ^d  S°.n  lines  où  elle  étoit  en  pension,  son  bien  ne  pouvant  pas  l'y  entretenir  ; 
joriié.  mais  comme  il  est  chargé  d'autres  ses  enfants  et  que  si  cette  fille  qui 

2a  sept.  1G77-  n'a  que  peu  de  biens  lui  demeuroit  à  charge,  ses  dits  enfants  en  souf- 
Eég.  des  Jn^.  fnroient,  requérant  le  conseil  d'y  pourvoir,  ce  faisant,  qu'il  lui  plaise 
ot  e  1  .  c  a  j^  accorder  le  revenu  du  bien  que  peut  avoir  la  dite  Berson  pendant 
1677-18,  Fol.  qu  elle  sera  avec  lui  et  jusques  a  ce  qu  elle  soit  pourvue  si  mieux 
$&  Vo.  n'aime  le  conseil  l'en  décharger  ; 

Vu  la  dite  requête,  signée  "  Louis  Le  Vasseur  ;""  arrêt  du  conseil 
du  neuvième  août  dernier,  étant  au  bas  d'icelle,  portant  communica- 
tion au  procureur-général  du  roi  et  par  ses  mains  au  tuteur  de  la  dite 
Berson,  pour,  les  conclusions  du  dit  procureur-général  et  réponses  du 
dit  tuteur  vues,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  réponses  de  Bertrand 
Chenay,  sieur  de  la  Garenne,  tuteur  de  la  dite  Berson,  du  dix-huit 
de  ce  mois,  qui  consent  à  la  demande  du  dit  Le  Vasseur  ;  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  dudix-neuvième  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  LeVasseur  jouira  à 
l'avenir  du  revenu  du  bien  de  la  dite  Berson  qu'elle  a,  tant  en  France 
qu'en  ce  pays,  et  ce,  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  ou  qu'elle  ait 
atteint  l'âge  de  majorité,  à  la  charge  par  lui  de  nourrir  et  entretenir 
la  dite  Berson  selon  sa  condition,  comme  aussi  d'entretenir  de  toutes 
menues  réparations  les  bâtimens  de  l'héritage  appartenant  à  la  dite 
Berson. 

Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V enregistre- 
ment des  Lettres  Patentes  du  Roi  du  Se.  juin  1677,  qui  accordent 
au  Sieur  Jean-Baptiste  de  Lagny  des  Brigandières  la  permission 
de  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peuvent 
trouver  en  ce  pays,  et  qui  lui  permettent  de  les  exploiter  à  so?i  profit 
pendant  20  ans,  du  quatorzième  jour  d'octobre,  mil  six  cent 
ioixante-dix-sept,  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 
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Y'U  la  requête   présentée  par  les  sieurs  Germain  Davin,  essayeur  Anôt  qui  or- 
et  afftneur,  bourgeois  de  Paris,  et  Charles  Bazire,  bourgeois  de    .nne  "enffé- 
cette  ville,  au  nom  et  comme  procureurs    généraux  et  spéciaux  de  JL„  j.tf__- ^, 

t  t»        «  i       t  •  i  i>   •  t  \  •  u-uicspa- 

Jean-Uuptiste   de   Lagny,  sieur    des    Jbrigandieres,  par    procuration  tentes  du  roi 

passée   par-devant  les   conseillers  du  roi,  notaires  et  garde-notes  du  qui  accordent 
-châtelet   de  Paris,  le  dix-huitième  juin   dernier,  contenant  que  Sa  au  si«ur  de  La- 
Majesté,  par  ses  lettres    patentes    données  à  Versailles  le  huitième  g0J  dÇJJjJJÏ! 
juin  dernier,  auroit  permis  au  dit  sieur  de  Lagny  de  faire   ouvrir  les  ter  des  minée 
mines,  minières  et  minéraux,  et  purifier  les   métaux   qui  se  peuvent  à  son  profit, 
trouver  en  ce  pays,  et  même  lui  auroit  fait   don  des  dites    mines  et  Polu^llt  20 
métaux  pour  le  tems  et  espace  de  vingt  ans,  le  tout  ainsi    qu'il  est  14  oct   iqjj 
plus  au  long  porté  par  les  dites  patentes  adressées   à   cette  cour  pour  Rég.  des  Jug. 
leur  exécution,  requérant  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  que  les  dites  ct    Délib.   du 
patentes  y  seront  régistrées  pour  être  exécutées,  gardées  et  observées  ?rJls'1oUpr.  j 
selon  le  contenu  d'icelles  ;  les  dites  lettres    patentes   données  à   Ver-  ^  g0   * 
sailles  le  dit  jour  huitième  du  mois  de  juin  dernier,  signées  ~"  Louis  " 
et  au-dessous,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellées    du  grand  sceau  en 
•cire jaune;   arrêt  du  conseil   de  ce  jour  portant   communication   des 
•dites  requêtes,  lettres  patentes,  et  procuration,  au   procureur-général 
du  roi,  pour    ses   conclusions  vues,   étie   ordonné   ce  que  de   raison; 
conclusions  du  dit  procureur-général  en  date  de  ce  jour;  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonee  que  les  dites  lettres  patentes  et 
procuration  seront  régistiées  au  greffe  d'icelui,  pour  jouir  par  le  dit 
.sieur  de  Lagny  de  l'effet  et  contenu  en  icelles. 

Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur 
de  Peiras,  Conseiller  en  icelui,  gardera  le  sceau  du  Roi,  pour  en 
faire  les  applications  nécessaires,  du  troisième  novembre,  mil  six 
cent  soixante  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  cù  étoient  Monsienr  l'intendant,  les  sieurs  de  Vil- 
leray,  de  ïilly,  Damours,  Dupent,  de  Peiras,  et  de  Vitré,  conseillers  et  le 
procureur- général. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  cette  Arrêt  ordon- 
cour,   que  Me.  René  Louis  Chartier,  sieur  de  Lotbinière,    »  présent  *}anfî  quele.Sn 
lieutenant-général   en  la  prévôté  de   cette  ville,  n'étant  plus  conseiller  en  cl^a  ^  gcekT" 
cette  cour,   lui  a  remis  entre  les  mains  le   sceau  du  roi   qu'il  avoit  pour  du  roi. 
sceller  les  arrêts  et  expéditions  d'icelle   étant  en  son  rang  de  tenir  le  dit  3  nov-  ÎGW. 

sceau  :  w£-  dÇ8  JuS- 

et    Délib.    du 
Cons.  8up. 
Dit  a  été  que  le  dit  sieur  de  Peiras  gardera   ie  dit  sceau  pour  en   faire  1677-18,  Fol. 

les  applications   nécessaires   conformément  aux  réglemens  qui   en  ont  été  44  Vo- 

i'aits. 

Signé  : • 


Q4  Arrêts  et  Règlement  du 

*~Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  que  les  Mer- 
curiales seront  tenue-,  pour  régler  les  'matières  de  Police,  du  vingt- 
ième décembre,  mil  six  cent  soixante-dix- sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vi!- 
leray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseiller,  et  le 
procureur  général. 

• 
Arrêt  pour  les  Q  UR  ce  qui  a    été   représentée   la  cour   par   le   procureur-général  en 
mercuriales.      ^5  icelle,  que  les   mercuriales    n'ayant  été  tenues  au  commencement  du 
Rendes  Jug'  m0's  ^e   décembre    dernier,    ainsi   qu'il  a  été    fait   les  autres  années  ;  et 
rt  nDéiib.   du  comme  le  public  en  pourroit  souffrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  : 
Cous.  Sup. 

1677-18,   toi.       La  cour  ordonne  qu'il  sera  fait  assemblée,  aux  fins  susdites,  le  premier 
mercredi  d'après  les  Rois. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  au  Lieutenant- 
Général  de  convoquer  rassemblée  générale  des  Habitans,  faire  faire 
V essai  du  Pain  et  en  régler  la  prix,  du  vingtième  décembre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  TiiSy,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Arrêt  ordpn-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  lieutenant-général  en 
nànt  au  lieu-  £j  personne,  assisté  du  substitut  du  procureur-général  en  la  prévôté  de 
tenant-géne-  cet(e  ville,  qu'il  lui  est  fait  journellement  des  plaintes  par  plusieurs  parti- 
ImerVassem-  cuSiers  bourgeois  et  habitans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  contre- 
blée  générale  viennent  aux  régiemens  faits  en  cette  cour  sur  ce  sujet,  à  quoi  il  n'a  pu 
des  habitans.  remédier,  attendu  que  par  le  quarante-deuxième  article  des  régiemens 
faire  faire!  es-  g^^g  en  ce^e  cour  je  onzième  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  il  est  dit  : 
prix  du  pain.  Qu'^  sera  tous  les  ans  *enu  Par  'e  lieutenant-général  deux  assemblées  de 
20  déc.  1077.  police  générale,  une  au  quinze  novembre  et  l'autre  au  quinze  avril,  où 
Eég.  des  Ju.^.  jes  principaux  habitans  de  cette  ville  seront  appelés,  dans  lesquelles  le 
et  Oeinj.  clu  .  j  -in  gera  arr^A  et  r,u'j|  sera  avisé  aux  moyens  d'augmenter  et  en- 
Cons.  feup.        r.       ■      V  .  * i  J  n 

1677-18     Fol.  nchir  la  colonie,  et  auxquelles  cette  cour  nommera  deux  conseillers  pour  y 

48  Ko.  présider,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ce  qui  sera   résolu   aux  dites   assem- 

blées sera  rapporté  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-générai  pour  ré- 
soudre ce  qui  devra  être  exécuté  ;  requérant  le  dit  lieutenant-général 
qu'il  y  soit  pourvu  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant-général,  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'habitans,  fera 
faire  l'essai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ;  enjoint  à  lui  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits  régiemens. 


Signé  : 
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* — -Arrêt  duc  Conseil  Supérieur  de  Québec,  réglant  provisoirement  que 
le  Prévôt  des  Maréchaux  fera  juger  ses  compétetwes  pardevant  les 
plus  'prochains  Juges  Roi/aux  et,  pour  Paz/faire  dont  il  s'agit,  inces- 
samment devant,  le  lieutenomt-général  de  la  F  revoté  de  Québec,  du 
mardi,  vingt-deuxième  nui' s,  mil  six  cent  soixanle-diz-hAiit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant, les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Peifas  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général,  Monsieur  l'intendant,  pré- 
sident. 

yU  la  requête  présentée  à  la  cour  par  Me.  Philippe   Gaultier   sieur  de  Arrêt  qui   rà- 
Comporté,  conseiller  du  roi,  et  prévôt  de  la  maréchaussée  de  ce  pays,  £     Pr0Vlfi01ç 
,     ,    \.  i  •  i         -■!    ,      .      <  1  rement  que  la 

tendante  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues,  et  attendu  qu  il  n  y  a  point  prévôt  des 

de  présidial  en  ce  pays,  et  que  par  les  ordonnances  tous  les  gens  de  guerre  maréchaux 

qui  commettent  des  excès  sont  attribués  à  la  ju ri:! diction    des  prévôts  des  fera  Ju£er  -ae* 

maréchaussées  ;  eue  ca  été  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  comfeTf^?et  „ 

royale  de  celte  vide,  et  suivant  [ordre  de  monsieur  ie   gouverneur  qu  ù  a  r,iU;;  pr0. 

poursuivi  et  instruit  le  procès  du  nommé  Desroziers,  soldat  de  la  garnison  chaina  jugea 

du  château  Saint-Louis  de  cette  ville  de  Québec,  accusé    d'avoir  commis  royaux. 

i  .  i     c  i  '    \-    <i  •        o     i  o*  22  mais  167a. 

un  m  en  la  personne  de  la  temme  du  nomme  Mathieu  orakoi,  sauvage  pécr  ^      j„g 

Huron  ;  requérant  le   dit    exposant  qu'il  plût   à  ia  cour  le  déclarer  juge  et  °Délib.   du 

compétent  de  l'affaire,  et   ordonner    qu'il  en  poursuivra    l'instruction  pour  Cous.  Suj». 

ensuite  la  iu^er  définitivement  avec  nombre  compétent  de  juges  :  l'ordon-  ib??-^,         ' 

nance  de  la  cour  du  joui-  d'hier  \  conclusions  du  procureur-général  de   ce 

jour,  et  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  portant   érection  d'un   prévôt 

en  ce  pays,  du  mois  de  mai  dernier,  tout  considéré: 

La  cour  par  provision,  sons  le  bon  plaisir  du  roi  et  jusques  à  ce  qu'il  ait 
plu  à  Sa  Majesté  (Ty  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  prévôt  se 
pourvoira  pardevant  les  plus  prochains  juges  royaux  de  ce  pays  où  les  délits 
auront  été  commis  pour  faire  juger  ses  compétences,  et,  pour  l'affaire  dont 
il  s'agit,  incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
^ille. 

Signé  •: ■ — - 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  que  les  Procu- 
reurs du  Roi  ou  Fiscaux  ne  pourront  être  Juges  dans  les  affaires 
criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  Roi  et  du  Public  sera  concerné, 
du  lundi  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  toixintc-dix-liuit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tiîly,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  ;  Monsieur  l'intendant,  pré- 
sident, et  depuis  Monsieur  Févêque  de  cette  ville  est  entré  et  a  pris 
séance. 

OUR,  ce  qui  a  été   représenté  par  le  sîe«r   procureur-général  du  roi  en  Arrêt^êela» 

O   cette   cour   que    Me.  Louis   Boulduc,  son  substitut  en  la  prévôté  de  rant   Qxe    ^* 

..        -n       «    •  •  •  •>     i     i    •  i  îii  i     procureurs  du 

cette  ville,  lui  a  mis  en  main  un  écrit  de  lui  signe,  par  lequel  il  demande  £0j,  ou  fjscaux 

à  la  cour  s'il  peut   instrumenter  au  lieu  du  lieutenant-général,  s'élant  dé-  ne  pourront 

porté  de  la  connoisaance  d'un  procès  criminel,  touchant  quelques  paroles  être  jug.?s 


S6  Arrêts  et  Réglcmcns  du 


dans  les  affai-  injurieuses  proférées  contre  la  personne  de  Monsieur  le  gouverneur  par  îa 

tcs  ou  le  roi  et  fem,ne  ù>m  noinmé    Beaupré,  parce  que  le  dit  lieutenant-général   auroit 
le   punlic  au-  ,  .  '  '  ■  ® 

ront  intérêt      remarqué,  par  l'information   qu'il  en  avoit    faite,  qu'elle   avoit   [ 

18  avril  1678-  parié  de^son  père,  et  que  s'il  ne  l'étoit  trouvé  à  propos  par  la  ( 

Rég.  des  Jug.  nécessaire  d'en  commettre  un  autre,  il  lui  plût  expliquer   l'an 


aussi  mat 
cour,  jugeant 
_rrêt  en  disant 
r»^„eiQ  .',  U  Q1*®  ce  serait  pour  cette  occasion  seulement,  afin  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse 
î'677-18,  Fol.  prejudicier  en  rien  aux  prérogatives  qui  sont  annexées  à  sa  charge  ; 
58  Vo,  ' 

"\  a  les  conclusions  du  dit  procureur-général  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  considéré  : 

La  cour  a  déclaré  et  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne 
pourront  être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres  où  il  sera 
question  de  parler  pour  Sa  Majesté  ou  le  public,  dont  les  lieutenans- 
généraux  ou  autres  juges  seront  obligés  de  se  déporter  ;  mais  seulement 
des  affaires  purement  civiles  entre  particuliers  où  le  roi  ni  le  public  n'au- 
:  »:it  d'intérêt. 

Signé  ;  


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  Dhne» 
des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  seigneurs  de  Jiefs  et  habitans 
tticeuX)  du  vingt-troisième  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Ducbesneàu,  intendant  de  îa 
justice,  police  et  finances  en  ce  pays  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Yiiieray,, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  ïilly,  Mathieu  Damours  Des- 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Maître  François- Magdelaine 
Ruette  Dauteuil,  procureur-général.     (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

\.n-t  du  cou-  T7U  par  ie  conseil  la  requête  présentée  par  Messire  Pierre  Francheville,, 

Bell  supérieur  y  prêtre,  au  nom  et  comme  procureur  des  curés  de  la  plupart  des  pa- 
mn  ordonne  •  j  i     -i      t*t  i*     ■»-»  .  i  • 

que  les  dîmes  roisses  tle  ce  Pays  de    la   INouvehe-_b  rance,  contenant  que  le  roi  par  son 

des  lieux  édit  du  mois  de  mai    1679,  auroit   ordonné  que  les  dîmes  seroient  levées 

joints  pour       suivant  le  règlement  du  quatre  septembre  1667,  au  choix  du  curé  s'il  les- 

composer  une  voul0jt   exploiter   par   ses   mains,  ou  en  faire  bail  à  quelques  habitans,  et 

paroisse  se-  ,  .       ,      r...        J/s  r  „  ,         i    • 

vent  ailênmées  (VAen  cas  (llie  Jes  dites  dîmes  ne  tussent  suffisantes  pour  la  subsistance  du 

au  plus  offrant  curé,  le  supplément  nécessaire  seroit  réglé  en  ce  conseil  et  fourni  par  le* 
et  dernier  en-  peuple»,  avec  injonction  au  procureur-général  d'y  tenir  la  main;  sur  quoi 
e  «nsseurpar  serQ{^  intervenu  arrêt  ie  dernier  octobre  de  la  même  année,  portant  qu'au- 
de  n<fs°et  ha"  Paravan> >  de  faire  droit  les  peuples  auraient  communication  du  dit  édit, 
bitansd'iceux.  ensemble  du  procès-verbal  fait  au  sujet  des  dites  dîmes  le  septième 
23  déc.  1680.  octobre  1678,  et  du  mémoire  présenté  par  les  dits  curés  pour  y  répondre 
et  ^Déllb  du  (^lIÏS 'e  printemps  dernier,  lesquels  auroient  été  signifiés  par  l'huissier 
Cous.  Sup.  Hubert,  et  qu'ils  eussent  à  en  prendre  communication  pour  y  répondre  si 
1677  à  80.  Fol.  bon  leursembloit,  ce  qu'ils  n'auraient  tenu  compte  de  faire,  à  ce  qu'il  plût 
179  Ro.  au  dit  conseil  ; 

Vu  le  dit  édit  du  roi,  l'arrêt  rendu  en  conséquence,  le  procès-verbal  et 
le  mémoire,  et  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  habi- 
tans qui  veuillent   affermer    les    dites   dîmes,  et  que    de   leur    part  il  ieu 
est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir   de   chaque   habitant,  étan 
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«ccupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  dîmes  de  chaque  paroisse  seront  recueillies  par  deux  ou  plus  grand 
nombre  d'habitans,  selon  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  qui  seront  nommés 
par  eux  dans  l'assemblée  publique  qui  sera  faite  à  cet  effet  huit  jours  après 
que  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête  au>-a  été  affiché  à  la  porte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  les  dites  dîmes,  ensuite  par  eux 
estimées  avec  les  dits  curés  auxquels  il  sera  libre  de  prendre  les  dites 
dîmes  au  prix  de  l'estimation  des  dits  habitans  ou  de  les  leur  délaisser  en 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent 
suffisantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  y  être  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  est.  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  de  laquelle  requête  est 
l'arrêt  du  onzième  du  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  ; 

Vu  aussi   le  dit  édit  de    Sa   Majesté  ;  réquisitoire    du   dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur par  les  seigneurs  des  fiefs  et  habitaus  d'iceux,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  fief  où  est  située  l'église,  les  gentilshommes  et  olfieiers, 
ni  les  habitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale,  issue  de  grande  messe,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  différentes  fois  et  jours  consécutifs  à  jjur  de  fête  ou 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  payé  à  chaque  curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  pluralité  des  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  ce  à  quoi 
peuvent  monter  ce  qu'ils  doivent  pour  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
et  fidèle  état,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits  curés, 
seigneurs  et  habitans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sur  le  prix  desquelles 
dîmes  seront  les  dits  habitans  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Et  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  la  perception  des  dites  dîmes,  il  en  sera  nommé  d'office  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  commet  à  cet  effet  pour 
éviter  à  frais  et  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  à  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préalablement  à  toutes 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  afficho 
en  chacune  des  dites  paroisses  comme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  et  écrire,  pour  éviter  à  frais,  pour  le  tout 
rapporté  par  les  dits  habitans  commis,  au  procureur-général,  y  être 
pourvu  sur  ses  conclusions  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUC1IESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  au  Sieur 
François  Vieney  Pacliot,  Marchand  forain,  de  jouir  dus  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  du  jeudi,  vingt-qua- 
trième avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où   assistoient    Monsieur   l'évêque,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres    Louis  Rouer  de  Villeray,  premier   conseiller,  Mathieu 
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Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  François  MLag- 
delaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général,  (M.  de  la  Martinière  s'est 
retiré.) 

Arrêt  du  con-  T7"U  la  requête  présentée  au  conseil  par  François  Vieoey  Pachot,  màr- 

seil  supérieur    y    chand,  expositive  que   depuis  quelque  temps  il  est  marié  avec  une  des 

XrVrg'vienev  n*'es  ^e  Nicolas  Juchereau  sieur  de  Saint-Denis,  et  a  établi  son  magasin  à 

Pachot,    mar-  'a  basse-ville  où  il  demeure  actuellement  avec  son  ménage,  et  que  comme 

chand  forain,  il  souhaite  demeurer  en  ce  pays,  et  qu'il  a  eu  avis  que  par  arrêts  rendus  en 

uir   des  cette  cour  il  est  fait. très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands 

?L„*  t^ieeo-n*  forains  de  traiter  ni  faire  traiter  directement  ni  indirectement  avec  lessau- 

les  autres  ha-  vages  et  d  ouvrir  leurs  boutiques  et  magasins    dans  les   villes    des  irois- 

bàtans    de    ce  Rivières  et  Montréal  depuis  le  quinze  juin  jusques  au  quinze   août  ensui- 

l)r'-ys'  -i  ,™.    va!î-  Q»i  est  le  temps  ordinaire  de  la  descente  de  StaSas  dans  Ses  dites  villes, 
24  avril  1681.     .   ,     '  ,  '      .       ,.,  ,        ,.  . 

Ré"    des  Tue    m  "e  venc*i*e  pendant  le  dit   temps    aucunes    marchandises    en    gros  ni  en 

et  Déiîb.  du  détail,  et  de  se  servir  d'aucune  personne  pour  ce  sujet,  soit  habitans  ou 
Cïoirs-  Sup.^  vagabonds,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  quinze  cents 
livres  d'amende,  avec  défenses  aussi  à  toutes  personnes  de  prêter  leurs 
noms,  ni  traiter  ou  faire  traiter  les  marchandises  des  marchands  forains, 
pour  leu1,  profit,  à  peine  de  punition  corporelle,  de  confiscation  des  dites 
marchandises  et  d'amende  arbitraire  ;  et  à  tous  vagabonds  et  personnes  non 
domiciliées  ni  mariées,  ne  tenant  feu  ni  lieu,  excepté  les  fils  d'habitans  de 
ce  pays,  de  se  trouver  aux  dits  lieux  des  Trois- Rivières  et  Montréal, 
même  que  les  dites  défenses  ont  été  réitérées  par  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'intendant  qui  ont  été  lues;  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  il 
a  recours  à  celte  cour  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  faire  jouir  des  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  au  bas  de  laquelle  requête  est  le 
soit  montré  au  procureur-général  par  ordonnance  de  cette  cour  du  jour 
d'hier: 

Le  conseil  ouï  et  ce  consentant  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dit  exposant  jouira  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays. 

Signé  :  DUCIiESNEAU. 


J681     à   1G87 
Fol.  5  Vo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  oi  donnant  que  la  Déclara- 
tion de  juin  1680,  concernant  les  Appellations  des  Justices  seigneu- 
riales des  Trois-Rivières,  sera  montrée  au  Procureur -Général  avant 
d'être  enregistrée,  du  lundi  lie.  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-un» 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Descbaufour, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen, 
conseillers,  et  Francois-Magdeiaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt    ordon-  ~\  .TON SIEUR  l'intendant  ayant  apporté  une  déclaration  du  roi,  donnée 

6ant  que  la       j^j_   ^  Fontainebleau   au   mois  de  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  signé 

déclaration  de  ,,  ~t       ■    ?»      .  i  r     t>      i         •    u  n  il     «.  î»     *.  w  t      «. 

,rQ,,  u  Louis,     et  sur  le  repli,  i  ar  le  roi,  "  Coibert,     et    scellée,  portant   que 

juin  1680,  sera  '  '     .'  .  '  '      .        .   .  N     '  '  .  t 

montrée  au      les  appellations  des  justices  seigneuriales    des  1  rois-±Uvieres   ressortnont 

procureur- gé-  au  siège  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières,  et 

avant     i_es  ayant    mises  es  mains  de  Me.  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  con- 
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seilïer  en  ce  conseil,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  compagnie  ;  lecture  en  d'être  enré- 
ayant  été  faite:  f^ut?.' 1681. 

-r-v-         ,    ,  il        i/    .  .         i     <~i      T\r   •  ,    •  Réff.  des  Jug. 

Dit  a  été  que  la  dite  déclaration  de  foa  Majesté  sera   montrée  au  pro-  e%   oélib.    du 
cureur-oéuéral  ce  requérant.  Cous.    Sup. 

1681    à   1687. 
Siané:  DUCIIESNEAU.  Fol.  25  Vo. 


veuve    en    le 
même  état 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  restituant  une  Veuve  en  le  même  état 
qu'elle  étoit  avant  V expiration  du  tems  dans  lequel  elle  pouvait  re- 
noncer à  la  Communauté,  du  28e.  juillet,  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschau- 
four,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général. 

YU  la  requête     présentée    au    conseil   par   Geneviève    Laurence,  Arrêt  resti- 
veuve  de  défunt  Adrien  Michelon,  contenant  que  le  dit  Michelon  tuant  une 
étant    décédé    l'automne  dernier,  il  l'auroit  laissée   chargée  de  cinq 
enfans  et  de  plusieurs  dettes  sans  aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  qu'elle   étoit 
le  peu  de  travail   qu'elle  fait  journellement  de  ses  bras  n'est  pas  suffi-  avant  l'expi- 
sant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enfans,  elle  se  ré-  ration  du  tenas 
solût  de  renoncer  à  la  communauté  qui   étoit   entre  le  dit  défunt  et    «    D0Uy0i+ 
elle,  ne  lui  étant  pas   possible  de  payer  les  dites   dettes  ;   pour  faire  renoncer  à  la 
laquelle   renonciation   elle  alla   au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  communauté. 
pour  en  passer   l'acte,  et  le  greffier,  qui  se   trouva  lors   empoché  à  p8,Ju*V  1681. 
d'autres  affaires,  lui  demanda  son  nom  et  l'écrivit,  disant   qu'il  feroit  et  ^Délilj    du 
ce  qu'il  falloit  faire;  mais  ayant  été  avertie  que  quelques   créanciers  Oons.  Sup. 
du  dit  défuut  son  mari  la  voul oient   poursuivre   devant  le  lieutenant-  1681  à    1687, 
général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla   pour  retirer  du   dit  greffe   son  *°*-  34  ^°* 
acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  elle  fut  étonnée 
que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché    dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 
ce  que  l'exposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  à  la 
cour   pour   lui  être   sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 
elle  est  réduite,  qui  ne  vit,   elle  et  trois  de  ses  enfans  qui  demeurent 
avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne    chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 
impossible  de  satisfaire  les  dits  créanciers,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 
recevoir  à  la  renonciation   qu'elle   fait  à  la  dite  communauté,  et  la 
restituer  pour  le  tems  qui  peut  être  passé  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  au  procureur-général, 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
soit  restituée,  en  date  du  vingt-sept  de#ce  mois;  tout  considéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chancellerie  en  ce  pays,  et  sous  le  bon  plaisir 
du  roi  : 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icelle  remise  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans 
lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  communauté  d'entre  son  dit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  pourvoira  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  piéjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  de  recelé. 

Signé  :  PUCHESNEAU. 

M* 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  mande  en  supplément  de 
juges,  les  juges  de  Beaupré  et  de  Lauzon  pour  assister  au  jugement 
des  causes  de  récusation  du  Sieur  de  Tilly,  dans  V affaire  du  procureur- 
général  contre  le  procureur  du  roi  en  laj^révôté  de  Québec,  du,  mardi, 
vingt-sixième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maitres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Fran- 
çois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  y  ]£  sieur  de  Villeray,   premier    conseiller   en  ce  conseil,   ayant  dit 

seil  supérieur     S    .         ,.-.  'm.  *  r  •  *.   i  "        •    *.      t  '     ^   n  ^i 

de  Québec  oui  ■*-*  clu  "  avolt  'd  faire  son  rapport  du  procès    intente    a  la  requête  du 

mande  en  sup-  procureur-général  contre  Me.  Louis  Boulduc,  procureur  du  roi  en  la 

plément  de       prévôté  de  cette  ville  ;  le  sieur  de  Tilly  aussi    conseiller,  a  dit  qu'il 

juges  les  juges  :  voit  des    raisons,  desquelles    il  s'est  expliqué,  pour  lesquelles  il  ne 

ci  c*   Rpo  iinrp   pt  i  •••  • 

de  Lauzon        pouvoit  être   Tun  des  juges  de  cette  affaire,  et  pnoit  la  compagnie 
pour    assister  qu'il  s'en  retirât. 
au  jugement 

des  causes  de  quj  gur  ce  ]e  proCureur-o:énéral,  et  depuis  le  dit  Boulduc,  qui  a 
récusation  du    ,.  ,K1         ,  .    ,r.,  -,      °         .  ,.,      ,L       .  ,  ,  t.     •  3 

sieur  de  TiPy  cnt  (lu  a  ^a  vente  "  y  a  deux  mois  qu  il  n  avait  parle  au  dit  sieur  de 
dans  l'affaire  Tilly,  que  cependant  il  n'auroit  pas  de  difficulté  qu'il  demeurât  son 
du  procureur-  juge,  si  ce  n'étoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoissance  de  l'instruction  du 
gênerai  contre  procès,  n'ayant  pas  assisté  au  conseil  dans  le  temps  qu'elle  a  été  faite, 
le     procureur  V.    ■.      -p.  x>      u  s    >  ■■    i  i     ri      a-,.  '     '      î 

du  roi   en  la  ^  *e  "xt  Boulduc  rt  tire  ;   oui  derechef  le  dit  procureur-général  qui  a 

prévôté  de  dit,  qu'attendu  la  maladie  de  monsieur  l'évêque,  que  le  sieur  D amours 
Québec.  aussi  conseiller,   est  détenu  prisonnier  par  les  ordres  de  monsieur  le 

~6  août  1681.  g0Uverneur  .  qUe  le  sieur  Dupont  aussi  conseiller  a  été  ouï  en  témoi- 
et  °Délib.    dû  &nage  dans  l'affaire,  et  que  le  sieur  de  Peiras,    aussi  conseiller  en   ce 
Cous.  Sup.        conseil,  est  parent  du  dit  Boulduc,  et  qu  ils  se  sont  retités. 
1681    à  '1687. 
o  .  62  Ko.  j^  ^tei  arrê£é'  que  Messieurs   Claude   Aubert    ci-devant  juge  de  la 

jurisdiction  de  Beaupré,  et  Guillaume  Couture  ci-devant  juge  de  celle 
de  Lauzon  seront  mandés  à  samedi  prochain,  pour,  en  supplément  de 
juges,  assister  au  jugement  des  causes  de  récusation  du  dit  sieur  de 
Tilly. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Messieurs  de  Tilly,  Dupont  et  de  Peiras  étant  rentrés. 

Arrêté  que  la  compagnie  s'assemblera  samedi   à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qai  ordonne  que  les  r.êaux  ou  piastres  et 
toutes  monnoics  étrangères  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au 
poids  selon  leu?  prix,  le  tiers  en  montant  suivant  V usage  du  pays,  du 
mercredi,  dix-septième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil   extraordinairement  assemblé  où  assistoient   Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de   Villeray,   premier  conseiller, 
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Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitre,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
cureur-général. 

YU  parle  conseil  la  remontrance  faite  par  le  procureur-général  du  Arrêt  du  con- 
•         ,-i  •  >«i        v'  «.  '  iml  '   ~\  son   supérieur 

roi  qu  il  a  eu  avis  qu  il  a  ete  apporte  en  ce  pays  quantité  de  mon-       .  ordonne 

noies  étrangères  comme  réaux,  piastres   et   autres  de   toutes  façons,  que  les  réaux 

qui  sont  pour  la  plupart  légères,  ce  qui  cause  une   très  grande    perte  ou  piastres  et 

à  ceux  qui  sont   obligés  d'en    recevoir,  pourquoi  les   marchands    les  toutes  mon- 
,,  .«.••!  4.-  \  t    •    ,.  t-i  î   noies  etrun- 

reiuseut,  et  ainsi  le  commerce  est  entièrement  interrompu  et  duquel  „Area    tant 

le  maintien  ou  la  ruine  du  pays  dépend  absolument,  ce   qui   obligea  ce  d'0r  que  d'ar- 

conseil  dès  le  deuxième  du  mois  de  décembre  dernier  de  rendre  arrêt  gent,  seront 

pour  le  règlement  des    dites   monnoies   en  ce   pays,    portant  que  les  Prisef*au  poids 

r.  y  -,    °  -,  ,  ,  t.  i.       j  ■•      selon leurprix, 

pièces    de   quatre  sols,  sols  marques  et  tout  autre   sorte   de  monnoie  je  tjel.g  enr 

n'auroit  cours  en  ce  pays  que  sur  le  môme  pied  des  louis  d'or  et  louis  montant  sui- 
d'argent   à   raison  du  tiers  en  montant,  pourquoi   il  requéroit  qu'au  vaut  l'usage 
désir  du  dit  arrêt,  etjusques  à    ce  que  la   compagnie  soit  complète,  !ru  Pays* 
attendu  le  pressant  besoin  que  les  réaux  et  piastres,  et   même  toute  Rendes  Jug.' 
monnoie   étrangère  tant  d'or  que    d'argent,  soient  prises  aux  poids  et  Déiib.  du 
selon  leur  prix  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  les  Cons.  Sup. 
dits  réaux  ou  piastres  du  poids  de  vingt-un  deniers  trébuchant,  soient  ir'    a  ^    ' 
pris  en  ce  pays  pour   trois  livres,  dix-neuf  sols   un  denier,  et  que  les 
légers  diminuent  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à   leur  poids 
sur  le  pied  d  onze  sols  le  gros,  et  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  refuser  en  payement  à,  cette  condition  sur  telle  peine  que 
de  raison,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra   soit  lu,  publié  et   affiché  en 
cette  ville  et  en  celles  des  Trois-Rivières  et  Montréal. 

Après  laquelle  remontrance  monsieur  l'intendant  a  dit  que  l'agent 
des  intéressés  dans  la  ferme  du  roi  en  ce  pays  lui  avoit  présenté 
requête  l'onzième  du  présent  mois  sur  le  sujet  des  dits  réaux  et  pias- 
tres, sur  laquelle  il  avoit  ordonné,  attendu  que  le  conseil  étoit  en 
vacances,  et  que  partie  de  ceux  qui  le  composent  n'y  pouvoient  assis- 
ter alors  ;  qu'auparavant  de  faire  droit,  douze  des  habitans  de  ce 
pays  seroient  assignés  à  comparoître  devant  lui  pour  être  ouïs  sur  les 
fins  d'icelle  ;  en  conséquence  de  quoi  il  auroit  fait  son  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  dits  habitans  le  lendemain  douze  de  ce  dit  mois  ; 
et  pour  accélérer  1  affaire  à  cause  de  l'importance  d'icelle,  communi- 
qué au  procureur-général  toutes  les  pièces  qu'il  a  apportées  sur  le 
bureau  ;  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  au  désir  de  l'arrêt  du  deuxième  décembre  dernier,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent,  sera  prise  au  poids  selon  son  piix,  le 
tiers  en  montant,  suivant  l'usage  du  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits 
réaux  du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant,  seront  pris 
en  ce  pays  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  sur 
le  pied  d'onze  sols  le  gros  ; 

Faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  refuser  en  payement  à 
cette  condition  sur  les  peines  qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  à  la  dili- 
gence du  procureur-général  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville 
qu'en  celle  des  Trots-Rivières  et  Montréal  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  permet  à  Françoise  Cres- 
peau,  femme  de  Pierre  Lat,  de  faire  informer  de  l'incapacité  de  so?i 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  qui  V autorise  à  la  poursuite  et  con' 
servation  de  ses  droits  et  actions,  du  mardi,  quatrième  novembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil   'assemblé  où  étoient  Monsieur  l'évêque,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
Le  Gardeurde  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupon 
de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Mar 
tinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine   Ruette    Dauteuil,  pro" 
cureur-général. 

Arrêt  du  cou-  T7U  par  le  conseil  la  requête    présentée   en  icelui   par  Françoise 

seii  supérieur    y     Crespeau  en  son  nom,  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 
gui    permet  à  •  .  ■*■ 

Françoise         demeurant  au  Cap  de  la  Magdelaine,  contenant   que  le  dit  Lat,  son 

Crespeau,  mari,  se  môle  incessamment  de  faire  des  marchés  qui  ne  sont  qu'à 
femme  de  SOn  désavantage  et  qui  causent  la  ruine  entière  de  sa  famille,  notam- 
icire  i^at,  ne  ment  Jans  l'affaire  présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  sen- 
de  l'incapacité -^ence  ^u  lieutenant-general  des  Irois-Kivieres,  quil  a  rendue  entre 
desouditmari  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
pour  gérer  ses  été  condamné  sans    que  le  juge  ait  voulu    prendre    connoissance  des 

biens,  et  i  au-  Jemancle3  ei  réponses  par  écrit  du  dit  Lat,  s'étant   seulement   arrêté 

toi-)  se  a  la  . 

poursuite  et      au  Peu  ^e  génie  de  son  maii,  lorsqu'il  a  rendu  la  sentence  dont  l'ex- 

conservation     posante  se  porte    pour    appelante  en  son  nom   en  cette   cour,     ne  le 
de  ses  droits  faisant  que  pour  éviter  sa  ruine  totale,  et  pour  empêcher  son  dit  mari 
e  ac  'ons.         défaire  aucuns  marchés  ni  actes  de  justice  à  l'avenir,  tel  qu'est  celui 
Ré°\  des  Ju2.  (lu  l*  a  *alt  avec  le  dit  Aubuchon.  et  un  achat  d  une   habitation  sise  a 
et  Délib.  du"    Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
Coqs.  Sup.   ^    livres,  et   pourquoi  l'exposante  a  procès   contre  Me.  Gilles   Rageot  ; 
«<„i  ~o  r}         outre  qu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,   dont 
il  n  a  jamais  eu  1  idée  en  le  livrant  de  demander  aucune   reconnois- 
sance,  et  bien  d'autres  marchés   qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;   ce  qui  fait 
assez  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  l'a  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  de  lui  être  »ur  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus   énoncée,  et  cependant   que  défenses 
fussent  faites  au     dit  Pierre   Lat,  son   mari,  de    ne   faire    aucunes 
affaires  et  d'en  entreprendre  ni  faire  aucuns   actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour  la  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  l'a  au- 
•  torisée  et  autorise  à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays,  Ta  reçue  et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jacques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  compétent,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
fait  droit  aux  parties,   ainsi  que  de  droit. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  éi  toutes  personnes  de  traduire  les  hahitans  du  pays 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs ,  du  dixième  novembre  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'évoque,  Monsieur 
l'intendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Grardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Berraeu  de  la  Martinière,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

TNTRE  Me.  Philippes  Gaultier  sieur  de  Comporté,  prévôt-général  Arrô*  P?J*ant 

\*  i      at         •  i  'i  i        n  i  l  (lue  fea  Wa" 

X  À  en  ce  pays  de  Messieurs   les  maréchaux   de   rrance,  demandeur  jesié  serasup- 

en  requête   dune   part;   et  Romain  Becquet,  notaire  royal   en  cette  priée  de  faire 

ville,   au   nom   et  comme  faisant   et  stipulant  cette  partie  pour  Mre.  défenses  a 
t  m  i  .      i\>/\       ■      :n  ■  i      Tr*ir  '     *.       *         i:     ,       toutes  nerson- 

Jean    lalon,  comte  IJOrsamville,  seigneur  de    Vilhe  et  autres  lieux,  nes  ^e tra- 

conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  duireles  habi- 
ci-devant  intendant  de  la  justice,  police   et   finances   en   ce   pays,  et  tans  du  pays 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  aux  requêtes 
25e.  mai  dernier,   défendeur  d'autre  part.  ailleurs 

10  nov.  1681. 

Vu  l'an  et   de   ce   conseil  du   4e.   de  ce  mois,   portant    que   le   dit  Rég.  des  Jug 

Becqu<  t  donneroit  communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  ^   De  „      (iu 

i        •     i  i      -,  •  i,.       a     •      -,  -,     l       >  j        •  ,-,  •  COUS,    bup. 

le  jour  de  la  signification  d  icelui,  lequel  y  repondroit  s  il  avisoit  que  1(igl  à  1687. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au  procu-  j?0l.  84  Vo. 
reur-général  ce  requérant,  et  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions 
ordonné  ce  que  de  raison  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  au  dit  arrêt;  extrait  d'un  article  des  instructions  données  par 
le  dit  sieur  Talon  au  dit  Becquet,  et  datées  de  l'abbaye  de  Toussaints, 
à  Châlom,  le  16e.  juin  dernier;  réponses  du  demandeur  signifiées 
au  dit  Becquet  par  Levasseur,  huissier,  le  8e.  du  présent  mois  ; 
réponses  du  dit  Becquet  à  la  dite  signification  demandant  que  les 
termes  de  supposition  et  de  fausseté  dont  s'est  servi  le  dit  demandeur 
fussent  rayés  et  billes  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  procureur- 
général  ;   tout  considéré  ' 

Le  conseil,  conformément  au  dit  requi.-itore,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  Becquet,  que  les  mots  de  supposition  et  de  fausseté 
fussent  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  Comporté,  a.  donné  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  déclarations  et  réponses,  et  qu'au  surplus,  comme 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  cents  lieues  de  l'ancienne  France,  et  que 
ce  seroit  ruiner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ils  étoient 
obligés  de  plaider  ailleurs,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  foire  défenses  à  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  hahitans 
domiciliés  en  ce  pays,  soit  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel,  ou 
pardevant  autres  juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce  soit,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEAU 
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Arrêt  du  con- 
seil supérieur 
au  sujet  de  la 
coguation  spi- 
rituelle. 
12  janv.  1682. 
Rég.  des  Jug. 
et  Délib.  du 
Cons.  Sup. 
1681  à 16S7 
Fol.  92  Ko. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  statue  que  les  personnes 
qui  composent  le  conseil  s"1  abstiendront  déjuger  les  procès,  tant  en  ma- 
tière civile  que  c?'i?ninelle,  où  leurs  parrains,  filleuls  ou  compères  auront 
intérêt,  du  lundi,  douzième  janvier ,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, (monsieur  l'évêque  est  entré.) 

YU  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 
entr' autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi  en  son  absence, 
prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 
Gilbert  contre  monsieur  l'intendant  ; 

Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  du  sixième  décembre  et 
ouï  le  rapport  de  Me.  Jean-Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
en  cette  partie  : 

Dit  a  été,  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s'abstiendront 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compères,  et  dans  les  autres  dégrés  de  cogna- 
tion  spirituelle,  auraient  intérêt. 


Signé  : 


DUCHESNEAU, 
DE  PEIRAS. 


Arrêt  qui 
régie    que   M. 
Tintendant 
s'abstiendra 
d'opiner  dans 
l'affaire     pen- 
dante en  juge- 
ment entre 
Gilbert  et  Chs. 
Oatignon,  etc. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui.  sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert ,  règle  que  M.  V Intendant  s'abstiendra  d'opiner  dans 
V affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Catî- 
gnoîi,  attendu  la  connexité  qii'ily  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  inten- 
dant,  du  lundi)  douzième  janvier ,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseillers.     (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

Monsieur  l'intendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martinière 
s'étant  retirés,  Gilbert  a  dit  qu'il  consent  que  les  autres  demeurent 
juges. 

T7U  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
\  l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  jugement  des 
procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catignon, 
attendu  qu'il  a  nommé  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  enfans  du  dit 
Catignon  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  référé  du  vingt  août 
dernier;  arrêt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant  ;  autre 
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arrêt  du  dix-septième  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinière,  con-  12  janv.  1G82. 

seiller,    faisant  fonction   de  procureur-général   en  son    absence  ;  le      £•,„     £US* 

,  i     -n   •  mi  •  .et  Utilil).  du 

rapport  du  sieur  de  .reiras,  conseiller-commissaire  en  cette  partie  :       Cons.  Sup. 

1G8L   à    1687. 

Dit  a  été  que  mon  dit  sieur   l'intendant  s'abstiendra   d'opiner  tant  Fol.  92  Vo. 

sur  le  procès  civil  que  sur  le  criminel   pend  ans  en  jugement  en  cette 

cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 

de  l'un  à  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DE  PEIRAS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  V arrêt  de  ce 
conseil  du  17  septembre  dernier,  concernant  les  monnoies,  et  qui  défend 
à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  février,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers. 

VU  par  le    conseil    son    arrêt  du  dix-septième   septembre  dernier,  Arrêt  du  con- 
portant  que  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monnoie  étrangère  tant       .  saPe™eur 
d,1  -,,     x  •  'jii  •        -i       -  qui     confirme 

or  que  d  argent   seront   prises  au  poids  selon  leur  prix,    le  tiers   en  parrêt    de  ce 

montant  suivant  l'usage  de  ce  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 

du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en    ce  sePl-  dernier, 

dit  pays,  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers  concernantiea 
j.    r.    */1,  -v  -t  .  v,1  .  ,    °  monnoies,     et 

diminueront  de  prix  a  proportion  de  ce  qui  manqne  a  leurs  poids,  sur  quj  défend  à 

le  pied  d'onze  sols  le  gn>;,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  les  toutes  person- 
refuser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  nes  de  porter 
tiendra.  ni  faire  porter 

des  pelleterie» 
A  ft      ,  ,  ,  ,  .  à  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Orange  ouau- 

présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très   lieux 
cette  ville,  portant  entr'autres  choses  que  le  dit  arrêt  du  dix-septième  étrangers. 
septembre  sera  exécuté    selon   sa  forme   et    teneur  ;   autre  arrêt  du  géodes  Ju" 
quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et  °Délib.   du. 
cureur-général  le  dit  arrêt  du  dix-septième  septembre  seroit   de  nou-  Cons.  Sup. 
▼eau  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignorât  ;  J?^1    a  ie%7- 
autre  arrêt  du  quatre  du  dit  mois  de   septembre  rendu   entre  Josias 
Boisseau,  ci-devant  agent  et  procureur  des  intéressés  en  la  ferme  des 
droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  René  Favre  et  Jacques  David 
défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  requête,  d'autre,  portant, 
entr'autres  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le   règlement  demandé 
par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 
pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 
jusques  à  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  delà  Martinière,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence,  en  date  du 
vingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibéré  : 
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Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  Tilly  et  de  Peiras,  après  avoir 
donné  leurs  avis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  surplus  qu'ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplaire  à  monsieur 
le  gouverneur. 


Signé  : 


D.  C. 


Dit  a  'été  conformément  aux 
dites  conclusions,  que  l'arrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  ce  faisant  que  les  réaux  ou 
piastres  et  môme  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  l'usage 
du  pays  ;  et  en  ce  faisant  que  les 
dits  réaux  du  poids  de  vingt-un 
deniers,  huit  grains  trébuchant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  à  leurs  poids  sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gros  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette  condition, 
sous  les  peines  qu'il  appartiendra. 

Et  pour  réprimer  les  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habitans  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté,  du  bien  du  pays 
et  du  commerce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Manatte 
et  à  Orange. 

Le  dit  conseil, sous  le  bon  plaisir  L'arrêt  ci  à  côté  a  été  lu,  pu- 

du  roi  etjusques  à  ce  qu'il  ait  plu  blié  et  affiché  aux  T  rois-Rivières 

à  Sa  Majesté   d'y  pourvoir  autre-  par  Severin   Araeau,  le  premier 

ment,  a  fait  et  fait  tiès-expresses  mars,  jour  de  dimanche,   issue  de 

inhibitions  et    défenses    à  toutes  grande  messe,  suivant  son  rapport 


personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
ni  faire  porter,  ni  en\  pyer  directe- 
ment   ni    indirectement    aucunes 


de  lui  signé  en  date  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  présent  mois,  a  été 
pelleteries  soit  à  Manatte,  soit  à  le  dit  arrêt  lu,  publié  et  affiché  en 
Orange  et  autres  lieux  étrangers  la  paroisse  de  Champlain,  issue 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun  de  grande  messe,  par  Adhémar, 
commerce,  sur  les  peines  por-  huissier,  suivant  son  rapport  de 
tées  par  Pédit  du  roi  du  mois  lai  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
de  mai  dernier,  donné  contre  les  dit  Araeau,  représentés  par  Me. 
habitans  de  ce  pays  qui  iront  en  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
traitedans  la  profondeur  des  bois  nière,  conseiller,  faisant  fonction 
et  habitations  des  sauvages,  sans  de  procureur-général,  à  Québec, 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma-  au  conseil,  le  seizième  mars,  mil 
jesté  ou  de  ceux  qui  auront  pou-  six  cent  quatre-vingt-deux, 
voir  de  l'accorder  ;  et  en  outre  de 

confiscation    de  leurs  pelleteries,  Signé  :     PEUVRET. 

argent,  hardes,    canots    et    autres 

effets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revenant  ;  ce 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  eux,  les  ayant  équippés,  aidés,  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorisés, 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
être  fait  suivant  la  rigueur  du  dît  édit. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  Le  dit  arrêt  a  été  pareillement 
sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  la  prévôté 
affiché  à  la.  diligence  du  dit  procu-  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  er- 
reur-général, tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  l'ordonnance  du 
qu'en  colles  des  Trois-Rivières,  lieutenant-général  du  20e.  du  dit 
Mont/éal  et  autres  lieux  que  be-  mois  de  février,  et  l'exploit  (la 
soin  sera,  et  enregistré  es  jurisdic-  l'huissier  Marandeau,  du  22e.  du 
lions  des  dits  lieux,  lequel  procu-  même  mois,  comme  aussi  en  la. 
reur-général  sera  tenu  de  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor- 
la  cour  de  ses  diligences  dans  ry,  sergent,  le  Se.  mars  ensuivant, 
-deux  mois.  ainsi  que  le  tout  a  été   représenté 

par  le  dit  sieur  de  la  Martinière, 
Siirné  :      DUCHESNEAU, 


* — Arrêt  du  Conscd  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Louis  Lrfehvre 
Baifanville  appelant  d'une  sentence  de  la  Prévoté  de  Québec,  obtenue 
contre  lui  par  Bertr an  Chesnay  la  Garenne  sut  un  appel  d'un  juge- 
ment de  la  Jurisdiction  de  Beaupré,  du  treizième  jour  de  juillet,  'rr&l 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assi.-toient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Des- 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré  et 
Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers  :  et  depuis  Monsieur 
l'évoque  est  entré. 

YU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Lefebvre  Àrrèt  dl3 
Battanville,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  la  jurisdic-  "^  ™J  '.;'.  ,. 


appjie  et  mm  J^,~,^>  i*>w  m.uu-iu»^u  en*  un  ici  uaicuuç   uca  uiubcd  pi 
saisies  comme  lui  appartenant,  saut  le  recours  du  dit  exposant  contre  Garenne,    fut 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  aviseroit,  et  l'auroit  encore  condamné  aux  un  appel  d'oa 
dépens  tant  de  la  cause  première  que  d'appel  \  jugemen 

la  jurisdictîon 
Laquelle  dite  s  ntence  lui  ayant  été  signifiée  par  Métru,  le  onzième  d.°  Beru,Prv 
mars  dernier,  il  lui  auroit  déclaré  s'en  porter  appelant  pour  les  griefs  Jâ»  "!■  1J8S"' 
qu'elle  lui  fait,  et  n'auroit  pu  relever  le  dit  appel,  le  conseil  ne  s'étant  et  Délib.  d* 
assemblé  depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  vacances,s'étant  Cons. 
néanmoins  présenté  diverses  fois  au  greffe  à  cause  du  dit  appel  ;  sup-  168.1    â  i6Jf7' 
pliant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel   pour  les  torts  et  griefs  que  U5    **' 

lui  fait  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  faisant 
de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procéder  sur  le  dit  appel  ; 

Le  conseil,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  en  ce  pays  et 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefebvre  Bat- 
tanville appelant  delà  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  pour 
bien  relevé,  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
certain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  de  ce  conseil  sur  c« 
requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  partie*, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 


Signé  :  DUCHESNEAU, 


93  Arrêts  et  Réglemcns  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  réglant  que  les  Piastres  qui 
seront  de  foids  seront  marquées  d'une  Fleur  de  Lis,  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles  seront 
empreintes,  du  treizième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  G-ardeur  de  Tilly,  Mathieu  D amours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-géné  rai. 

Arrêt  du  con-  "Y7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dès  le  onzième  de  ce  mois, 

seil  supérieur    \     par  Joachim  Châlons,  agent  des  intéressés  en  la  société  en  com- 

réglant  quel  es  manciite  je  ce  pavs,  contenant  que  les  dits   intéressés  ne  lui  ont  tant 
piastres  qui         .  r,*i  ,  A  i,  *   i        i 

Jt  de  "en  recommande  par  leurs  instructions  que  d  empêcher  le  transport 


seroi 


poids  seront  des  castors  dans  les  pays  étrangers,  a  cause  du  pxejudice  notable 
marquées  qU'i]  apporte  aux  intérêts  de   la  ferme  du  roi,  il  aurait   connu  mani- 

d'une  fleur  de  festement  qUO  ce  transport  se  fait  par  les  habitans  de  ce  pays  chez  les 
qui  ne  seront  Anglais  ou  Hollandais  avec  d'autant  plus  de  liberté  qu'ils  y  sont 
pas  «le  poids  comme  excités  par  la  facilité  qu'on  donne,  en  cette  colonie,  au  cours 
ne  vaudront  ^es  piastres  dont  les  Anglais  ou  Hollandais  payent  le  castor  qu'on 
T'ff  Sel01\.  G t  leur  Porte>  quoique  Sa  Majesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 
elles  seront      les  provinces  de  son  royaume,  même  dans   les  ports  de  mer  qui  ont 


Cous.  Sup.  mais  encore  pour  se  conformer  à  l'usage  du  royaume  par  le  cours  des 
1681  à  1087,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  cours  des  dites  piastres  soit  supprimé 
Fol.   136    Vo.  sfJUS  teiies  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
iour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Châlons  seroit  averti 
de  se  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
posé ;  et  le  dit  sieur  Châlons  étant  comparu,  eticelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d'argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pourroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  ce  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
ques  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
l'argent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
en  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie,  les  dites  piastres  étant 
refusées  par  les  commerçans, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 
foire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
livres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quai  ts,  à  proportion  ;  et  que 
pour  distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
seront  pas,  et  en  connoître  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu'elles  passent,  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
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«fume  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  celles  qui  seront  légères, 
tant  les  entières,  demies  que  quaits  et  demi-quarts,  seront  marquées 
«d'une  fleur  de  lis  accompagnée  de  ce  chiffre  romain  I,  II,  III  et  II II, 
qui  sera  mis  au-dessous  de  la  fleur  de  lis,  savoir:  les  entières  qui 
fieront  depuis  quatre  livres  jusques  à  trois  livres  quinze  sols,  d'une  fleur 
•le  lis  et  d'an  de  ces  chiffres  pour  valoir  seulement  trois  livres  quinze 
sols  ;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  jusques 
•à  trois  livres  dix  mA*.  seront  marquées  d'une  rieur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres  dix  sols;  celles  qui  pèseront 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusques  à  trois  livres  cinq,  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  et  de  trois  des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres 
cinq  sols';  et  que  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
sols  jusques  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
de  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir1  que  trois  livres-;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi-quarts 
de  piastres,   à  proportion  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  demi-piastres  qui  ne  seront  de 
poids  il  y  en  aura  de  trente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  sols, 
de  trente-dt-ux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  seront  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  quarts  et  demi-quarts  sur 
le  même  pied,  qui  est  que  des  quarts  qui  ne  seront  de  poids  il  y -en 
aura  de  dix -sept  sols  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  le* 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  greffe  de  cette  cour  tous  le& 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  onze:  et  s'il  s'y  trou- 
vait quelque  fête  ordonnée  par  FEglise,  il  sera  remis  au  lendemain 
matin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  remontant  et  à  tour  de 
rôle,  à  commencer  par-  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  et 
•en  présence  du  procureur-général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
parle  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastres  qui  auront  été  marquées,  en 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procureur-général,  par  Jean  Soul- 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
séance  dans  un  coffre  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  les 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  de-> 
niers  qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit  greffier  et  le  dit 
Soullard .: 

Faisant  le  dit  eenseii  défenses  à  toutes  personnes  d'exposer  des 
piastres  pour  avoir  cours  que  celles  qui  auront  été  marquées  comme 
dit  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
la  cour  laissant  néanmoins  la  liberté  à  chaque  particulier  de  les  mettre 
*et  de  les  recevoir  au  marc. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  incessamment,  tant 
>©n  cette  ville,  Trois- Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  pro-* 
oureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  igrrore. 

Signé:  DE  MEULLES, 


]  0()  Arrêts  et  Réglemens  du 

*— -Arrêt  et  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Quéhec,  en  dix  arti- 
cles, qui  règle  et  restraint  les  droits  des  marchands  forains,  du  lundi, 
'premier février,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Dnmours  L>eschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Maïtinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

An  et  et  règle-  QUR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 
aiezttaa  Coti8.  £S  tu^s  en  cette  viHe  fîe  l'inexécution  et  contravention  qui  se  fait  aux 
Sup.    en     dis  A  ,    .  -,  a  1  •  1  ••    ï 

articlt-s  qui  arrêts  et  réglemens  de  cette  cour  connrraes  par  le  roi  pour  les  privi- 
légie et  ï8&-  îèges  accordés  aux  habitans  de  ce  pays  en  faveur  de  l'établissement 
iraint  le»  qu'ils  y  ont  fait,   après   avoir   quitté   leurs    demeures  en  l'Ancienne- 

droita  dea  France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cultivé  des  terres, 
forains.  navigue  en  toutes  manières   avec  les  navires  de   1  Ancienue-h  rance, 

1er.  fév.  2683.  en  ce  pays  et  aux  îles  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  bâtir  en 
Hég.  des  Jug.  ce  dit  pays  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
inal 4**1687  bre  d'habitants,  matelots  et  ouvriers  de  toutes  façons,  et  par  consé- 
K*><  141  Vo.  quent  contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement  de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  parleurs 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
se  voit  par  l'exemple  de  l'incendie  de  la  basse-ville  de  Québec,  qui  ne 
se  peut  rétablir  que  par  le  secours  mutuel  que  s'entredonnent  .os 
habitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  autre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iroquois  qui  ira  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  habitans  joints  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  dont  plusieurs  officiers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie. 
Sa  Majesté  ayant  en  considération  de  ce,  eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier de  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
ouï  sur  ce  le  pioc^reur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Q,ue  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  après 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entière 
les  marchandises  qui  leur  resteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  du 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, rprès  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
comme  dit  est,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  dont  les  deux 
tiers  au  domaine  de  Sa  Majesé  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
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ÏI.  ]  ont  aussi  faites  aux  dits  marchands    forains  de  fa 

faire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capots,  couvertes,  tapabords,  justacorps  et  autres  hardes,  dont  les 
petits  profits  tourneront  ù  l'avantage  de  l'habitant,  sous  les  mêmes 
peines. 

III.  3  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trois-]  5,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
y  vendre  ou  f  lire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirecl  •  marchandises  en  gi  os  ni  en  détail,  ni  aussi  y 
être  preLsents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre? 
sou,-:  .             les  p  ines. 

IV.  I  s  à  tous  habitans  de  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica- 
ble <              dessus. 

V.  Qi  -a  fuit  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  :  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  ledit  tarif  rapporté, 

en  cette  dite  cour,   afin  d'être  suivi  et  exécuté, 

VI.  Dé  '  on.t  aus^i  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  de  In  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'empêcher  directe- 
ment ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires, 
ni  de  le               r  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VIL  Lorsque  les  Sauvages  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce,, 
déf<-  I   :       :s  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 

leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
boutiques  plutôt   qu'en  d'autres,   mais  au  contraire  ils 
seront  1  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges   à  qui  et 

chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites, 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  déporter  ds 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  de^  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  à 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  avec  Les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  qu'à 
son  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  forain  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
habitans  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
femme  et  fusille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation  au 
moins  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
n'y  ait  deux  ans  qu'il  soit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  uns 
fille  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville, 
Trc  ires  que  Montréal,  à  la  diligence    du  procureur-général,   à 

ce  que  personne,  nen  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  îa  cour, 
ïe  21  février  1683, 
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Q1**  Arrêts  ci  Kéglemens  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  fait  dêfen  se  aux  men- 
diant valides  de  mendier  en  cette  ville 7  et  aux  particuliers   de  leur 
donner  faumâne,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  du  lundi,  vingt- 
sixième  avril ,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  îe  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller. 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitié,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  conseillers,  et  François- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'en  l'année 
?eil  supérieur  ^j  mil  six  cent  soixante-dix -sept,  le  dernier  jour  d'août,  la  cour  au- 
de  Québec,  ra't  ren(]u  arrêg  portant  défense  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et 
qui  tait  dé-  r  mi     n  t  i  •    •  ..    i> 

feiiseanxmen-  men(jier  en  cette  ville  a  peine  de  punition,  leur  enjoignant  d  en  sortir 

dians  valides  dans  la  huitaine   et   d'aller  demeurer  sur   les  habitations    qui   leur 

de  mendier  en  avoient  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  pareille- 

cette  ^ue,  et  ment    défenses  à  toutes    personnes    de  quelque   qualité   et   condition 

de    leur    don-  *  ..  j         i  1 

ner  l'aumône   qu'elles  fussent  de  leur  faire  l'aumône  aux  portes  de  leurs  logis  sous 

à  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ^ 

livres  d'à-         qUe   cependant  le  dit  arrêt   ayant  eu  quelque   temps   son   exécution, 

mène  e.  les  mômes   mendians  qui  étoient   sortis   sont  revenus,  et  chargent  le 

26  avril  1683.        .    .  .  i  ,         .  .     '  ° 

Ré  et.  des  Jug.  public,  quoiqu  ils  soient  en  état  de   gagner  leur  vie  ;  élevant  même 

et  Délib.  du  leurs  enfans  dans  une  oisiveté  qui  les  porte  à  toute  sorte  de  désordre, 
Cens.  Sup.  ei  les  met  en  état  de  ne  vouloir  servir  aucun  habitant  du  pays  quoique 
FI  118  Vo  ^'on  so^  dans  un  très  grand  besoin  de  domestiquer,  outre  que  les 
cahutes  qu'ils  construisent  autour  de  la  ville,  deviennent  des  lieux  de 
scandale  et  de  désordre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  honneur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  gueusaille,  à  quoi  il  est  très-nécessaire  de 
remédier  à  présent  qu'ils  auront  le  temps  de  se  retirer  et  se  rétablir 
sur  leurs  habitations  qui  demeurent  en  friche,  avant  la  saison  de 
l'hiver  ; 

Requérant  le  dit  procureur- général  que,  conformément  au  dit  arrêt* 
il  soit  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mendians 
valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenir  en  cette  ville,  à  peine  de 
punition,  savoir  :  la  première  fois,  d'être  mis  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  d'en  sortir  dans  huitaine, 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  ;  comme  aussi  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  ou 
faire  faire  l'aumône  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  susdaté,  et  sur  ce  délibéré,  dit  a  été  que  le  dit 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  défenses 
sont  faites  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenir 
en  cette  ville,  à  peine  de  punition  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icelle  dans  huitaine,  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  mêmes 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  leur  faire  l'aumône  aux  portes  de  leurs  maisons 
ni  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  pro- 
cureur-général» 

Signé  :  DE  MEULLES. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  à 
Damoiselle  Catherine  Le  Gardcur,  veuve  de  feu  Pierre  Saurel, 
écuyer,  jwur  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  délibérer ; 
du  lundi,  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Descbaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniêre,  conseillers,  et  François- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

~V7~U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Damoiselle   Catherine  A-1*yet  ™x  con- 
V      t      r*       i  i        i  'p  t»«  a  i  •  i      seil  supérieur 

f     Le  (jr ardeur,  veuve   de   défunt   Pierre  oaurel,  ecuyer,  sieur  du  qili  accorde  un 

dit  lieu,  contenant   que,   sur  la  fin  de  novembre  dernier,   le  dit  sieur  délai  à  Dame 

son  -mari   seroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  l'avoient  appelé  ;  Catherine   Le 

et  la  suppliante  désirant  garder  l'ordre  ordinaire  pour  la  conservation  "a™eTir> '  veu" 

de  ses   droits  et   de   qui  il  appartiendroit,   auroit,  vers  le  vingtième  pien.e  Saurel 

janvier   dernier,  fait  faire    inventaire  des   biens  de  leur  communauté  écuyer,  pour 

par   le    lieutenant-général   de    la  jurisdiction    ordinaire   des    Trois-  fa«*e  parache- 

Rivières,  qui  n'auroit  pu  se  transporter  plus  tôt  sur  les  lieux  à  cause  ver  .  et    clore 

, 7     -i  t  i  m    i  t  „  son  inventaire 

de  la  saison  fâcheuse  de  l'hiver  et  l'éloignement  des  lieux,  aussi  bien  et  pour  ^^li- 

qu'un  substitut  du  procureur  du  roi  pour  l'intérêt  des  absens  ;   auquel  bérer. 
inventaire  il  reste   à   employer    les  grains  qui  n'étoient   pas  encore  26,  av"l  1683, 
battus  alors;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-    t^n'rt    Uf" 
judicie  pour   accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  Oons.   Sun. 
gnée  de  personnes  pour  prendre   conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  1681  à  1687. 
soit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  pas  au  juste  les  affaires  Fol.  149  Va. 
de  son  dit  défunt  mari  ni  en  quoi   consistent  les  dits   biens,  elle  est 
obligée  d'avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette   dite  cour  de  lui  accorder   délai  jusques  à  l'automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et   clore   le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
quelques  entreprises  dont  elle  ne  peut  plus  tôt  savoir  le  succès,  offrant 
de  faire    comprendre  au  dit  inventaire  la  quantité  des  grains    qui  se 
sont  trouvés  après  le  battage  qui  en  a  été  fait; 

Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurel  délai  jusques  à  l'automne  prochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Sio-né;  DEMEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  accorde  bénéfice  d'In- 
ventaire à  Gédêon  Petit,  du  lundi,  cinquième  juilLt,  mil  six  cent 
quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray, premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la 
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Martiniôre,  conseillers,  et   François-Magdelaine    Raette    Dauteuil, 
procureur-général. 

An-ôs  du  con-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Gédéon  Petit,  habitant 

so.ii  supérieur  ^  (j0  ce  pays<  qU>étaîlt  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 

Sâréfice^in-  Alexandre  Petit,  son   père,  la   succession   duquel  il    craint  lui   être 

ire  à Gé-  plus   onéreuse  que  profitable,  pourquoi  il  désirerqit   l'accepter    sous 


Oonn.  Sap.  défunt  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 
1681  à  I6S7.-  cession  eu  ladite  qualité  sans  qu'il  fût  tenu  payer  aucunes  dettes  de 
Vai.    156    Ro.  ]a  j-te   SUccession,   sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  au  dit 

inventaire,  sans   préjudice  au  dit  suppliant   dos   donations  faites  par 

«on  dit  pore  en  sa  faveur  ; 

Vu  la  requête,  et  ouï  sur  icelle  le  procureur-général  : 

Lo  conseil,  soir,  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 
père,  et  à  cotte  fin  prendre  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
dite  qualité,  sans  qu'il  soit  tenu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc- 
cession, sinon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  et  te  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  héritiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juges 
des  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  souffrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession, 
«ans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Sis-né  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
Jief  de  LiOthainville  seront  faites  à  la  porte  de  Vèglisè  oà  la  messe 
sera  dite,  et  à  celle  de  la  paroisse  du  dit  jiej\  du  lundi,  treizième 
mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  do  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niore,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martiniore  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  M.  de  la  Chesnays.) 

Arrôc  du  cen-  T7  U  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Charles  Aubert 
se*]  supérieur  \  de  la  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contenant 
un,Qmizmtque       ■>      vertu  de  contrat  passé  par  devant  Romain  Becquet,  notaire,  le 

les   Ci'iees    du    j  i   •-,     •  •  r        t> 

firfèe  Lo-  trentième  sept;  mb  ,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  '  par  feu  bertran 
ihainville  se-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothainville,  et  pour  avoir  payement 
pont  faites  à  lg  je  ];i  somm0  J.»  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  ; 
ragtfse^ù  la  sans  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réel- 
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iement  sur  Thomas  Frérot,  curateur   élu  à  la  succession  vacante  du  mess©  sera 
dit  la  G-arenne,   le   fief  et  domaine  du  dit  Lothainville,   la  rivière  du  4lt?  et  acfJ]" 

.     -.^    ,  -,     i  •       •  i  v   -i        a         i      f>  >         <i(>  m  paroisse 

petit  1  re  et  une  autre   habitation,  Je  tout  sis  a  Ja  cote  de  beaupré  et  ,{,,  (yA  ge£ 
apparten  mt  à  la  dite   succession,   pour  être,   faute  de  payement  de  la  18  mars  1G84. 
dite  somme,   vendus  par  décret  et   autorité  de  justice  par  devant  le  Rég.  des  Jug. 
bailli  du  dit  Beaupré,  m  lis  comme  il  est  nécessaire,  p;>ur  parvenir  a  la  Jj     e  lm 
perfection   du   dit  décret  dans  les  formes,    de  taire  taire  les  criées  et  içgi   g   ig87. 
quatorzaines  accoutumées  à  l'issue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.   180   Vo. 
dans  lesquelles   sont  situés  les  dits  fief  et  domaine  de  Lothainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine   étant  de  celle  de    L'Ange-Gardien,   et  les,    dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,   de    celle  de    Château-Richer,   et   qu'il   n'y  a 
qu'un  seul    piètre   pour    les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
sans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes   les  quator- 
zaines es  dites  paroisses,  en  étant  quelquefois  empoché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
ce  qui  feroit  un  tort  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  oblige)  de 
faire    recommencer  les  dites  criées   et  quatorzaines,  s'il   ne  lui  é'oit 
sur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  del'Ange- 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Château-Richer,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  jour  qu'elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  fuites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exposées 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
faites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porte  de  lune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en  mémo  jour  à  la  porte  de  l'autre  ég  ise  où  les  biens,  ont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentekee 
arbitrale,  rendue  sur  compromis,  entre  Marguerite  Cochon,  'pour 
elle  et  ses  enfans,  et  Jean  Gagnon,  du  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre . 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Viti'é,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  Frauçois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  requête   présentée  en   icelui   par  Marguerite  Arrêt  du  e©»~ 
Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  se]î  supérieur 

portant  fort  de  Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Onimet,  ?e  Quebec» 

..'  '  A/r     *    ,-d       '    '  r\      °  t  n  v  -i     homologuant 

comme  ayant  épouse  Mane-Renee  Gagnon  ;  Jean  Canon,  a  csEuse  de  une    sentence 

Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie  arbitrale  ren- 

o* 
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duc  sur  com-  Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 

"promis     entre  t  . 

Marguerite  et  c'ean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  pour  Cochon,  d'autre  part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  certaine 
elle  et  ses  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François-Magdelaine 
fans,  et  Jean  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 
13  mars  1684.  -£>aptiste  Jreuvret  de  Mesnu,  grenier  en  chef  en  icelui,  seroit  homo- 
Rég.  des  Jug.  loguée  pour  être  exécutée   entr'eux  en  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et    Déhb.    du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Cons.  Sup. 

Fol.  185  Ro.  "  Vu  par  nous,  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean-Baptiste  Peuvret  de 
Mesnu,  grenier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Marie-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 
terminer  à  l'amiable  les  procès  et  différends  mus  entr' elles,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  rencontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin, 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquième  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 
ment  deux  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Chapleau  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septième  mars,  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroit  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation  du  côté  de  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt  ; 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  pardevant  lui,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixante-livres,  le  dit  Carron  de  cent  soixante-douze 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1684.  107 

livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols,  outre  deux  arpens  de  terre  payés  pour  ses  services  qu'il 
avoit  rendus  à  sa  dite  mère  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
susnommés  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieurs 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu'elle  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-neuvième  janvier,  mil  six 
cent-soixante-seize,  par  laquelle  le  dit  Jean  Gagnon  est  condamné 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  débouté  de  ses  prétentions  de  l'usufruit  de  sa  part  aux  héri- 
tages de  feu  son  père  jusques  à  ce  que  partages  eussent  été  faits  ; 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  mil  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vachon,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  par  lequel  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  sa  dite  mère, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  même  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  biens 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  conséquence  de  l'appel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  ; 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
février  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  : 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fusil,  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Robert  Paré,  le  dit  Germain  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
le  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  que  cela, 
avec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoir  eu  un  morceau  de  lard,  que 
l'habit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  es 
meubles  inventoriés,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  sa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
en  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  déplus  le  revenu  sur  le  même  pied,  de- 
puis son  mariage,  des  quatre  perches  trois  pieds  de  iront  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  père  en  la  terre  dépendante  de  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Ouï  aussi  la  dite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  frère  Joseph  Boursier  ;  et  que  son  dit  fils  lui  doit 
d'augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande. cinq  minots  de  bled  froment 
pour  semer,  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
disant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste:  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 

Nous  avons  débouté  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  ju-ques  au 
partage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq 
minots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héritiers, 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  dit  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  dix-huit  livres  dont  le  dit 
Gagnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu'il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  dâ  la  somme  de 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés. 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  il  lui 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  livres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouvé  qu'il  se  monte  ù  la  somme 
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de  trois  cent  dix-neuf  livres,  di>c  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  sa 
dite  mère,  es  dits  noms  qu'elle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
trente-neuf  livres  :  partant  le  dit  Jean  Gragnon  reste  redevable  à  sa 
dite  more  de  la  somme  de  dix-neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mère 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  môme  des  deux  arpens  de  terre 
qu'elle  étoit  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empocher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
différends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra par  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt  les  quatre 
perches  trois  pieds  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échange  laissera  à  sa  mère  la  môme  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dite 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  souJte  ni  retour  pareeque 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  somme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  dégâts  que  pôurroient  faire  les  bestiaux  des  parties  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gagnon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  terres  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fils  aîné, 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  hou  dit  fils 
aîné  la  continuera  jusques  à  la  côte;  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
cessamment fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  est  ci-dessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pour  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  es  dits  noms,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé  :  RUETTE  DAUTEUIL   et 

PEUVRET. 

Tout  îré  :   Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dit© 

sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les  dites  parties,  selon  su 
forme  et  teneur. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  gui  ordonne  Venrégistrê- 
ment  de  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  10c.  mars  1685,  et 
qui  annule  FArrîtdu  Conseil  Supérieur  du  \Qe.  août  16'&4, faisant 
défense  au  dit  conseil  défaire  des  Kéglemens  sur  la  Police  Générait 
en  rabsence  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  du  jeudi,  trentième 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Le  conseil  assemblé  à  l'extraordinaire,  où  assistaient  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charlei 
LeGardeu,-  de  Tiîly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magde- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrêt  du  con-  -yrjjj  par  le  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  l'arrêt  du  conseil 
scil  supérieur     \       -,,1,  -,  .    ,  ,    v     -rr  -n        i       m  i  ' 

qui     ordonne     V    d  état   du    roi  donne   a    Versailles   le    10e.   mars  dernier,  signe, 

l'enregistre-  "  Colbert  "  par  lequel  Sa  Majesté  pou-  les  raisons  y. contenues, 
ment  de  lai-  casse  et  annule  l'arrêt  de  ce  conseil  du  16e.  août  de  l'année  dernière, 
ret  du  conseil  et  tQUt  ce  ^uj  g>en  est  gujvjj  ordonne  que  les  marchands  jouiront  delà 
du  10e.  mars  liberté  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  ville  et  autres  lieux 
1685,  et  qui  du  ressort  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  quïls  faisoient  auparavant  le  dit 
annule  l'arrêt  arrêt,  faisant,  Sa    dite  Majesté,   défenses  à   ce    dit   conseil    de  faire 

dn  conseil  su-  aucun  règlement  sur  la  police  générale  de   ce  pays  en  l'absence  du 

Dcncur du  lu  •  •  •• 

août  1684  fai-  gouverneur  et  de  l'intendant,   avec  injonction   à  monsieur  DeMeulles, 

sant     défense  intendant,  tenir  la  main   à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;    commission  sur 

au  dit  conseil  icelui  en  date  du  même  jour,  signée  "  Louis  "  et  plus  bas,  par  le  roi, 

de   faire    i  es  ,<   ç0|Dert  "  scellée  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre- 

reglemens  sur  ,        '  ,  *  °.  •  >      ..    '        . 

la  police   gé-  scellée,  adressée    en   ce  dit  conseil    pour  registrer  le  dit  arrêt,  et  le 

néraleenTal)-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 

sence  du  gou-  qU'il  y  e3t  plus  au  long  contenu. 

verneur  et  de 

l'intendant. 

30  août  1685.       Arrêt  de  soit  montré  au  procureur-général,  du  vingt-septième  du  dit 

Rég.  des  Jug.  mo[s,  ]e    rapport   du   sieur  de    Villeray,   premier  conseiller,  et  tout 

et     Déhb.    du  .  ,  ,    ,      l  l  •>      L 

Gons.  SuP.       considère  : 

1681  à  1687. 

Fol.  228  Vo.  Le  conseil,  ouï  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 

les    dits   arrêt   et    commission  seront  registres    au  greffe,  pour  être 

gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY, 

DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  d'acheter,  vendre 
ou  (roquer  les  armes  des  habitans,  à  peine  de  50lbs.  d'amende,  du 
lundi,  quatorzième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier,  nommé  par  le  roi  à  l'évêché  de  cette  ville 
de  Québec  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  G-ardeur  de  Tilly,  Mathieu  Dam  ours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dau- 
teuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  QUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  le  marquis  de  Denonville,  gou- 
seil  Supérieur  £}  verneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
qui    détend      je  Terreneuve   et   autres   pays  de  l'Amérique    Septentrionale,  que 

dacnetei,  l'importance  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez  connue  pour 
vendre  ou  tro-  F.  .  .  ,  I 

quer  les  armes  n  avoir  pas  besoin  de  taire  valoir  la  nécessite  qu  il  y  a  de  taire  cou- 
des habitans.  server  dans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
14  janv.  1686.  armer  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir  ;   et  comme  étant  informé 

*"n'vi!    UJL  Que  plusieurs   créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
et    Delio.     du  ^1        t  r  ,à        .  ■,,    M1  n      . 

Gons.  Sup.  armes  pour  se  taire  payer  de  leur  du,  et  que  d  ailleurs  plusieurs 
1681  à  1687.  habitans  libertins  s'en  défkisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
Fol.  251  Ro.    vente  ou  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveraient  hors  d'état  d  en 

acheter  de  nouvelles  faute  de   moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'y 

remédier;  sur  quoi,  ouï  le  procureur-général  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  par  traite,  vente  ou  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famille,  ses  enfans  et 
domestiques  qui  auront  atteint  l'âge  de  ^quatorze  ans;  et  à  tous  huis- 
siers ou  sergens  de  les  saisir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
pareilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mêmes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice de  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fût  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  la  moitié  de 
l'amende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
le  prix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  en  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore  ;  et  copies  en- 
voyées, à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  en  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
«'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  février  1686,  par  Quesneville,  sergent,  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  greffe  de  la 
prévôté  le  25e.  du  dit  mois,  suivant  l'ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Rivières  par  Ameau,  le  17e. 
février  1686. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  de  notifier  les 
ordonnances ,  et  les  articles  29  et  30  des  Réglemens  généraux  pour 
la  Police,  du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Sillery, 
du  21e.  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Grardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré, 
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Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magde- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  T  E  procureur-général  a  dit  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  du  neuf  du 

eeil  supérieur  £J  présent  mois,  rendu  les  mercuriales  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 

qui  ordonne     p£res    î^guites,  missionnaires   des  sauva  cres  Hurons   de    Laurette  et 
de  notifier  les  \ .  J.    .      ,    '    .„  ,      „  .  .  9     ,  .  , 

ordonnances     Abnnquiois  de  billcry,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  consi- 

et  les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour- 

29  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  réglemens  qui  les   concernent, 

reglemcns  ge-  -j  ven0^  d'apprendre  que  trois   Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accom- 
neraux  pouna  ,     ,        '  t  *  .  ,  ^     A  ?       .     '    _  > 

police,  du   1J  pagnes  de   deux  pères  jésuites    pour   interprètes,    savoir,    les    Ferei 

mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons   et   Jacques    Bigot  pour  les  Abnaquiois, 

sauvages  de    demandoicnt  d'entrer,  a  été  commandé  à  l'huissier  de  les  faire  entrer, 

Loi  eue  e„  de  ce  qa'avant  ^^  fa*t>  je  ^  Père  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordre» 

21 
Réz. 


et  LJKiuu.  nu  iiiustaciie  'l'e^enlitoofuen,  Jttene  oonentiagi,  ici  pr 
1681  à  1687  Mement  ^e  dit  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  «voient 
Fol.  252,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  8anbigamch,  Guillau- 
me FenazSret  et  Louis  SdagamantsSan,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  que  dès  il  y  a  longtemps  le  conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  du  onze  mai 
1676,  qu  ils  seraient  susceptibles  des  mômes  peines  que  les  Français 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  fait,  leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dits 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juin  1669,  dont  l'inter- 
prétation leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,  à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètes, 
ont  remontré  que  comme  la  peine  du  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu'au  printemps,  de  e-e  voir  contrainte 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioient  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  dt 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettoient  de  les  en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fête  Saint-Jean-J3aptiste  prochain. 

Signé.  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultat  de  rassem- 
blée des  habit  ans  de  Québec,  concernant  la  police  pour  les  boulangers, 
les  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de.  chauffage 
etc.,  etc.,  etc.,  du  lundi,  quatrième  février,  mil  six  cent  auat  re-r/ingi-sî». 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  da 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseil- 
lers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  ÇjUR  le  rapport  fait  au  conseil  par   les  sieurs  Dupont  et  de  la  Ma»- 
•eil  supérieur  |^  tinière,  conseillers,  commissaires  députés  pour  présider  à  l'assem- 

wr  le  résultat  y^    ^     haDj[tans  de  cette  ville,  tenue  au  sujet  de  la  police  au  palait 

«J»  "««semblée  J  L 
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tîe  la  prévôté  d'icelle,  le  trente-unième  janvier    dernier,    suivant  les  <l^s  hnbitans 
arrêts    des    neuf  et    vingt-huit  du  dit  mois  ;  lecture  faite  du  procès-  'i('  Q^bec 
verbal  des  dits  commissaires  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro-  !v°K?.trimnt,  l 
positions  laites    a  la  dite  assemblée,  le   lieutenant-general  ayant  ete  boulangers 
mandé,  et  icelui  ouï  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  1™  moyens   à 

délibéré  après  avoir  ouï   le   procureur-général   du  roi,    et  qu'il  a  été  *v,f**  P°,Ur 

'-.il-  uv  î      u      i  •.    ■  i        ■  •'    \i  .  ôtJibhr    des 

-estime  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain   blanc,   et  „!,„„♦;  . 

i  ii-  °  x  en. muets   u 

le  bis  blanc,  en  lassent  encore  du  bis.  bois  de  chauf- 

fage, etc. 
Le   conseil    a  ordonné   et  ordonne  qu'outre   le  pain  blanc  et  le  bis  ÎS     7'  iC8G" 
blanc,  les    boulangers  en  feront  encore  de    bis   lorsqu'ils   en  seront  et  Béiïb  '  du 
requis  ;   et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as-  Cons.  Sun. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  1681   à    1687, 
•où  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  if0^'   251    Bu* 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,   en  met- 
tant le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  l'arrêt  du  quinze  février  1677, 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don* 
nant  caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régle- 
mens  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 

Et  en  outre,  le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  incessam- 
ment avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauffage,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enquerront  des 
lieux  où  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  l'établis- 
sement s'en  pourroit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d'en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  en  expliquant  l'article  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus 
d'aumôner  trois  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
sième ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa 
connoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
quée au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XXVe. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit 
lieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII, 
VIII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévôté  pour 
être  lues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  d'icelle,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  du 
roi  en  icelle, 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY, 
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*■ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  nomme  un  Praticien 
pour  juger  une  affaire  entre  Jean  Mathieu  et  Claude  Charron, 
attendu  l'alliance  du  lÂeutenant-  Général  avec  le  dit  Charron,  dw 
lundi,  dix-huitième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  éfcoient  Monsieur  le  gouverneur,.  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tilly,  Mathieu  D amours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles-Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  duCon-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  boucher 
geil  Supérieur  ^  en  ce^e  vi]]e  Je  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d'an- 
ri-aticiTii  pour  n^es  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  avec  Claude  Charron, 
juger  une  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  marchandise,  sur 
faire  entre  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 
ru  A^rT  au  C1^dit  de  son  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  dit  sieur 
ton  attendu  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 
l'alliance  du  obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quarante-sept  livres 
lieutenant»  gc-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  arrêté» 

toeral  avec  le  ^  comptes  sttI  \qS  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  de 
Oit  Charron.      .    .  r  ,  ,  ~\    ,    .       A      ,  ,. 

18e.  fév.  1686.  lui  montrer  et  de  compter  de  nouveau,  encore   qu  il  lui  eut  donne 

Rég.  des  Jug,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 
et  Délib.  du  ^  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  ;  le  dit  expo- 
sons. ^UP-  sant  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 
Fol.  256  V*.  '  dite  obligation,  pour  faire  eonnoître  que  la  somme  de  huit  à  neuf 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit  "exposant  auroit  fait  assigner 
le  dit  sieur  Charron  dès  le  premier  décembre  de  Tannés  dernière, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  donfc 
il  se  seroiî  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
sieur  Charron  pour  répondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoitre  et  juger  du  différend  des  parties,  attendu  l'alliance  du  dit 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 
par  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  dit  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  effet 
seulement. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  laisser  sortir 
et  vaquer  les  Porcs  dans  la  ville,  du  dix-neuvième  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Vllleray* 
premier  conseiHer,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-généraL 

SUR  ce  qui  a  été   remontré    par  le  procureur- gêné  rai  du  roi  que,  Arrêt  du  Con- 
nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes   personnes  de  la  haute  et  sei!  Supérieur 
■■ri      j     r\     'i_  •  •  ..  j  j     i       i    ■  qui  défend  de 

basse  ville  de  (Québec  qui  nourrissent  des  porcs,  de  les  laisser  vaquer,  iaiS8er  sortir 

À  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus  d'aumoner  trois   livres  à  et  vaquer  les 

l'Hôtel-Dieu,  et  en  cas  de  récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  porcs  dans  la 

et  du  triple  pour  la  troisième,  la  plupart  leur  laissoit  la  même  liberté  Yjie"  A    ,„„ 

,  r     *V  .  ~»       y    r        ,  ,       ,  .    i&  août  1686, 

«qu  auparavant,  quoique  le  heutenant-general   de  la  prévoie  eut  fait  j^  jeg  juo. 

toutes  les  diligences  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défenses  et   Délib.    du 

<iui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  pendant  ses  Cons.  Sup. 

visites,  il  n'avoit  pu  apprendre  à  qui  ils  appartenoient,  chacun  pour  i!  ,     *    ■  y  ' 

son  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  et 

ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  l'on 

n'avoit  pu  empêcher  les  dégâts    que  faisoient  ces  animaux   dans  les 

grains  qu'en   permettant  de  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloit  avoir  re=- 

cours  à  un  pareil  remède  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 

qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié« 

taires  de  les  tenir  enfermés;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  \ 

Le  conseil  a  fait  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toute» 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais- 
ser sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  de» 
religieuses  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  attendu  la 
difficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissier» 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonction 
verbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-général  en  faisant 
Bes  visites,  et  d'en  avertir  à  l'instant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier,  en  payant  seulement  quarante 
sols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  autrement  seront  les  dits  porc» 
jetés  à  la  rivière* 

Et  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  U 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  dit  procureur- gêné  rai  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prévoté,  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  eo 
<que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


ijg  Arrêts  et  Réglemens  du 

*-—  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui,  sur  une  requête  pré* 
sentée  par  les  Boulangers  de  cette  ville,  statue  qu'une  assemblée 
des  principaux  habit  ans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  moyen  d^enrichir  la  Colonie,  du  mercredi,  quatorzième 
janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  D amours  i  >eschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Àlartinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  Con-  /^Ejour   le  lieutenant-général   au  siège  de  la  prévôté  de  cette  ville 

seil  Supérieur  \j  ayant  demandé  d'entrer  au  sujet  d'une   requête  qui   luiavoitété 

qui,  sur  une  présentée  parles  boulangers  de  cette  dite  ville,  pour  être  le  prix  du 
requête  pré-     r    .         ,   ,.*        ,  ,     ,  °  ,  ,  ,  i      ui     i        ,.  i      ri  r 

sentée  par  les  pain  règle  sur  Je  pied  de   la  valeur  présente  du  bled,   et  le  dit  lieute- 

honlangera  de  nant-général  ayant  été  fait  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avnt  faire 
cette  ville,  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête  et  après  l'avoir  communiquée  au 
statue  qu  nue  procureur  <lu  ro{t  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 
principaux  à  l'ordinaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled,  il  a 
hubîtaus   sera  cru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il   lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
pour  savoir  le 

prix   du   bled  _  .    ,   _  '_.  .  ,  ,        i  •   •     •         i      t 

et    aviser    au       Lecture  faite  de  la  dite   requête    ensemble    du  réquisitoire  du  dit 

moyen  d'eori-  procureur  du  roi  du  onzième  de  ce  mois  et  ouï  le  procureur-général 
ehir  la  colonie,   i     ya  jviaiesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  de  la  dite 

14  vinv     l(iS"3  •  •  •  /  . 

j.A  dès  Jue  prévôté,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  cDélib.  du  lieutenant-général  à  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  prix  courant 
Cous.  Sup.  du  bled  et  aviser  au  moyen  d  augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
*683  a  169c.  qUe  ce  qUj  y  sera  résolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 
général,  pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nommer 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle  le  Prix  du  Pain 
et  autres  chefs  de  Police,  du  lundi,  vingt-sixième  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-huit . 

Le  conseil  assemblé  auquel,  assistoient  Monsieur  le  gouverneur, 
Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Dam  ours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette   Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  <îu  con  QUR  le  rapport  fait  au   conseil   par   Me.  René-Louis   Chartier  de 

feil  supérieur,  ^j   Lotbinière,  lieutenant-général  en    la   prévôté  de   cette   ville,  du 

qui    reg  a     e  proc£s_veroa]  et  résultat  de    l'assemblée   des  habitans  par  lui  convo- 

et  autre»  quée  au  palais  de  la  dite  prévôté  au   sujet  de   la  police,  du  vingt- 
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quatrième  de  ce  mois,  en  conséquence  d'arrêt  du  dit  conseil  du  qua-  cj16"  de  po- 
torze  ;  et  après  lecture  faite  du  dit  procès-verbal  et  résultat  sur  les  o»e.'  ^.o» 
propositions  faites  en  la  dite  assemblée,  et  oui  le  dit  lieutenant-  Rég.  des  Jug, 
général  en  son  avis,  icelui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  et   Délib.   du 

CoiîH.   8U|). 

..  ,  (    ,     ,  j '*      .  -,         ,  ,  1«88   à    1G03, 

Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonne  et  ordonne  :  y0i.  2  Bo. 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent,  le  pain  sera  vendu  par  les 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué 
par  eux,  savoir:  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  marqué 
valant  seize  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  livres  pesant,  quatre 
sols  marqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sols,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  l'ordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sous  les  peines  y  contenues,  à 
l'exécution  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  et  fera  de 
fréquentes  visites  chez  les  dits  boulangers. 

II.  Que  l'aune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

III.  Que  le  dit  lieutenant-général  de  la  prévôté  et  celui  des  Trois- 
Rivières  auront  en  leurs  greffes  des  étalons  de  minots,  demi-minots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
jour  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qui 
sera  pareillement  fait  devant  le  bailli  de  Montréal  par  les  marchands  et 
habitans  du  dit  Heu.  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indiqués;  dé- 
fenses aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 
y  aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi» 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  à  la  liberté  du  bailli  de 
Montréal  d'en  faire  marquer  en  ia  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  des 
Trcis-Rîvières. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balances  et  des  poids  jusques  à  dix 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande. 

V.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  basse-ville  (Fy  nourrir  plus  d'uii 
cochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorte 
que  les  voisins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
du  faîte  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
qui  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  à  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
de  largeur  suffisante  pour  y  passer  un  ramoneur  afin  de  les  nettoyer  ;  dé- 
fenses â  tous  maçons  d'élever  des  cheminées  autrement,  à  peine  d'en  être 
responsables,  et  qu'il  sera  incessamment  fait  visite  des  cheminées  faites 
par  gens  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
le  conseil  à  celles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  du  ramoneur* 
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VIL  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  Hâve®?? 
couvrir  leurs  maisons  de  bardeaux»  tant  en  cette  ville  qu'en  celles  des- 
Tt  ois-Rivières  et  de  Montréal,  sur  peine  de  grosses  amendes. 

VIII.  Et  sur  le  surplus  des  autres  articles  du  résultat  de  la  dite  assem- 
blée, seront  les  réglemens  de  l'année  dernière  et  autres  précédentes-  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  à  ce  que  personne  o'en  ignore,  copies-  du  présent  seront  envoyées 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  siège  royal  des  Trois-Rivières  et  bailliage  de 
Montréal,  pour  y  être  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  dit 
procureur-général  de  Sa  Majesté  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier,  le 
conseil  dans  huitaine  pour  la  dite  prévôté,  dans  un  mois  pour  le  dit  siège 
des  Tr ois-Rivières,  et  dans  deux  mois  pour  le  dit  bailliage  de  Montréal- 
Signe:  BOCHART  CHAMPIGNY. 

Registre  à  Montréal  le  27e.  mars-,  et  publié  et  affiché  par  Gïllet> 
sergent,  le  lendemain. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  qui  restitue  Marie- Anne 
Chesnay  d'une  vente  de  ses  droits  successifs,  faite  par  Pierre  Le 
Maistre7  son  mari?  du  lundiy  vingt-neuvième  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres- 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  reiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Berraen  de  lis 
Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
cureur-général du  roi. 

Arrêt  du  con-  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie-Anne  Chesnay,  femme 
seil  supérieur  y  àe  Pierïe  Le  Maistre,  demeurant  aux  Trois-Rivières,  de  lui  autori- 
Marie-Anne  s^e*  Jean-Baptiste-Lonis  Franquelin  stipulant  pour  elle,  tendante  pour 
Chesnay,  les  causes  y  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 

d'une  vente  de  vente  faite  par   son  dit  mari   pour  uoe   somme  très-modique   de   tousses 
8ucce»°'fS         droits  en   la  succession   de    défunte   Magdelaine  Belïenger,  sa  mère,  la 
faite  par  F.      recevoir  opposante  au  procès  pendant  en  ce   dit   conseil  et  poursuivi  à  la 
LeMastre,       requête  de  Charles  Aubert  sieur  de  la  Chesnaye   afin   de   distraire  de  la 
son  mari.         succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Chesnay  la  Garenne  son  père,  ce 
Eé^deVju^"  ^Ul  F6Ut  aPPartemr  a  la  dite   suppliante  en  la  dite  succession   et  droits 
et  bDé!ib.    dii  matrimoniaux   de  sa  dite   défunte   mère  ;  et  qu'il  soit    ordonné   qu'il   lui 
Oons.  Sup         sera  délivré  un  compte   exact  par  le  curateur  à  la  dite   succession  vacante 
1688  à    1693,  de  son  dit  défunt  père,  pour,   sur  l'inventaire  qui  en  a  été   fait,  dont  elle 
demande  que  le  dit  curateur   lui   donne  communication,  eonnoître  ce  qu'il 
y  avoit  d'effets  mobiliaires  et  immobiliaires,  et  sur  le  tout  parvenir  à  par- 
tage : 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  son  dit  mari,  et  icelle  remise  au  même 
état  qu'elle  étoit  auparavant  icelui  ; 

Ordonne  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  Aubert  et  à  Thomas  Frérot,  curateur  à  la  dite  succession  va- 
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«tante,  pour  en  venir  à  lundi  prochain  plaider  sur  l'entérinement  de  la  dite 
restitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY, 


— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'il  sera 
établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois -Rivières,  et  Ville-Marie  , 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effet,  du  jeudi* 
huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huiL 

"  Le  conseiJ  rentrera  jeudi  prochain. 
"  huit  heures  du  matin,  pour  faire  un 
"  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  men- 
a  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 
"  pauvres  qui  se  présenteront.  " 


Le  conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 


s 


UR  ce  qui  a  été   représenté   au   conseil  par  le   procureur-aènéral  du  ÀI!_ret  ("*  Ç0*" 
roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été   ci-devant   faites  à  toutes  QUj  ordonne 


qui  ordonne 

personnes  se  disant   pauvres  et  nécessiteuses,  de   quêter  et  mendier  sans  qu'il  sera  éta- 
avoir  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  b]i    dans    les 
ces   sortes    de    personnes,  sans    garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  X ,   f.8     ™    •  „ 
«'entretenant    dans  l'oisiveté  et  la  fainéantise   ainsi  que  leurs   femmes  et  Rivières  et 
enfans,  au  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  Ville-Marie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au    bien  de  la  colonie  et  à  charge  au  ^es  bureaux 
public,  il  paraissoit  nécessaire   d'arrêter  par  quelque   nouveau  règlement  d    lîr^teu  ■ 
la  continuation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pères  et  mères  de  à  cet  effet, 
continuer   cette  vie  ni  d'y  élever   leurs   enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  1688. 
autres  de  servir  ;  et  requéroit  qu'il  y  fut  pourvu,  en  sorte  cependant  que  ^^Lfjîf  3vf' 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  Qon8  e^xi'r, 
connus  pour  être  secourus  sans  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai-  kî88   à   1603, 
son  que  ce  soit,  ce  qui   sera  un  soulagement    pour  la  colonie  et  pour   les  Fol.  7  Vo^ 
véritables  pauvres  ;  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil,  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Ville-Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  ne 
se  mêlera  que  (*)  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  dont  il 
aura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que   cela  le  puisse    détourner  de  ses    autres    fonctions  ;  d'un 

(*')  Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'au  lieu  des  mots  s  lequel  ne  se  mêlera 
que  d'avertir  des  pauvres  honteux,  il  sera  mas  en  la  place:  lequel  prendra 
«oiN  d'avertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

.Signé  z  CuAMPiGHr. 


120  Arrêts  et  Réglemens  du 

directeur  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s'informer  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  l'aumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
l'assemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  ;  de  chercher  de  l'ou- 
vrage à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  d'être  renvoyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  les  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commission  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seront  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu'aux  troncs  qui  seront 
mis  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré, 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacun 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  p.uralité  des  voix  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
si^né  par  tous  les  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  tous  ne  se  trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour-à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  un  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qui  les  suivra  avec  un  panier  pour  recevoir  les  chantés  qu'il  portera 
dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
îa  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  l'argent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  hardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ce  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  il 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs, 
auxquels  le  conseil  donne,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis, 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu'il  arrivera  un  malheur  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quêter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  cette  permission  étant  raisonnée,  les  directeurs  du 
bureau  de  Tune  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  affligés  par  quelque  malheur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
à  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  l'on  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien  de  leurs  familles  et  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu,  le  sout  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'y  ait  au  moins 
trois  mois  qu'il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vres, lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  les  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
habitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
de  trésorier  et  l'autie  de  secrétaire,  s'il  y  en  a  de  capable,  sinon  il  y  sera 
suppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'y 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  juridiction  pourront  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes:  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général, 
maître  Paul  Dupuy,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  conseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra 
changer  qu'un  :  auxquelles  assemblées  tous  les  anciens  directeurs  seront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affaires  qui  y  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan- 
moins que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  des  dites 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  règlement  observé,  suivi  et  exécuté  dans  les  dites 
villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  des 
districts  d'icelles,  et  icelui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tant  royaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  chacune  des  dites 
jurisdictions  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Rivières  et  deux  mois 
pour  Ville- Marie. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V enregistre- 
ment des  Lettres  de  Provisions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  siège  ordinaire  de  PAcadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
du  vingt-neuf  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, 
Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeray,  rapporteur.) 

Arrêt  du  con-  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
seil  supérieur  y  Versailles,  le  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept, 
l'enregistre-  signées  "  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellées  du  scel 
ment  des  let-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
très  de  provi-  fe  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
seiHertt  ïiea-  naire  de  1,Acadie>  dont  étoit  P°urvu  Me.  Michel  Boudrot,  hors  d'état  par 
tenant- Général  son  grand  âge  d'en  faire  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
au  siège  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
naire  de  l'A-  lèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
2„  ^'aÎ^mI"  office  appartenans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 

ees  a  Me.  Ma-  #   1  r        ^  ?  t  ,  , 

thieu  De  Gou-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  en  possession 
tin.  et  jouissance   du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle   copie  est  le   certificat    du 

29  nov.  1688.  sieur  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,   pour  Sa  Majesté,   de  la  colonie 
et  Délib.  du°    du  Pa7s  et  c°te  de  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Cons.  Sup.        en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Royal  du  vingt-troisième  sep- 
1688   à   1693,  tembre  dernier,  signé,"  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  par  le 
Fol.  28  Ro.       djj.  jy[e>  JVIicbel  Boudrot  en  date  du  vingtième  août  dernier  passé,   de    la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation   de  serment,   avec  un  autre  certificat   du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en    sa  présence  au 
greffe,  aussi  signé,  "  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude   de  Bermen   de  la 
Martinière,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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un  modèle  auquel  ils  se  puissent  conformer  à  l'avenir  en  pareilles  affaires. 

Si^né  :  BOCIIAR  T  CHAMPIGNY, 

«  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  accordant  Lettres  de  'vali- 
dation d?un  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  en  faveur  de 
Guillaume  Chartier,  du  vingt -septième  juin,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  l'ordinaire,  les  vacances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers. 

YU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  du  çoii- 
Guillaume  Chartier,  habitant  du  comté  Saint-Laurent,  à  cause  de  ^^t'îT 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani-Joseph  Nado  très  de  valida- 
dit  Lavigne,  daté  du  dernier  lévrier  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tion  d'un  m- 
faire   droit  sur  la  dite   requête,  la  dite    Marguerite    Abraham,  ensemble  ventaire  non^ 

Michel  Esnault  et.  Antoine  Merserot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  V1  e  ln-  S1^ne 
.,.,,.,..  .  i  du  notaire,  en 

sur  la  vente  de  Pinventaire  y  mentionne  ;  faveur  de 

Guillaume 
Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de  la  dite    Marguerite  Chartier. 
Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  géodes  Ju°- 
savoir  :  la  dite  Marguerite   Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  GDélib.    du 
pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt    Nado  et  elle   sont   con-  Cens.  Sup. 
tenues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Merserot,  qu'ils  ont  an-  i,68,8   *  1693, 
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precie  et  estime  ce  qui  est  mentionne  au  dit  inventaire  en  leur  ame  et 
conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 
et  le  dit  Esnault  qu'il  n'y  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  faisant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dit  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit  inventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  date  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  cette  ville,  validera  et  sortira  effet  tout  ainsi  que  s'il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  et  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  manquement  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou  à  la  fin  de  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  es  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  la  dite  veuve  se  sert  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Cabaret,  du  vingt-troisième  janvier,  mil  six  cent,  quarre- 
vi?igt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'évèque,  Monsieur  l'intendant 
Maitres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  INicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denys  de  Vitré  et  brançois- 
Magdeîaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi, 

Arrêt  du  con-  T/"^  Par  ^e  conse^  l'article  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
seil  supérieur  f  du  roi  du  seizième  de  ce  mois?  contenant  eutr'autres  choses  qu'en  ex- 
portant règle-  n]ication  du  second  article  du  règlement  fait  en  ce  conseil  le  vinet-un 
ment  pour  j     ,,        ,       ,        .  v  .,       ..    ,..  °  ...       «.  •         ,  %     r  • 

tenir  cabaret.  irnrs  de  1  année  dernière,  il  soit  dit  qu  il  sumra  pour  tenir  cabaret,  de  taire 

23 jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  y  en  aura,  et  où  il  rfy  en  aura  pas, 

Rég.  des  Jug.  au  seigneur,   comme    l'on    veut    tenir  cabaret,  et  qu'ensuite  les  personnes 

et    Dehb.   du  seront  obligées  de  tenir  bouchon,   et  de  souffrir  toutes   visites  de  police  né- 

Uons   bup.  .  •        A  i  •  !     -,  ,  ,  •   i      i        i- 

1688    à   1693    cess£>-ires  suivant  les   anciens  réglemens  ;  sur  lequel   article  du    dit  requi- 

Fol.  61  Ro.  sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  même  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
il  sembloit  qu'il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'hui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  le  dit  procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  en  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  royaux  où 
il  y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  avoit  pas  de  juge,  les- 
quels ne  l'accorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets    naufragés  y  du  vingt-neuf  janvier^  mil  six  cent  quatre- 


vingt-onze. 


Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Leschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- 
Magdeleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  OUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lors- 
réglement  au  ^j  que  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
naufra^T  &  S  nors  ^u  ^onc^  ^e  l'eau>  ^s  'e  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1691.  se  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvé 
Rég.  des  Jug.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  y  soit 

et  Delib.    du  p0urVu  pour  l'avenir  : 

Cons.    Sup.       *  L 

1688    à    1693,  , 

Fol.   85   Ro.         Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,lorsqu  il  sera  trouve  quelque  chose 

naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  mois  après,  vente  en  sera  laite  à  l'encan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  ti,:,rs  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  l'amiral,  et  l'autre  tiers  à  ^a  Majesté, 
les  Irais  de  justice  préalablement  pris. 

Enjoint  aux    procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  jurisdietions    seigneuriales 
d'y  tenir  la  main. 

Siané  :  BQCLIART  CHAMPION  Y. 

o 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux,  lesquelles  ne  seront  faites  qiCau 
eus  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6e  novembre  1683,  et  pour 
d'autres  fins  y  mentionnées,  du  lundi,  vingt-sixième  février,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  fintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Ma- 
thieu Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-B  iptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magdeiaine 
Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

7NTRE  Pierre  Devanchy,   habitant  en  l'isle  de  Montréal,  tant  en  son  Arrêt  du  con- 
_J  nom  que  comme  tuteur  des  enfans   mineurs  issus  de  lui  et  de  défunte  seil  supérieur 

Geneviève  L'Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  baiiliaoe  de  Vaille-  Portant  régl'e- 

M.  .,  .  ij-  •        j.     11  ,    ment  au  suiet 

ane,  des  sept  et   quatorze  novemore    dernier,    présent,   d  une  part,  et  (les  ventes  et 

Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  saisies  de  bes- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhemar,"  tiaux,  les- 
d'aulrepart  ;  et  entre  le  dit  Devanchy  appelant  de  sentence  du  dit  .bail-  o,uedes  ne  sc- 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu'au  cas  je 
aussi  dernier,  d'une  part;  et  Jean  Roy  dit  Lapensée,  son  fermier,  intimé,  2a  déclaration 
aussi  présent,  d'autre  part.  de  Sa  Majesté 

du  6e.  novem- 

r>      1         p  'x     j     1     à'a        •  1  i  i  ,  •       °re  1683,  et 

Lecture  taite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pOUr  d'autres 

bestiaux  et  autres  effets    remis  es  mains  du  dit   Cabazié    par   le   dit  Roy,  fins  y  men- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  données, 
la  perte  et  dépérissement,  que  le  dit  appelant   remettroit  incessamment  et  piecred'p   j\  ' 
sans  délai  ce  qu  il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et,°Délib.    du 
et  de  sa  dite  défunte   femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en    avoit  été  fait  Cons.    Sup. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,   pour  les  deniers  1^8   à   169**' 
provenant  des  dites  ventes  être  remis  par  l'huissier,  savoir,  au  dit  Bouvier 
îa  part  et  portion  revenant  à  Geneviève  Devanchy  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartiendroit,  et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,   l'appe- 
lant seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps, 
ce  faisant,  valablement  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  de  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meubles, 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  sont  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  l'inventaire,  clôture  d'icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxes 
qui  en  auroient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit  Cabazié  :  • 
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La  dite  sentence  signifiée  à  l'appelant  le  dix  du  dit  mois  de  novembre 
suivant  ; 

L'exploit  signé,  "  Quesneville  "  et  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponse 
du  dit  appelant,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  sa  part  es  dits  meubles,  bes- 
tiaux et  effets,  fut  vendue,  et  qu'il  s'opposait  à  la  vente  de  ceux  qui  appar- 
tenoient  à  ses  enfans,  et  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bailler  caution,  avec  assignation  au  dit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
pour  voir  vendre  les  dits  meubles,  bestiaux  et  effets  qui  étoient  en  la 
possession  du  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  et  y  faire  trouver  enchérisseurs  ;  de 
la  dite  sentence  des  quatorze  des  dits  mois  et  an,  portant  que  la  susdatée 
et  autres  sentences  des  vingt-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 
année  dernière,  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  le  dit 
appelant  condamné  en  tous  les  dépens  ; 

Exploit  de  signification  d'icelle.  au  dit  appelant  avec  commandement  à 
lui  de  remettre  les  meubles  et  effets  qu'il  avoit  en  son  pouvoir,  avec  pro- 
testation de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  et  de 
l'y  contraindre  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré- 
tendoit pas  sa  part  être  vendue,  et  qu'il  s'y  opposoit  ainsi  que  pour  celles 
de  ses  enfans  mineurs  et  qu'il  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  en  donnant 
caution,  et  assignation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
neuf  heures  du  matin,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  et  effets  qui 
étoient  es  mains  du  dit  Cabazié,  le  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 
mois  de  novembre  ; 

Requête  de  l'appelant,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  y  énoncées,  au 
bas  de  laquelle  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 
ancuns  des  effets  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fut  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 
par  le  vice-gérant,  la  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
signée  "  Pottier  ;" 

Exploit  de  signification  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenant sa  réponse  que  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fussent  visités  de  nouveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  étoient 
capables  de  travailler  à  la  culture  des  terres  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
contenu  en  ladite  réponse  signée,  "  Cabazié"  et  «  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  mois  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
répondroit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
"  Lory,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  "  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneville  qu'il  étoit  prêt  d'y  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ; 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  "  Basset  et  Maugue,"  notaires  royaux, 
signifiée  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lory  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  des  sept  et  qua- 
torze du  dit  mois  de  novembre  ; 
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Acte  d'affirmation  de  voyage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
ville  afin  de  poursuivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roy  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lory,  de  lui  signé  ; 

Requête  du  dit  Devanchy  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-huit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois,  signé  "  Lory  ;  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleury  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle 
étoit  ordonné  que  le  dit  appelant  fourniroit  au  dit  Roy,  intimé,  quatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  suivant  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et  le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoissans  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Galipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
mai  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sols, 
la  dite  sentence  signifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devanchy,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Basset  et  Maugue,  notaires  royaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Roy,  intimé,  par  exploit  signé  "  Lory,"  de  requête  du  dit  Devanchy  à  fin 
d'être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix-neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roy  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchy  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
en  son  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchy,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchy  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 
amendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  es  fruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
réglé  entre  le  dit  Devanchy  et  le  dit  Jean  Roy,  pendant  le  restant  de  son 
bail  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchy  portera  la  moitié  des  dettes 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co-héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  des  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dit  Bouvier  en  tous  les  dommages,  intérêts  et  dépens  du  dit  Devanchy, 
même  en  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  y  compris  le  voyage  du  dit  Devanehy,  le 
surplus  des  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Mangue,  commis  à  cet  effet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  porté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
vanehy, par-devant  lequel  commissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  l'eneontre  de  qui 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  deniers  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devanehy  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devanehy  pour  les  dits  dommages, 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  l'égard  des  dits  Devajichy 
et  Jean  Roy. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diminution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme,  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  minots  de 
bled  et  dix  minots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Galipeau  et 
Robillard  pour  l'année  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réserve  néan- 
moins qu'en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanehy,  le  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et.  vingt  minots 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanehy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  Roy  et  Devanehy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanehy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui  de 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
ehy sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lui 
auroit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelie  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sinon  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations  précédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville-Marie  de  faire  fonction  de  juge  es 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu'es  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
jetées par  les  partie»,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom» 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  registre  au  greffe  d'icelui  afin  que  les  officiers  de  la  dite 
jurisdiction  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

feigne  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 

L'arrêt  ci-contre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal,  l'audieDe* 
tenant,  le  20e.  mars  1691,  par  Petit. 
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*— -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'il  sera  ex- 
pédié par  le  greffier  des  Lettres  de  Relief  d'Appel  comme   d\ 
d'une   ordonnance  de  Vévéque  de  Québec,  du  2-%e.  avril    1690,  en 
faveur   de  Messire   André   de   Merlac,   prêtre,  grand-chanirc 
V église  cathédrale  de  cette  ville  de  Québec,  du  trentième  juin, 
six  cent  quatre-vingt-treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  i'évêqiïe,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  du  cou» 
noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  contenant  que  sel.  8UPeneuî 
1  o  .  t        qui  orc'oîitio 

Messire   André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  et  chanoine  de   la  dite  c.u'jj  8era  ox, 
église,  ayant  présenté  sa  requête  à  Monsieur  l'évêque  de  cette  dite  ville,  pédié    par  le 
sur  laquelle  le  dit    sieur   évêque    auroit    apposé  son  ordonnance    portant  greffier  des 
qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  foire  droit  ;  iLfd'aomîl 
et  quoiqu'elle  n'eût  été  signifiée  ni  communiquée,  ni  venue  à  leur  commis-  comme  d'abus 
sance,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernier,  portant  d'une    ofdon- 
que  ce  seroit  au  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  n^nce  de  1  e- 
noines,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  Messire  de  la  Colom-  ^ec    ^u* 
bière  ne  sauroit  être   d'aucune    autorité,  non  plus    qu'un    grand    nombre  avril  1693,  en 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,   jusque»  faveur  de  Me- 
à  ce  que   les  dits    actes   aient   été    rectifiés  de   concert    avec  le  dit  sieur  André  de  Mer- 

•  •  IclC     "01*  (.J  t»FP 

évêque;  de  quoi  les  dits  supplians    ayant    grand   sujet  de  se  plaindre  pour  30  jai,] 
les   raisons  et  moyens    qu'ils    déduiront  en  tems  et  lieu,  ils   ont   cru   être  Rég.  des  Jug. 
obligés  de  s'en  porter  appelans   comme   d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  ct    Délib.   du 
du  second  iour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  ; A°o  '  *    FA»»* 

J  '     o  .  J       ■'   1(533     ni    Joviî. 

à  ce  qu'il   plaise  à  ce  conseil    recevoir  les    dits    supplians  à  leur  dit  appel  p0\t   1  m    j^,. 
comme   d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

Vu  aussi    copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque,  et  déclaration    d'appel   des  dits  supplians,  et  ouï  le 
sieur  évêque  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  expédié    par  îe  greffier 
lettres  de  relief  d'appel    comme   d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
scellées  par  le  conseiller  qui  a  le  scel  ;    lesquelles  lettres  seront  adressées 
ainsi  qu'il  ensuit  : 

Signé  t  BOCIÎART  CHAMPIGNY. 

"  Et  est  retenu  que  l'huissier  Marandeau,qui  a  fait  la  signification  d< 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avoir  faite  da 
la  maison  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité 

«igné;  BOCHÀRT  CHAMPION 


h 
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*— Lettres  de  Relief  d'Appel  comme  d'abus  expédiées  par  le  Cons 
Supérieur  de  Québec,  en  conformité  de  son  arrêt  ci-dessus,  du  30e. 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Lettres  de  re-       Louïs,  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  au  premier 
lief  d'appel       notre  huissier  et  sergent  sur  ce  requis,  de  la  partie  de  nos  amés  les  doyen, 
eomme  d'abus  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  notre  ville  de  Québec,lesquels 
expédiées  par  a™t  présenté  leur  requête  aux  fins  ci-après  à  notre  conseil  souverain  de  la 
Prieur  de  **"  dite  ville,  contenant  entr'autres  choses  que  Me.  André  de  Merlac,  prêtre, 
Québec,  en       grand-chantre   et  chanoine  de  la  dite  église,   ayant   présenté  requête  au 
conformité  de  sjeur  évêque  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroit  apposé  son  ordonnance, 
sou    arrêt  ci-      riant  quelle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,    et  quoiqu'elle  n'eût 
frTuiii  1G93.  été  signifiée  ni  communiquée  ni  venue  à  leur  connoissance,  il  aurort  rendu 
Eég.  des  Jug.  Son  ordonnance  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  portant  que   ce  seroit  au 
et  Délib.   du  g^  o-rand-chantre    de  faire  à  l'avenir  l'installation    des   chanoines,  et  que 
f^'^fgog   Pacte  qui  auroit  été  fait  de  celle   de  messire  de  la  Colombièrc    ne   sauroit 
Fol.   H9    Ko.  être  d'aucune    autorité,   non   plus  qu'un    grand  nombre  d'autres  qui  sont 
aussi  flans  le  registre   du  secrétariat   du  chapitre,  pour  les    raisons  y  con- 
tenues, et   qu'il  ne    sera  ajouté    aucune  foi  au   dit  livre  du  secrétariat  du* 
chapitre,  jusques   à  ce  que    les    dits  actes  aient  été  rectifiés  de    concert 
avec  le  dit  sieur  évêque,  de  quoi  ils  prétendent  avoir    sujet  de  se  plaindre, 
pour  les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n'y  ayant 
en  ce  pays  d'avocats  pour  les   consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur-général  et  pris  son  sentiment,  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus   de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier. 

A  ces  causes  nous  te  mandous  qu'à  la  requête  des  dits  exposants,  tu 
assignes  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlac,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dits 
exposants,  et  qu'ils  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évêque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Par  le  conseil, 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNÏ. 


* Jrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde   des    Lettres 

de  Restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué,  attendu  sa 
minorité,  du  lundi,  vingt-cinquième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Pvouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 


Conseil  Siiférietfr  de  Québec,   16&G. 

-VU  El-  la  requête  présentée  au  conseil  par  Jeanne  Maillon,  âgée  de  Arrêt  du  cou- 
O  vingt-un  ans,  veuve  de  Nicolas  Colombe,  par  laquelle  elle  expose  St'il  supérieur 
■qu'en  contractant  avec  le  dit  défiant  Colombe,  ils  auraient  entré  en  coin-  (!'a  ;lccol'de 

■  .  ,     ,     ,  .  .  .  ,  •  ,    .  des  lettre*  ds 

mtinauté  de  biens  tant   acquêts  que  conquets,  et  se  seroient   réciproque-  ,..  )U  è 

ment  fait  donation  de  tous  les  biens  de  leur  dite  communauté  au.  dernier  Jeanne  Mail- 
vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  seroit  décédé  sans  savoir  que  l'in-  lou'  veuve  Ni- 
■sinuation  lut  nécessaire  à  cause  de  la  dite  donation,  le  notaire  qui  Fa  passée  colas*~'0i0m!)e? 

COllïl'C    1111  COLL- 

«'en  faisant  aucune  mention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  tr.it  ,|e  lna. 

pas  même  averti  verbalement,  comme  il  l'auroit  dû  faire  5  ce  qui  fait  que  riage.  portant 

la  suppliante    depuis  le  dit  tems   seroit    demeurée  jusqu'aujourd'hui  sans  dou  mutuel, 

■savoir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite   do-  n"n  11?SI    1C'- 
M  1      a  1,       -,  ■  ,    ■   ■  ni-  attendu  sa  1111- 

nation,  et  quand  même  eue  n  en  auroit  pas  ete  ignorante,  elle  n  auroit  pu  norité. 

dans  le  tems  requis  y  satisfaire,  attendu  que   les  glaces    eommençoient  à  25  jum    1690. 

•charroyer  et  fermer  la  navigation   sur   le  fleuve  Saint-Laurent    (qu'il  faut  ^é&-  4f.!    Jl)^" 

■traverser),  lors  du   décès    de   son    dit   défunt    mari,  concluant  à  ce  qu'il  Cons    Sun 

plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s'est  passé  depuis  celui  porté  1694    à   1702, 

par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder    lettres  à  ce  nécessaires   pour  Fol.   142   kBd. 

ensuite    être  le  dit  contrat   insinué  au  greffe  de    la  dite    prévôté  de  cette 

ville,  sans   préjudice    toutefois  à  la  suppliante    de   se  pourvoir    pour    son 

douaire  couturnier  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  raari,  au  bas  de 

laquelle   requête  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avril  dernier,  et 

le  réquisitoire  du  procureur-général  du  vingtième  ensuivant  : 

Lecture  faite  du  dit  eontrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adam9 
notaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  le  vingt  neuvième  septembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatorze  ;  ensemble  d'un  extrait  des  registres  de 
baptêmes  de  la  paioisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  "  François  Du- 
pré,  curé,"  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  Jeanne  Maillon  a  été  baptisée 
le  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en  date 
du  Gnziènîe  de  ce  dit  mois  d'avril  ; 

Le  conseil,  attendu  la  minorité  delà  dite  suppliante  et  ce  consentant  le 
4it  procureur-général,  a  icelle  restituée  contre  le  laps  de  tems,  ee  faisant 
a  ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui  seront  expédiées  sous  le  speî  de  ce 
«conseil  p?r  le  greffier  en  chef  en  icelui. 

^(Paraphé  par  M.»  Rouer  de  Villeray.) 


* — Lettres  de  Restitution  expédiées  en  vertu  de  F  arrêt  ci-dessus,  en 
faveur  de  Jeanne  Maillou. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de   France  et  de  Navarre;  à  notre 
lieutenant-général  en  la  prévôté  de  Québec,  salut. 

De  la  partie  de  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  deres* 
mandons  qu'ajTez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage   d'entre  la  dite  Maillou  titution  expe- 
rt le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  J*iées  par  le 
biens,  acquêts  et  conquets,  nonobstant  le  laps  de    tems,  duquel   la    resti-  vertu  de  son 
tuons,  attendu  sa  minorité  et  les  difficultés  qui  Font  empêchée  de  le  pouvoir  arrêt eidessus, 

faire  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  eu  faveur   de 

Jne.    Maillou. 

r\  i         -n     j    r\    '  1  î  1    i         2.  -i  .25  juin    1696. 

Donne  en  notre  viue  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,  r^.  dos  Ju°-. 

le  vingt-cinquième  juin,  l'an   de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  Délib.    du 

de  notre  règne  le  cinquante-troisième.  Cône.  Sup. 

1G94    à    1702. 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.       Fol.    u%  Vo. 


■i  or?  Arrêts  et  Régie  mens  du 

*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  que  deux  Conseil- 
lers peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice,  du  lundi,  vingt-septième  juin,  mil  sept 
cent  un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Dupont,  de  Peiras  et  de  la 
Martinière,  conseillers,  Dauteuil,  procureur-général,  et  moi  Peuvret, 
greffier  en  chef. 

ÀrrêtduCons.  ÇjUR  ce  qu'il  ne  s'est  trouvé  cejourd'hui,  à  l'ouverture  du  conseil,  que 
Sup.  portant  Q  trois  de  messieurs  les  conseillers  et  le  procureur-général  et  qu'il  s'y 
que  deux  con-  p0urrc^  présenter  des  affaires  dans  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'y  trou- 
vent appeler  vent  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  un 
xm  troisième  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
pige  d'entre  voient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
p'jamil-  ■  troisième  juge  d'entre  les  praticien,  ; 

trer  la  justice. 

27  . pvin  1701.  Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  a  son 
Rég.  des  Jug,  reqUjsitoire,  a  été  arrêté  au  dit  conseil  que  dans  les  assemblées  d'icejui, 
et  Déhb.  du  (  ^^     .    gt       )ej£  un  troisième  juge  lorsqu'il  ne  s'y  trouvera  que  deux 

1694  à    1702.  des  conseillers   en  icelm  ahn  d'administrer  la  justice  a  1  ordinaire,   ou  que 
Foi.    297  Vo.  s'y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  présents  non  récusés. 


Signé  :  DUPONT. 


* Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  l'enregistre- 
ment de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis- 
sant  au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  l'Acadie,  du  mardi, 
sixième  mai,  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye.  conseillers  ;  Messieurs  de  la  Duran- 
taye  et  de  Villeray  aussi  conseillers  et  Dauteuil,  procureur-général, 
absens. 

c\  et  ui  or-  T7U  au  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Versailles,  le  vingt- 
donne  T'enré-  V  ième  mars  de  l'année  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
gistrement  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
l'arrêt  du  con-  <]omaine  en  toute  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
*™™rl%w\  monsieur  le  duc  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  es  noms  qu'ils  procé- 
réunissant  au  daient,  des  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  lévrier 
domaine  de  Sa  1682,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
Majesté  la pro-  conciusions  aiasi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Brevedent  et 
cadie.  '  "  autres,  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 

6e.  niai  17G4.  sieurs  espaces  déterre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
Rég.  des  Jug.  rpom.  et  autres,   aux  charges  et    conditions  y   exprimées   avec    plusieurs 

et    Delib.  du  retrancuemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 

(Jons.  oup. 

S 703    à    1705,  .... 

2e. partie,  Fol.       Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  avril  dernier,  portant  que  le 

24  Vo.  $£  arrêt  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  du  roi, 
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ce  requérant  ;  conclusions   du   dit   procureur-général   du   roi  en  date  du 
jour  d'hier. 

Le  conseil  a   ordonné  et  ordonne  que   le  dit  arrêt  du  conseil    d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  sera  registre  es  régis!  : 
d'icelui  et  en  ceux  du  siège  royal  de  l'Acadie  et  des  amirautés  du  royaume, 

qu'il  sera  lu,  publié   et  affiché  tant  en  cette  ville  qu'en   celle  du  Port 
Royal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Signé  :  BEAUHARNGïS: 


ArrêM  du  Cw  ?\  Supérieur  au  sujet  aes  dîmes  de  tous  les  produits 
des  ierrl  qu  / ,  curés  de  Èeutiport  et  de  l'Ange- Gardien  voulaient 
exiger 9  ,cf/Irj>j;u:,-  à '■  mx  ainsi  qu'à  tous  autres  curés  d'en  exiger  de 
Pt ";  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1 667  ; 

du  18  nozemhre  1705. 
i 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  gou- 
verneur-général, Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière, 
Dupont,  De  Lino  et  Hazeur,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a   été   remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu'il   a  eu  Arrêt  au  BUJet 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l'Ane'e-Gardien  en  la  des  dîmes  que 
°  les     cures    ne 

seigneurie  de  Beaupré,  et  celui   de  Notre-Dame   de  Beauport,   ont,   dans  BeaUT)ort  et. 

leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédons,   averti  leurs  de  l'Ange* 
paroissiens  que  dorénavant    ils  prétendoient  qu'ils  leur   payassent  ia  dîme  Gardien   vou 
oon  seulement  des  o-rains,    comme   il  a  été  pratiqué   jusqu'à  présent,  mais  ;iMont  exlJiPll 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  ia  culture  ou  sans  culture,  et  des  £é<r    ^es  ju„ 
bestiaux,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et   Délib.    au 


«portable  en  ce  pays  qui  est  déjà  si  difficile  par 
qu'à  peine  les  habitans  peuvent -ils  payer  exactement  la  dîme  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressant  besoins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par- 
venir dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu'en  s'appîi- 
quant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a 
fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'y  sont  employés  fortement, 
dont  ils  commencent  à  ressentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Tracy,Ccurceiles 
^***^ei  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  par  Sa  Majesté  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq,  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  et 
intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Lava!,  pour  lors  nommé 
par  Sa  Majesté  premier  évèque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  payeroientà  l'avenir  que  des 
grains  seulement  â  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  seroient  tenus  de  l'engranger,  battre,  vanner  et  porter  au 
presbytère. 

Que  ee  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
ouoiqu'il  ne  paroisse  pas,  parce  que  ia  plus  grande  partie  de  ce  seeré- 
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tariat  a  été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  succesât; 
il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu'il  y  a  encore  des   personnes   vivantes  qui  en    ont  parfaite   connoissance 
pour  y  avoir  été  appelées  \ 


,.  Que  redît  de  8a  Majesté  donné  à  Samt-Germain-en-Laye,  au  mois  de 
mai,  mil  six  cent  soixa.ute-dix  neuf,  registre  le  >ingt-troisième  octobre 
suivant,  (ait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  dcj  quatre  septembre,  mi! 
six  cent  soixante-sept:  et  comme  t'a  Majesté  a  donné  ce^  édit  pour  servir 
règlement  des  dîmes  ?t  cures  fixes,  elle  a  dérogé  par  ict»)uj  spéciale- 
ment aux  lettres  patentes  du  mon  d'avril,  mil  six  cent  soixante-  rois?  par 
lesquelles  Sa  Majesté  a  voit  confirmé  le  décret  d'érectioi?  du  sémrnaire  de 
cette  ville,  auquel  elle  avoit  alïeeté  toutes  les  dîmes  ae  quelque  nature 
qu'elles  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toute*  lett*  js  paten  tes7 
édits  et  déclarations  et  autres  actes  contraires; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  Et  connoître  3es  intentions  par  ses  lettres  a  c(b 
M.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Duchés» 

iu,  intendant,  au  sujet  de  l'établissement  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  lettres  de  feu  M.  Colbert7 
ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  fixée 
la  portion  congrue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livres,  outre 
les  menus  profits  du  dedans  de  l'église,,  et  on  estima  qn?avec  cette  somme,, 
outre  leur  subsistance  et  entretien,  ils  poivvoient  avoir  un  domestique  pour 
les  servir  ; 

Que  quoique  ce  règlement  soit  suffisait,  et  qu'il  soit  assuré  que  le  moyen 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  fixes,  cependant  il 
n'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  quantes  qu'on  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dites- 
provisions  et  qu7ils  les  tiennent  secrètes,  et  aussi  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
i  L'augmentation  du  temporel  des  dites  cures  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  rétendue 
de  chaque  cure  on  mission,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  plus  que  la  portion  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  seulement,  comme  elles  se  sont  perçues 
jusqu'à  présent-,  et  que  quelque  changement  qu'on  voulût  y  faire;  ce  ne 
seroit  que  pour  donner  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples  5  et 
comme  ces  publications  des  â'û*  curés  sont  une  entreprise  contre  l'autorité 
séculière,  il  est  d'importance  d'en  empêcher  la  continuation  et  les  incon- 
yeniens  qui  en  poudroient  résulter; 

C'est  pourquoi  le  dit  procureur-général  du  roi  requiert  qu'après  s'être 
fait  représenter  l'édit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois-, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieurs  curés  de  1  "Ange -Gardien  et  de  Beauport 
viendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  parlai  pris  telles  con- 
clusions qu'il  appartiendra,  et  que  cependant,  il  soit  fait  défenses  aux  dits 
curés  de  PAnge-Garèien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucune 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra. 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  Tes  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
'edit  de  6a  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  qu'il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  l'Ange-Gar- 
<clien  et  de  Beaunort  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre 
compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  le; 
réponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris  telles  conclusions  qu'il 
avisera  bon  être  ;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à,  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix  ;  et  aux  habitans 
d'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  qua- 
trième septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s'est  pratiqi 
depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Signé  :  RAUDOT\ 


Règlement  du  Conseil  Supérieur   concernant  la  Police^  du  premier 

février  1706. 

Le  conseil  assemKlé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Eaudot,  intendans,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et 
de  Viileray,  conseillers, 

YU   l'arrêt  rendu    en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  Règlement  du 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  celte  ville  par-  conseil    supé- 

devant  le  lieutenant-g-énéral  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient   apne-  l  cemeer- 

®  *  ■        naut  i <i  ponce. 

lés  les  plus    notables    bourgeois  de   cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  ier-  fév.  1706, 

Messieurs    René  Louis   Cbartier   de    Lotbinière,  premier  conseiller,  et  Ré«.  des  Jug. 
François  Mathieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  leir  rapport  et   Délifo.    «u 
être  réglé  et    ordonné  par    le  conseil,  ce  que  de  raison  ;   le  procès-verbal  9°^'      F^* 
de  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  p0j   2«  Vo. 
décembre,  contenant  les   remontrances  faites  par  les  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers    de  cette  ville,  rapporté    en  ce  conseil  par  le   dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;    arrêt  rendu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal    d'assemblée    seroit  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit   procureur-général  du  roi,  le  conseil 
faisant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir  toujours  en 
vente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  : 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d'être  confisqué  au 
profit  de  THôtel-Dieu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  houlangers  ne  pourront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot  de  bled,  lequel 
sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
sols  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenais  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  confisca- 
tion. Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  à  peine  de    confiscation    et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pauvres 
de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  à  la  charge  qu'ils  en  auront  toujours  de  bis 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

IL  Qu'attendu  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  viile 
ne  vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sols  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St. -Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  sols  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
de  tuer   les  bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le   procureur  du 

de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
•  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'y  transportent  pour  connoître  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
la  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tioi  le,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première   fois,  de  soixante 

livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  interdiction 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  ;  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 

uns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'y  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ; 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habitans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  scit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
là  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende, applicable  comme  dessus;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n'étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyés  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour  avoir  permission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant,  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  quatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
:edi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  auront  des  crochets  pour  y 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs,. 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  • 
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III.  Que  pour  remédier  proraptement  aux  incendies  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment  en  cette  ville,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  effet,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  l'avis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  y  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
noièsance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  régie  mens  faits  le  onzième  jour  demai  187G,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  gardé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  che- 
vaux d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse- ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Deniers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors 
de  les  tuer. 

VII.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
ville,  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

VIII.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 
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des  dits  chemins  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s'en  réserve  la  con- 
noissance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
chemins  par  clôtures  ou  barrières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  chargée  sera  tenu  de  faire  payer,  à 
peine  d'en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  personnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  jumens  ou  sur  des 
chevaux  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  ibis,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juges 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  les  terres,  après  la  fonte  des  neiges,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empocher  les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé  par  deux  des 
plus  proches  voisins. 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  es 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de  ceux 
des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XII.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  voituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison;  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux  che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  du 
milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant  de 
cette  ville  que  de  la  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devant 
faits  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diiigence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  lu,  publié  et 
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affiche  partout  où  besoin  sera,   dont  le  dit  procureur-général   du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  dîmes 
seront  levées  et  payées   conformément   à  l'usage   qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent,  du  lundi,  premier  février,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino  et 
de  Villeray,  conseillers. 


D< 

défendeurs,  d'autre  part.    Vu  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  levées   et 

général  du  roi  ;  arrêt   rendu    en   ce    conseil    sur    icelles    le  dix-huitième  payées  sui- 

novembre    dernier  :  réponses   des  dits  sieurs  Bouilard   et    Dufournel  non  Vd"     u,s3&e, 
i  .       ,     '  .  -  -îi-  i  '  qui  a    ete  ob- 

datees,  par  eux  signées  et  présentées   en  ce  conseil  le  vingt-deux  decem-  servé  jusqu'à 
bre  dernier  ;  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que  les   dites    réponses  ou  présent, 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient   communiqués  au  dit  pro-  If,1'-  *®v-  1706- 
cureur-général    du    roi,  pour,  sur    ses    conclusions    ou  réquisitoire,  être  p^Délib    du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;,  copie  sur  une   copie  collationnée   d'une  ordon-  Cons.  Sup. 
nançe  faite    par    messieurs   de  Tracy,   pour    lors   lieutenant-général   des  1705  et  1706, 
années  du  roi   dans  les  îles  et  terre  ferme  de   l'Amérique  Méridionale  et  *o1,  À<3  KO' 
Septentrionale,   tant  par  mer    que  par  terre,  de   Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  A.eadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  poiiee    et  finanças   de    la  Nouvelle-France,   le  23e. 
août  1667  ;  conclusions  du    dit  procureur-général   de   roi   du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et  payées 
parles  habitans  aux  dits  sieurs  Bouiiard,  Dufournel  et  autres  curés  de  ce 
pays,  conformément  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habitans  de  ce  pays  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  par  le  roi  en  ait  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  à  la  diligence  du  dit  procureur-général. 

Sio-né  :  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Foret, de  faire 
tourner   so 
août  1706. 


tourner   son  Moulin   dans   le   Comté    Saint- Laurent,  du  seizième 


Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 
Villeray,  conseillers,  se  sont  retirés,  et  Messieurs  Paul   Denys  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinay,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  déjuges  en  cette  affaire. 

Défense   à   la  T7"U   le  défaut,    obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixième  avril  dernier,  par 

dame  de  la        y     ]\je#  François  Berthelot,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 

roretdc  faire  i  ,      ,,r  »/r    1  i     -r\        i  •  i  ^ 

tourner  son      commandement  de  delunte  Madame  la  Dauphme,  demandeur  en  requête, 

moulin  dansle  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 

comté  Saint-    par  Guillaume    Gaillard,  marchand  en  cette   ville,  son   procureur  à   l'en- 

Laurent.  contre  de  dame  Charlotte-Françoise    Juchereau,  femme  non  commune  en 

16   août   170G.   i  •  i     -n  j     1     n      *^     >  •      •  • 

Kég  des  Jug.  ,)iens  de  *  rançois  de  la  b  oret,  ecuyer,  capitaine  d  une  compagnie  des 
et  Délib.  du  troupes  du  détachement  de  la  marine, défenderesse  et  défaillante;  la  signi- 
Cons.  Sap.  fication  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oer,  huissier, 
Fol?  2  Vo  le  cm^lmème  de  ce  mo>s>  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  l'isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite 
isle.  à  la  requête  du  sieur  Luchesnay,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt- 
cinquième  février,  mil  sept  cent-deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenant  à 
la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  droit  de  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  5 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Berthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Berthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  flebrourseau  et  Louis- 
Henry  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  Saint-Laurent  ;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Gaillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  seizième  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s'en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  tjms  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ce  qu'elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  qu'il  continue  de  poursuivre 
l'exécution  du  dit  arrêt  nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneurs  de  son  consed  en  tems 
et  lieux  5  que  pour  les  mômes  raisons  elle  ne  paroîtra  ni  ne  fera  paroitre 
personne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le 
dix-septième  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  bas  de  requête  présentée  par  le  dit  Gaillard,  au  dit 
nom,  protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise-à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester  ; 

Et  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  es  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépens  à  taxer  par  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon, 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  aux  Marguil- 
liers  de  la  Fabrique  de  Beauport ,  de  fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites 
une  place  dans  V église  pour  y  placer  un  banc  du  coté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay^  du  lundi^  trentième  août, 
mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Viileray  s'est  retiré  ) 

TTU  la  requête  présentée  à   Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^rrêt  <lui  or* 

V    du  collège  de   cette  ville  de   Québec,   contenant  qu'étant  seigneurs  l0™,^* 
hauts-justiciers  d  une  partie  de  la  paroisse  de    Eeauport,   ils    croient  avoir  de  Beauport, 
droit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  de  fourmi- aux 
à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnay,  seigneur  du  dit  Beauport  ;  RR*    rp*  Jé~ 
mais  comme  il  y  a  une  personne  de    qualité   qui   a  un  arrière-fief    dans  la  e^da-oTl'é- 
dite  seigneurie  et   qui  ne  veut  pas   souffrir  que  les    suppliants    occupent  la  glise    pour  y 
place  qui  leur  est  due,  qui   même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  un 
eux,  requérant  les  dits  Pères   Jésuites  qu'il   leur  fût  permis  de  mettre  un  banc  vis-à-vis 
banc  ou  plutôt  de  le  faire   mettre  par    les  marguilfiers  de  la  dite  église  au  g^r  Duches- 
lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes    personnes,    de  quel-  nay. 
que  qualité  et   condition   qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  l'empîace-  30  août  170S. 
ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se   trouveront  dans  la  dite  Rég' ^,ef  Jup 
église  de  Beauport,  de   prendre  leur  place  dans  le  dit  banc  et  de  jouir  des  Consfsu'p.  ** 
honneurs  qui  leur  sont  dûs  ;  ordonnance  de  mon  dit   sieur  l'intendant    en  1706  et  1707, 
date  du  vingt-huitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce  tol>  16  H°« 
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jourd'hui  au  conseil  avec  le  premier  marguillier    de  la   paroisse    du  dit 
Beauport  ; 

Réponses  à  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  Avisse, 
habitant  du  dit  Beauport  et  premier  marguillier  de  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  "  Avisse,"  qui  contient  entr'autres  choses  jue  monsieur  de  Laval, 
premier  évoque  de  cette  ville,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beauport 
seule  n'étoit  pas  un  district  suffisant  pour  l'étendue  d'une  paroisse,  a  jugé  à 
propos  d'y  unir  une  petite  portion  de  la  seigneurie  des  dits  Pères  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'ont  point 
le  siège  de  leur  jurisJiction  dans  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beauport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  sieur  Duchesnay, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouissent 
dans  leur  paroisse  de  Charlebourg  contigùe  à  celle  du  dit  Beauport  ; 
requérant,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  défaire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  165*2,  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  bornée  en 
partie  sur  la  rivière  St. -Charles  et  en  partie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  Ventadour  et  la  compagnie  de  ce 
pays  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc-aleu,  avec  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  pêche  sur  les  dites  rivières  vis-à-vis  de  leurs 
concessions  privativement  à  tous  autres,  même  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  chaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me. 
Auo-ustin  Pvouer  de  Villeray,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnay  et  du  sieur  de  Saint-Martin  et  que  le  dernier  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  icelui 
retiré. 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  sieur  de  Villeray  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête, 
que  les  marguilliers  de  la  dite  église  de  Beauport  fourniront,  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc  de  l'autre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  placé  celui  du 
dit  sieur  Duchesnay,  dépens  compensés. 

Signé  :  RAUDOT. 


Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur,  à  la  Dame  de  la  Forêt, 
défaire  tourner  son  moulin  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  réta- 
blir le  sien,  du  treizième  septembre  170Q. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot, 
intendans.  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de 
Villeray,  conseillers,  et  Dauteud,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Monsieur  Daulcuil,  procureur-général,  s'étant  retirés,  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
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YU  la  requête  présentée  à  M.  l'intendant  par  Michel  Marandeaet  Phi-  Permission   à 
lippe    Noël,  habitans  de    l'isle    de    Saint-Laurent,    paroisse    Saint-  madame  de  la 

Pierre,  tant   pour   eux    que    pour  les  autres    habitans  de  la  dite  paroisse,      rêt  ^e  faire 

,.,         lci    '  i  *.  *.  i"-  r.  '  vi         j.  tourner  son 

qu  il  a  retêree  en  ce  conseil,  contenant  que   1  incommodité    qu  ils  ont  eue  moulin    ' 

jusqu'en  Tannée   1704  de  n'avoir  aucun   moulin  dans  la  dite  paroisse  pour  qu'à  ce  que  le 
y  l'aire  moudre  leurs  grains, les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  seigneur  aît 
des  côtes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal    .     réîabbr  le 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  sept    1706 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter   leurs   dits  grains,  Rég.  des  Jug*. 
en  étant  très-éloignés  par  les  chemins   qu'il    faudroit  faire  au  travers  des  et   Délit»,    du 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  ?i!î}f"  Sup' 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau    dans  la  dite   paroisse  de  p-0i   24'v      ' 
Saint-Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'offrirent  tous 
de  lui  donner   chacun  six  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en   retirer  tout  le  secours  et  la 
commodité    qu'ils  en  pouvoient   espérer    par  sa  proximité  ;  mais   comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont   appris    que  le  sieur    Gaillard,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Berthelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
aucuns  grains  au  dit  moulin, et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudre 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paroît  ni  juste  ni  raisonnable    d'être    privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin  :  pourquoi    ils    requièrent   qu'attendu   le   mauvais    état   des 
autres    moulins  qui  sont,  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse   Saint-Pierre  et  l'impraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint-Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,   dans  ce  tems,   de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gailiard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui   moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  dame  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  ladite  dame  de  la  Forêt  et  notifiée  au  dit 
sieur  Gaillard  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  à  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  pour  répondre  et  procéder  sur  icelle  ; 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea  et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  par  lequel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  troisième 
de  ce  mois,  contenant  la  connoissance  qu'elle  a  du  besoin  indispensable  que 
les  dits  habitans  ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  sieur  Gaillard 
au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
l'assignation  qu'ils  lui.  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en 
temps  et  lieu  5 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
du  huitième  de  ce  mois,  de  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  dans  laquelle  ils  ont  nomme  les  dits  iVlarandea  et  Noël 
pour  représenter  le  besoin  qu'ils  ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
Daurie,  et  de  onze  des  habitans  de  ia  dite  paroisse  ; 


|44  Arrêts  et  Réglemens  du 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne  que  ia 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a 
fait  construire  es  dite  île  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'y  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  l'exécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les 
risques  qui  pourroient  y  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  conseil, ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  en  l'île  et  comté  de  Saint-Laurent,  et  attendu  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  île  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per- 
met à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  à  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  G-aillard,  pro- 
cureur du  dit  sieur  Berthelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour- 
ner le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait 
fait  construire  un  autre. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre- 
ment de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  15e.  mai  1702,  en 
interprétation  des  Edit  et  Déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e. 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  les  Cures  deVlslede  Montréal  et 
Côte  Saint- Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux,  mais  qu'elles 
demeureront  unies  et  incorporées  au  Séminaire  de  Saint- Sulpice, 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  jour  d 'octobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Rauclot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 

Arrêt  du  Cons.  T7U  la  requête  présentée   en  ce   conseil  par  François  Vachon  de 

j  P'   ^x]}    01,"     V     Bellemont,  prêtre  du   Séminaire   de   Saint-Sulpice  de   Paris   et 
donne    1  enre-  ,  .  '    t,  ,  .  ..       _        .      .         ,     ■*,-.,,*■«.■     .  ,,-,-  , 

gistrement  de  supérieur  des  ecclésiastiques  du   Séminaire  de  Ville-Marie  en  1  Isle 

l'arrêt  du  con-  de  Montréal,   contenant  que  par    arrêt  du  conseil    d'état  rendu,    Sa 

seil  d'état  du  Majesté  y  étant,  le  quinzième   mai    1702,  sur  la  requête    présentée 

e.  mai       ~-  en  icelui  par  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 

Rp°-.  des  Ju°\  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,  au 

et  Délib.  du      mois  de  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par  le   roi, 

Cons.  Sup.        «  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  Sa  dite  Ma- 
1706   et   1707,  .     ,,  ,     J%    .  ,.      .  ,-,.«.    °  -,  ,  ,        ...  -,  J  -      -,  •  -,  rr~n     „ 

Fol  37  Vo       jeste  en  interprétant  ses  edits,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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vîn<->t-neuvième  ianvier  168G,  déclare  n'y  avoir  point  entendu  corn- 
prendre  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpice, 
lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé- 
siastiques de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville- M  a  rie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'eux  qui 
seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  l'évoque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désireroit  faire  ré- 
gistrer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
dit  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  y  avoir  recours  si 
besoin  est  5 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
y  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
au  dit  mois  de  juin  1602  (*),  signées ."  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par 
le  roi,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie  ; 

Conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
communiqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  suivant,  seront  registres  au  greffe 
de  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du.  contenu  en  îceux,  seloxj 
leur  forme  et  teneur» 

Signé  ;  RAUDQT, 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  portant  que  le  Moulin  bâti  sur  un 
arriére-Jief,  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé,  et  que 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  20e.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général  * 
Messieurs  Raudot,  intendants,  Messieurs  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Maccart  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  George  Regnard  Duplessis,  propriétaire   du  fief  de  la  côte  Arrêt  portait 
et  seigneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  ??e.      ra0"»1* 
,  ,.n  /    /     n    1      1  /    a    /   i  ^       -n L     -,       •  *  ...  bâti  mr  un 

tee   au  heutenant-general  de    la  prevote  de  cette  ville,   le  vingtième  arrière-fiéT 

juin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  ;  et  Etienne  Charest,  marchand  dans  îa  sèh 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  îa  succès*  gneurie  de 
sion  de  défunts  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mère,  proprié-  /î"^n't,scr* 
taires  de  l 'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite   seigneurie  de  20  d'é'c.   !7flg, 
Lauzon,  défendeur,  d'autre  part.  Rég.  des  3v.g. 

et    Délib.    du 

Vu  ladite  requête,   contenant  que  le  dit  sieur  Duplessis  auroît  1705  '  etU?7fl7 
acquis  la  terre,  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  Fcl,  79,  Es* 

(*)  Ce  devrait  être  1702. 
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moyenne  et  basse  justice,  et  autres  y  attribués,  sur  laquelle  il  a  farS 
construire  deux  moulins  pour  l'utilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  l'un  des  dits  habitans  avoit  auparavant 
un  moulin  de  construit  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulin 
les  Inhitans  de  la  dite  seisrneurie  portoient  nuitamment  leurs  bleds  et 
autres  grains  pour  les  y  faire  moudre,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  faites, ce  qui  lui  fait  un  tort  considérable, d'autant  plus  que  le 
dit  Charest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,  qui  n'est  atta- 
ché directement  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  que  lui  qui  ait  seul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  approcher  le  dit  Charest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  père,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
fermer  incessamment  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  grains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
de  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant de  tous  ses  intérêts,  dommages  et  dépens  ; 

Ordonnance  en  fin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  pour 
en  venir  à  certain  et  compétent  jour  d'audience  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt-unième  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  premier  jour  de  juillet  en» 
suivant,  par  laquelle,  après  qu'il  a  été  représenté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  arrière-fief  par  le  dit  sieur  lieutenant- général, 
comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  propriétaire 
de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  arrière-fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commis  se  trouve 
partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,tcndam% 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  conseil  s'évoquer  l'instance  ou  nommer  un  autre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  année  1704,  par 
lequel, ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  Genaple  de  Belfonds,  notaire  en  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  j 


Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu  il  procède,  pour  procéder  sur  l'instance 
encommencée  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoître  de  l'affaire  en  question,  ayant  été  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icelle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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ville,  celle  du  dit  sieur  Grenaple  et  de  la  difficulté  qui  se  rencontre 
Û* avoir  un  juge  en  première  instance,  tant  par  les  alliances  qui  se 
rencontrent  que  comme  servant  de  procureur,  ou  donnant  conseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s'évoquer  la  dite  instance  et  à  cette  fin  lui 
permette  de  faire  approcher  en  icelui  le  dit  Charest,  au  dit  nom,  pour 
y  donner  son  consentement,  on  fin  de  laouelle  est  le  vu  d  icelie  au. 
•conseil  le  quatorzième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour,  portant  qu'elle  seroit 
communiquée  au  dit  Charest,  au  nom  qu  il  procède,  pour  savoir  si  les 
parties  pourraient  convenir  entr'elles  d'une  personne  pour  les  juger 
en  première  instance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoitroient  au  dit 
-conseil  à  la  huitaine  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  le  dix- 
septième  du  môme  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assignation 
à  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  du  dit  mois  de 
juillet,  par  lequel,  du  consentement  des  parties,  le  conseil  a  évoqué  à 
soi  l'instance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelîe  jusqu'au  retour  du  sieur 
de  Courtemanche  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septième  avril,  mil  sept 
cent  cinq,  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Je  dit  demandeur,  par 
lequel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  il  est  ordonné 
qu'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  surplus  les  dites 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  les  délais  ordinaires  par- 
devant  Me.  François  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  par  le  dit  de- 
mandeur et  signifié  à  sa  requête  le  neuvième  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  tendant  à 
ce  qu'il  fût  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  demeureroient 
jointes  ensemble  comme  relatives  l'une  à  l'autre  et  qu'elles  seroient 
jugées  par  un  seul  et  même  jugement  et  arrêt  définitif  au  rapport  du 
dit  sieur  Hazeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  seroient  tenues  de  pro- 
duire incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  quinzième  mars  dernier,  par  le- 
quel il  est  ordonné  qu'elle  seroit  communiquée  aux  parties  pour  en 
venir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  de- 
mandeur au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  dix-se?>Uème  du  dit 
mois  de  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lunJi  sui- 
vant pour  procéder  sur  les  fins  d'icelîe  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
servant  de  défenses  à  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 


Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le   vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mars 


ectue  et  piuuune    udus  îes    ueiais    ae  i  oruonnance  p? 

sieur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
■défendeur  par  le  dit  Coignet,  îe  premier  jour   d'avril  aussi  dernier, 
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avec  déclaration  que  le  dit  sieur  Duplessis  a  produit  es  mains  du  dît 
sieur  Hazeur,  les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  à  ce  que  le  dit  défen 
deur  eût  à  faire  le  semblable  si  bon  lui  sembloit  ; 

Un  écrit  du  dit  défendeur  servant  de  réponses  à  celui  du  deman- 
deur du  neuvième  février  dernier,  signifié  à  sa  requête  au  dit  deman- 
deur par  Marandeau,  huissier,  le  vingt-sixième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  audit  écrit  signifié  au  dit 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ; 

Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques,  signifiées 
au  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  Filleul, 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  signifié  à  sa  requête  au  dit  défen- 
deur, le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coignet  ; 

Réponses  fournies  au  dit  écrit  parle  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  à  défunt  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  l'année  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  ftiute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  mois  ; 

Signification    faite    par  le   dit   Marandeau,  le  vingtième   août  de 
l'année   dernière  mil  sept  cent   cinq,  au  dit  demandeur,   à  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession   accordé   par  le  feu  sieur 
de  Lauzon,  pour  lors    seigneur  de   la  dite    côte   de    Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième   octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroît  qu'il  lui  a  distribué  et  départi,  dans  l'étendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents   arpens  de 
terre,  bornés    savoir  :    d'un   bout  au  nord-ouest  par  le  grand  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
est  et  sud-ouest  ou  environ,  fais'  nt  la  séparation  d'entre  le  dit  Bissot" 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 
quelle   court   sud-est  et  nord-ouest,  laquelle    ligne  fait  la  séparation 
d'entre  le  dit  Bissot  et  les  terres  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-e-t  par  un  petit  ruisseau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume   Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant   assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tirée  une   ligne  qui  court   sud-est   et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation   d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles   lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  parle  dit 
Bissot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux   cents   arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,   ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  clans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  est  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec   permission  de   chasser  sur  la   dite 
concession,  à  la   charge  de   douze    deniers  de   cen^ive  par  chacun 


Conseil  Supérieur  de  Qttcbec,  1706.  14.d 

arpent  qui  sera  défriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  nature  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  es 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fête 
de  Saint-Michel  par  chacune  année,  un  quartron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Martinièrc,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen- 
deur, il  a  créé  et  érigé  en  arrière-fief  les  cinq  arpens  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  arrière-fief  laissé  le  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 
gneurie, et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préféra- 
blement  leurs  grains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  côtes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  de  possesseur  ou  seigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Bertrand, 
en  date  du  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Martinière  du  droit  de  mutation 
contenu  au  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  19e.  du  dit  mois 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  Tétude  de  Grenaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cent  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite. terre  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
de  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui,  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notaires  au 
Châtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
le  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procès-verbal  fait  par  le  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  seigneurie  de  la  côte  de 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  Roger,  est  et  doit  appartenir  au 
dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Duplessis  désiroit  que  la  dite  déclaration  lut 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  de 
Sa  faire  par  un  écrit  qu'il  cachèteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre   heures,  chez  le  dit  Roger  pour 

(*)  Be&cherelle  et  Ootgrave  disent  un  qua/ter.on,  pour  la  ie,  parue  d'un  cent, 
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y  avoir  recours  en  tems  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  le  dis 
écrit  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  sieur 
Duplessis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prête  son  nom  pour  passer  le  dit  contrat,  n'y  pi  étendant  rien? 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantes  qu'il  l'en  requerra,  de  laquelle  déclaration 
il  a  donné  copie  de  lui  signée  au  dit  sieur  Duplessis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  dlonné  acte  au 
dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  procès-verbal  du  vingt-septième  ra<ars;. 
mil  sept  cent,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
BÏX,  et  commission  sur  iceîui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Majesté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans 
l'étendue  de  ce  pays  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins 
banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,,, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  lin  le  droit  de 
banalité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
gnant à  ce  conseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  besoin  seroit;  ensuite  desquels 
arrêt  et  commission  est  l'enregistrement  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur-,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  octobre  ensuivant, 
signifié  à  la  requête  du  dit  Charest  au  dit  demandeur,  le  trentième 
août  dernier  ; 

Tout  considéré  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  du  roi,  qui  a 
requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'étatfût  enregistré,  lu,  publié  et  affiché 
es  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ;  ouï  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Charest,  es  noms  qu'il  procède,  dans 
îe  droit  d'arri ère-fief  de  la  Pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  îe 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Martiniére,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  le  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  défenses  d'y  moudre  ni 
souffrir  moudre  aucuns  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut  du  dit  procureur-général, 
îe  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
dont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  HAZEUR. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  VOrdon- 
nance  de  1667,  titre  33,  article  xiv,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  bestiaux,  sera  exécutée  stlon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé,  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trais  brebis,  du  lundi,  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants, 
Messieurs  deLotbinière,  Hazeur  et  Maccart,  conseillers,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  présentée   en   ce  conseil  par  Pierre   Peire,  Nicolas  Ane uiuCoîîf. 
Pinault,  Pierre  Plassan,  Guillaume   Gaillard,  Charles   Perthuys,  j0Jj,e  aae  ° 
Jean-François-Martin    DeLino,    Jacques   Fornel,   Jacques   Brousse,  l'ordonnance 
Claude  Pauperet,  Joseph  Riverin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guillemin,  de  1667,  titre 
Louis  Prat,  Dominique  Beroreron  et  Jacques  Barbel,   tous  marchands      .'  nrt,'  *IV?<U 
■demeurants  en   cette    ville,  contenant    que  par  déclaration  du  roi  du  sje  0t  vente 
sixième  novembre,    mil  six    cent  quatre-vingt-trois    en   conséquence  des    bestiaux, 


dite  déclaration  prolongée  pour  autres   six  ans,  lesquels   délais   étant  laissé,  â  celui 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  sur  qui  on  fera 

faire  paver  des  sommes  qui  lour  sont  dues  par  les  habitans  des  côtes,  „„    „    ,  *  ' 
,  K    J  -iii-  •  1  t        •  -in-      une  vache, 

la  majeure  partie  de  leurs    biens   consistant  en   bestiaux,  et    les  dits  outre  celle  ré- 
habitants se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  servie  par  le 
leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs   créanciers,  (}}1  aitlcH  «o 
ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  Ur.euia 
dice    de   la     colonie   dont   le    commerce   est   le   soutien,    et    qui    se  24  iaav.  1707. 
trouve  altéré  par  ces  abus,  ils    requièrent  que  la  dite  déclaration  du  Rég-  des  Jug. 
roi  soit  représentée   et  qu'attendu  son   échéance,  il   soit   dit  qu'elle  ^       ja- 
n'aura  plus  de  heu  et  qu'à  l'avenir  il   sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  {?qq' et  ijqy. 
tiaux  qui   sont  en    très  grand  nombre    en  ce  pays,  conformément  à  Fol.  83  Ro. 
l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dixième  de  ce  mois,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 
pour,  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois;  l'arrêt  d'enregistrement  d'icelle  en  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
■dite  déclaration  sera  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jour  d'hier. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
faisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

[*)  De yx oit-être  titre  33.. 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  de  brebis  et  point  de  chèvres  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  l'exécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  prochaine,  lequel  sera  lu,  publié,  affiché  et  enre- 
gistré en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Tr ois-Rivières, 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 


Signé  :  BAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  ^enregistre- 
ment de  l'Ordonnance  de  Su  Majesté  qui  défend  de  vendre  des  bois- 
sons enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  pays,  du  lundi  vingt-quatrième 
octobre^  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants, 
Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers. 

Anêt.'uCons.  T7U  par  le  conseil  l'ordonnance  du  roi  donnée  à  Versailles,  le  tren- 
Sup.  qui  or-  y  tiè me  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expressesoin- 
eistremeot  de  hibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
l'onlonnance  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 
de  Sa  Majesté  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 
T"  f  a  °  ^es  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 
boissons  eni-  relie  en  cas  de  récidive  ;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart, 
Ycantes  aux  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
sauvages. 

T?-00^'^  t„„*       Le  conseil  a   ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 
rieur, eus  Jug-   .,  ,    .        ,  «*■     i§»      i    ■  a  //, 
ei    Délib.   du  jeste  sera  registree   au    greffe  d  icelui  pour    être   exécutée  selon  sa 

Cous.  Sup.        forme  et  teneur,  et  qu'à    la  diligence  du  dit  sieur   Maccart  elle   sera 

i7?7^1»,1708'  me>  publiée    et  affichée   en   tous  les   lieux  et  endroits   nécessaires  et 
Fol.  fio  Vo.  l . 

accoutumes. 

Signé  :  RAUDOT, 


* — -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre- 
ment de  V  Ordonnance  de  V Intendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
reunit  la  haute  justice  de  Sillcry  à  la  prévoté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois- Rivières  (appartenant  aux  Pères  Jésuites) 
à  la  jurisdiction  de  la  dite  ville,  du  lundi,  vingt-cptatriè?ne  octobre, 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubert  et  Maccart,. 
conseillers. 

donne  renrée"  ~XT*^  Par  ^e  collse^  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  le 
d'une    ordon.     V    vingt-deuxième   de   ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majesté   lui   ayanî 


F\>. 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  envoyées  de  l'intendant 
l'année  dernière  et  clans  celles  qu'il  a  reçues  cette  année  pour  la  ré-  jl"1  '«'".'"t 

,  ,  ..il»  •      j      d«n  /  *  l.diaii  le  justice 

union  de  la  liante  justice  de  la  seigneurie  de  billcry,  appartenante  aux  ^siHei-y  ;l  ja 

Pères  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  do 

du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  à  la  juris-  Québec  etc. 

diction  de   la  dite  ville,  il  supprime  la   haute   justice  de  la   dite   sei-  ~4 ,"    ,    'f,^ 

t      >•,,  i  ,     1    ii      i      r    f    •       '    î         i       -h      i       t<      •       Kég.  des  Jug. 

gneune  de  billcry,  ensemble  celle  du  fief  situe  dans  la  ville  des  J  rois-  et    rj^iib.   du 

Rivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cons.  Sup. 

en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  1707  et  1708. 

des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'il  ne  sera 
plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir,  pour  cause  d'Alliances  Spirituel- 
les, du  lundi,  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par    Monsieur  Charles   Maccart,    conseiller,  Arrêtdu'Gons 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du   roi,  que   Monsieur  °WP-   clul..101" 
,,.  t  ,    .       r  .  r    t  >     i    •        i  /  '  donne  qu  il  no 

1  intendant  lui  a  fait  voir  une    lettre  a    lui   adressée   cette  année,  par  sera     |[1S  ^t 

laquelle  il  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  en  l'ordonnance  de   1667  de  récusations 
des    alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  de   ce  pays   ne  doivent  à  l'avenir  pour 

point  s'abstenir  delà  connoissance   des   causes    de   ceux  avec  qui  ils  cause      .  ." 
1  -iT  n  ■  m  n  '       •    i  •  -i   ances  spiritu- 

auront  des   dites  alliances  comme  ils    ont  tait  ci-devant  ;  pourquoi  il  eu.es> 

requiert  que  sans  s'arrêter   à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708* 

en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  Rég.  des  Jug. 

les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  e*    Dec,         u 
j    o  <  t    -i  (Jons.  ou  p. 

auront  des  dites  alliances   sans   qu'il  leur  soit   libre  de    se  retirer,  ni  17q8  et   1709, 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres    causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 


r* 
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Règlement  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  honneurs   décernés   aux 
Seigneurs  dans  lès  Eglises,  du  lundi,  8e,  juillet  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccait,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi. 

RégWm  au   pNTRE  Mre  pi  Hazeur  Delorme,  prêtre,  curé  de  Cbamplain, 

sujet  des  non-    \-\  ..*...  1      . 

neuis  décer-  AJ  appelant  de  sentence  rendue  en  la  junsdiction  royale  des  l  rois- 
nés  aux  sei-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
gneurs  dans  jordy,  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8  iufllet  1709  ^e  Latouche-Champlain,  capitaine  dune  compagnie  des  troupes  du 
Rég.  des  Juir.  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commandant  de 
et  Délib.  du  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cc-ns.  Sup. 

Fol.  134  Vo  ^u  ^a  ^te  sentence  Par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 

se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dites 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  monnoie  de  France,  l'expédition  de  la 
dite  sentence  comprise  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 
timé, au  dit  appelant  par  Pottier,  huissier,  au  dit  lieu  des  Trois- 
Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  dit  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  dit  appel; 

Ordonnance  en  fin  d'icelle,  du  septième  du  dit  mois  de  mai,  qui  le 
reçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fête  de 
Saint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  répondre  et  défendre  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appelant,  contenant  ses 
griefs,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Ririères,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  de 
Latouche,  vivant  écuyer  et  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de 
Champlain,  et  Mre.  Claude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
sieui  Boucquin  dans  la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  faire  mention    du  dit  feu  sieur  de  Latouche 
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comme  seigneur  du  dit  Champlain,  et  aussi  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
l'encens  lorsque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  encensemens  à  l'entrée 
de  la  dite  église  et  qu'il  sera  dans  son  banc,  et  môme  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur,   tout  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  et  ensuite  mises  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  De.Lino,  aussi  conseiller,  pour,  sur  son  rapport,  être 
fait  droit  ce  jourd'hui  ainsi  qu'il  appartiendroit  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  dites  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Frontenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  consenti,  que  l'appel  en  question  soit  jugé  en  l'état  qu'il 
est,  et  sans  que  l'une  d'i celles  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés  parles  parties  n'ont  été  communiqués  ni  signifiés 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de 
relevée  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Messires  Charles  Glandelet  et  Louis-An^o  Desmaizerets,  vicaires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  la  manière  qu  ils  f  expo- 
sent dans  la  dite  requête,  il  plaise  à  ce  conseil  ne  faire  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
funèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  tie 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  ouï  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  ce  pays  ne  reconnoî- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui  sera  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
haut-justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un. 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honorable 
qui  est  la  droite  en  entrant  dans  l'église,  dans  la  distance  de  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  de  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tans  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  â  l'offrande  après  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  mâles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cieiges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-desous. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliers  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habita ns. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  l'autre  ne  se  trouvoient  point  â  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 


IX.  Que  les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  à  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  seigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 
porel, et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
déchus  de  tous   ceux  qui  leur  sont   ci-dessus   adjugés  ;  et  le  présent 
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arrêt  déclaré   commun  avec  tous  les  autres  curés  et  seigneurs  haut- 
justiciers  de  ce  pays,  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  explique  le  6e.  article  du  Règlement 
du  Conseil  du  S  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
Seigneurs  dans  les  Eglises,  du  lundi  5e.  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  Arrêt  qm  ex- 
vicaires-généraux du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  le  six-  ^.'.^g  (\u  r|l 
ième  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet  dément  du 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  conseil  du  8e. 
de  ce  pays,  qui  porte  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  juillet  dernier, 
chœur  hors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  honneurs  dû- 
terre  sur  laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  cernés  aux 
des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer   le  droit  d'où-  seigneursdans 

verture  de  terre,  mais   seulement   les    autres  droits  de  la  fabrique  et  ies  éynses. 

-,  ,    .,'  -,         ,  .  ,  .  l  ,  5e.  août  1709. 

ceux  du  cure,  il  pourroit  arriver  dans  la  suite  qu  un   seigneur  preten-  R^,r>  ^     ju,r 

droit  se  faire  enterrer  lui  et  les  siens  dans  l'espace  du  chœur,  tel  qu'il  et  ^Déiib.    du 

est  disposé  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne   contient  qu'un  Cons.  Sup. 

•  ./-i»  X        i/  t     a  A  I  ""dO        ^         1  7  t  1 

assez  petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  ''  y  a  R  ' 
attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
ni  de  possession,  il  seroit  contesté  par  Monsieur  l'évêque,  il  plût  à  ce 
conseil,  en  expliquant  ses  intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gneurs, tels  qu'ils  puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église  ;  la  dite  requête 
signée,  "  Charles  Glandelet,  vicaire-général,  Louis-An^o  Desm  aize- 
rets,  vicaire-général  ;"  ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant. 
les  fonctions  du  procureur-général  du  roi  : 


Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  entet- 
rés  que  dans  l'endroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  surplus,  ledit  règlement  du  huit  juillet 
dernier  exécuté. 


Signé  :  RAUDOT. 

O 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  que  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs  feront  bâtir  des 
?noulins,  sera  enregistré  en  la  jurisdiction  de  V Acadie,  établie  au 
Fort-Royal,  du  le.  juillet  1710. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  De 
Lino,  dd  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 


Oo 


Arrêts  et  Réslemcns  du 


Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  le  sieur  Guillaume  Gaillard, 
praticien,  le  dit  sieur  Maccart,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi. 

Arrêt  ordon-    T7"[J  l'arrêt  rendu  au  conseil   d'état  du  roi,  Sa   Majesté  y  étant,    le 

liant  r^'lf^    VtlY"       *•/  .     •  ■>■  •     •  i  r-ar-        '  {     ec   /TY    TL    _*  il  '      '  '       1     1 

.    ,  .,  quatrième  mm,  1685,  signe,"  (Jolbert     et  commission  sur  îcelui, 

ret  du  conseil     .       t-  _  j        '  7      o 

d'état  du  roi  sign^e  "  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellée  du 
du  4e.  juin  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  sei- 
1635,  au  sujet  gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 
desmouins,  iSeront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le  tems 
tré  en  la^ju-  d'une  année  après  la  publication  du  présent  arrêt,  et  le  dit  tems  passé, 
risdiction  de  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
l'Acadie.  ^  qUe  qualité  et  condition  qu  ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 
rJ'n  ^     r     '  attribuant  à  cette  lin  le  droit  de  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 

Reg.  des  Jug.  iiii 

et    Délib.   du  sonnes  de  les  y  trouoler  ; 

Cous.  Siip. 

1709  à  1711,  Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  octobre  1686,  qui  ordon- 
ne que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  sera  registre  au  greffe  de  ce  con- 
seil, l'enregistrement  du  dit  arrêt  signé,   "  Peuvret  ;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
cent  six,  qui  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  sera 
enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  dont  il  ceitifieroit  la  cour 
dans  trois  mois  ; 

Rapport  des  enregistrements,  publications  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  jurisdi étions  royales 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième janvier,  et  le  quinzième  février,  mil  sept  cent  sept. 

Ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  fut  aussi  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  en  la  jurisdiction  royale 
de  l'Acadie,  établie  au  Port-Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  en  la  dite  jurisdiction  : 

Le  conseil  ayant  égnrd  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  l'Acadie,  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre- vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale  de  l'Acadie,  établie  au 
Port-Royal,  et  icelui  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  foirne  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  V arrêt  du  Conseil  d'Etal  du 
c10e.juin  1712,  qui  règle  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  Pont- 
Chartrain  de  Chambly^sera  enregistré,  du  5e.  décembre  1712. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général,  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs  de  la  Mar- 
inière, De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur-géné- 
ral du  roi. 

YU  l'arrêt  du  conseil   d'état  du  vingt-deuxième  juin  dernier,  signé,  Arrêt  portant 
"  Phelypeaux,  "  par  lequel  Sa    Majesté,  étant  en    son  conseil,  que  l'arrêt  du 
ordonne  que  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de  Chambly,  sera  de  #1„  \m%     ■  • 
trois   cents  toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au-dessous  du  dit  tort,  17 12,    qui  re- 
fînant en  tout  six  cents  toises    de  front  sur  le  bord  de    la   rivière  de  gelés  limites 

Richelieu,  sur  trois   cents  toises  de  profondeur,  sur  deux  lignes  cou-  *'°  'a banlieue 
„     .        1  1  1     ,  xi,  'vi        v.        «.     •  .     l]n   l()it  ^ent- 

rantes du  nord    au  sud,    bornées  a    1  extrémité    des  dites   trois   cents  chartrain    de 

toises  de  profondeur,  par  une  ligne   d'est  et  ouest,  de   six  cents  toises  Chambly. sera 

rencontrant  les   dites  deux    lignes   nord  et  sud,    et  que  le  dit  terrain  enregistré. 

appartiendra  à  Sa  Majesté,  le    tout    conformément  à  l'ordonnance  de  „/ucc;    *? 

•  i  •     -1      tt      -1       «i  /    '    1     ,.  -r»      j  '-    Re£-  des  Jug- 

messieurs  le  marquis  de    Vaudreuil,   gouverneur-general,  et  Kaudot,  et ;    Délib.   du. 

ci-devant  intendant  en  ce  pays  ;  procès  verbal   et  plan   du  sieur   de  Cons.  Sup. 
Catalonp-ne,  et  que  tous  les  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  clôtu-  l?12  à    1713, 
ressurle  dit   terrain  seront  tenus  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  ° 

avec  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment  ou  clôture  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  que  le  dit  arrêt  sera  enregistré  au  greffe  de  ce  conseil, 
publié  et  affiché  au  fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  ;  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
sera  registre  au  greffe  de  ce  conseil,  et  ensuite  lu,  publié  et  affiché  au 
fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  dont  il 
certifiera  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de,  Québec  qui  ordonne  que  1rs  Séances 
du  dit  Conseil  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  VEvêché  de 
Québec,  à  cause  de  V incendie  du  Palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5  au 
6  de  ce  mois,  du  lundi,  trentième  janvier,  mil  sept  cent-treize. 

Le  conseil  assemblé  en  lune  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoie.nt  Monsieur  Begon,  intendant,  Mes- 
sieurs de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart, 
Sarrazin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseillers, 

A  ORDONNÉ  et  ordonne  qu'il  continuera  de  s'y  assembler  jusqu'à  Arrêt  portant 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté   d'établir  un  autre  lieu   pour  rendre  ^ne-  e  <;0nsel 
.       .^  i  .  J  .  _  ,    A    ,  F  se  nenara   en 

la  justice,  et  que  pareillement  les  omciers  delà  prevote  s  assemble-  l'évêché  de 

ront  dans  la  même  chambre,  suivant  l'usage  ordinaire,  en  observant  Québec. 
cependant    qu'attendu  qu'il  n'y  a  que   cette   chambre  au   dit  évêché,  30  janv.  1713. 
destinée  pour  y  rendre  la  justice,  ils  ne  s'y  assembleront  que  le  mer-  ete&i)éHb    du. 
credi  lorsque  le  conseil  s'y  assemblera  le  mardi,  auquel  jour  de  mer-  Conseil  Sup. 
credi  les  assignations  seront  données.  1712  et  1713, 

Fol.  131,    Ro. 

Signé  :  BEGON. 


y 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  la  Requête 
présentée  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap- 
pelant comme  d'abus  de  sentence  rendue  en  V  officialitê  de  cette  vi/lef 
entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  safemme,  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Procureur -Gêné  rai,  du  lundi,  tren- 
tième janvier,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemblé  en  l'une  des  chambres  de  l'évêehé  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs 
de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar- 
razin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseillers. 

Arrêt  qui  or-  ~\T^T  ^a  reclu^te  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Jacques 
donne  que  la  Y  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
requête  pré-  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  sentence 
sentee  par  J.  ren(]ue  en  p officialitê  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre,  mil 

Sivre,  pour  le  .  .         „,     ,       .        '  .    °  p  ' 

recevoir  appe-  sept  cent  six,  entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  sa  iemme,  ce  taisant 

lamd'uuesen-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil   Monsieur  le  promoteur 

tence  entre  lui  pourvoir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  été  mal,  nul- 

c  sa  emmo,  ]ement  et  abusivement  prononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
sera    commu-   ...  I.  ,  >  • 

niqnéeaupro-  ^aint-r  ort  qe  contracter   mariage,  et  ordonner  qu  en   s  acquittant  du 

cureur-gén.       devoir  de  chrétien  et  catholique  romain,   ne  se  rencontrant  aucun  ob- 

30janv.  1713.  stacle  en  lui,  le  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré,  nonobstant 

et  ^Délîb    du  ï'îwcapâcité  prétendue  parla  dite  sentence  : 

Cons.   Sun. 

J,  i  ,«*.  îr  '  Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  a  ordonné  et  or  - 
l'ol.  131  Vo.      j  ,-,,  •  ,  ,     ,  x 

donne  qu  elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 

icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite    être,  sur  ses  con- 
clusions, ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Signé  :  BEGON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  rendue  en  V offi.cial.it é  de  cette  ville 
le  6  novembre  1706,  et  lui  permet  défaire  intimer  le  Promoteur  de  la 
dite  officialitê,  du  lundi,  sixième  février,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi. 

Arrêt  qui  re-  T7  U  l'arrêt  rendu  en   ce  conseil,    le  trentième    janvier  dernier,  sur 

coït   J.    Sivre     V     _         **.  '        ..  '  i    •  t  cr  J*,.  ci    •    «.  tsi 

appelant  de  la     '     re(luwte  présentée  en  icelui  par  Jacques  oivre  dit  baint-lHort,  par 

sentence  ren-  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  qu'elle 

due  en  l'offi-  seiait  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  pro- 

ci  alité  de  cette  cureur-général  du  roi.  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusions,  ordonné 
ville,   et  lui  ,-,  »      ..  *  .  i      •  i      t  ii 

permet   de       ce  ^u  "  aPPai*tiendroit  par  raison  ;  conclusions  du  dit  procureur-géné- 
ral  du  roi  : 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  ,     e  'nî-mer 
i  i>    m   •   !•    /    i  ..  mi       i         •..•••  i  -î  le    p:  oiroteur. 

rendue  en  lotncialite  de  cette  ville,  le-  vingt-sixième   novembre,  mil  g   fév     17]:3 

sept    cent  six,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le   promoteur  de   l'offi-  Rég,dn  C.  S. 

cialité  de  cette  ville  à  jour  certain  et  compétent,  auquel  ledit  Saint-  1712  et  1713, 

Fort  fera  signifier  la  dite  requête.  m  Vo" 

Signe  :  BEG-ON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec, portant  règlement,  qui  fait 
défense  au  Sieur  Duchesnay  de  concéder  aucun  emplacement,  dans 
le  Bourg  de  Fargy  à  JBeauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance  qiïa 
celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  renie  seigneuriale  par  chaq 
arpent,  du  lundi,  vingt-neuvième  mai,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  de  la  Martinière,  De  Lino,  Maccart,  Sarrazin. 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi.  (Messieurs  de  la  Martinière  et  Chartier  se  sont  re- 
tirés.) 

ENTRE  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  demandeur  en  re-  ArrêtduCons. 
quête   par  lui  présentée  à  Monsieur   l'intendant  le  dix-huitième  Sup.    portant 


part 

de  la  dite   seigneurie   du  dit  Beauport,  défendeur,  aussi    préscuu  eu 

personne,  d'autre  part.  concéder  au- 

cun  emplace- 

Parties  ouïes,  lecture  faite  de  la  dite  requête  tendant,  pour  les  four*  ô^Tf»6 
raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Lefebvre  soit  remis  en  possession  gy  à  Beauport 
du  terrain  que  le  dit  sieur  Duchesnay  a  concédé  à  Jacques  Parent  et  à  plus  haut 
Nicolas  Vallée  par  contrats  passés  devant  Duprac,  notaire  ;  casser  tltle  Tr®" 
et  annuler  les  dits  contrats,  et  faire  défenses  au  dit  sieur  Duchesnay  ce]n\  ,f «.  *j 
de  le  troubler,  lui  et  sa  famille,  dans  la  possession  du  dit  terrain,  et  de  cens  et  un 
le  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Le-  poulet  de 
febvre  ;  T™tG  seigneu- 

riale par  en  a» 
.  .  .  que  arpent. 

De  l'ordonnance    étant   ensuite  de  la  dite  requête,  du  dit  jour  dix-  29  mai  i713. 

huitième  de  ce  mois,  portant  que  le  dit  sieur  Duchesnay  seroit  appelé  R<%.  fj,e.s  Ju;rr- 

aux  fins  de  la  dite  requête  ;  !j   Dei0ll:>-    tlU 

1  '  Cons.  Sup. 

30  niai  1712 
D'autre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-unième  de  ce  dit  mois,  an  12  juin 

portant  que  la  dite  requête    seroit    signifiée  au  dit  sieur  Duchesnay  1713,  Fol.  191 

par  le  capitaine  de  la  cote  ;  °' 

De  la  signification  des  dites  requêtes  et  ordonnances,  faite  au  dit 
sieur  Duchesnay  par  Vincent  Vachon,  capitaine  de  la  dite  côte,  le 
vingt-sixième  de  ce  dit  mois  ; 

D'arrêt  rendu  en  ce  conseil   entre  damoiselle    Marie   Regnotv 
veuve  de  Robert   Giffard,  vivant  écuyer,  seigneur  de  Beauport  et  de 
Fargy,  usufruitière  des   dits  lieux,  et  Joseph  Giffard,  écuyer,  sieur 
des  dits  Beauport  et  Fargy,  demandeurs  en  requête,  et  Paul  Vachon, 
Jean  Creste,  Pierre  Lefebvre,  François  Baugy,  Michel  Baugy,  Tous- 

x* 
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saint  Giroux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  cïafe* 
du  vingt-deuxième  juillet,  mil  six  cent  soixante-neuf; 

De  la  signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès-verbal  fait  par  Monsieur  de  Bouteroue,  ci-devant  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réglé  et  fait  borner  les  habitations 
des  anciens  habitans  du  dit  Bourg  de  Fargy,  et  les  nouvelles  qui 
étoient  à  donner; 

Du  contrat  de  concession  donné  par  le  dit  sieur  Joseph  Giffard  à  Jean 
Oreste,  de  cinq  arpens  soixante-dix-neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  dit  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachon, 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-treize  ; 

De  l'acte  fait  par  Duprac,  notaire,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droits  de 
Jacques  Parent,  fils,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  été  présenté  au  dit 
Lefebvre  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du  dit 
Jean  Parent,  oour  lui  payer  le  travail  et  défrichement  d'un  emplace- 
ment situé  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé  la 
dite  somme  et  a  déclaré  que  lorsque  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
Mti  sur  le  dit  emplacement,  il  étoit  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  effet  il  demandent  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ; 

De  Fexploit  de -défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jean  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la   pierre  ni 


cureur-^énéral  du  roi 


o 


Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  concessions  faites  par  le  dit  sieur  Duchesnay  à  Jacques 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pour  obvier  aux  diverses  plaintes 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Faro-v,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du  vingt-deuxième  juillet,  mil 
.six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  règlement  qui  ensuit  i 

T.  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concédé. 

IL  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder  à  de  nou- 
veaux habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement destiné  pour  le  dit  Bourg  de  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  à  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 
emplacements  en  cas  qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 
fiée ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ils  seront 
tenus  de  déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le  con- 
seil leur  accorde,  auquel  cas  ils  donneront  au  dit  sieur  Duchesnay 
leur  soumission,  par  "a  quelle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  terrain 
et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  leur  soumission. 
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C&  à  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
•condamnes  dès  à  présent  en  cent  cinquante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  du  dit  Beauport,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints à  la  diligence  du  sieur  cu/é  et  marguilliers  en  vertu  du  présent 
arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 

III.  Q,ue  si  les  dits  habitants  n'acceptent  pas  la  préférence  à  eux 
offerte  dans  le  dit  délai,  la  concession  faite  par  le  dit  sieur  Duchesnay 
•aura  lieu,  et  en  conséquence  sera  faite  une  estimation  du  travail  fait 
sur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  dont  les  parties  conviendront,, 
si  non  il  en  sera  nommé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  prix  duquel 
•travail  sera  payé  comptant  aux  dits  habitants  par  Je  nouveau  conces- 
sionnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder 
aucun  dus  dits  emplacements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
d'un  sol,  par  chaque  arpent,  de  cens  et  un  poulet  prêt  à  chaponner  de 
rente  seigneuriale,  de  bail  d'héritage  et  non  rachetable,  auxquels 
-cens  et  rentes  le  conseil  a  réduit  et  réduit  toutes  les  concessions  frites 
dans  le  dit  Bourg  jusqu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duchesnay  et  ses 
prédécesseurs  depuis  le  dit  arrêt  du  vingt  deuxième  juillet,  mil  six 
cent  soixante-neuf  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
du  roi,  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande 

h  ssse   dans  la  dite  paroisse  de  Beauport  par  le  capitaine  delà  côte, 


«dépens  compenses, 


Signé  ::  BEGOK. 


* — -Arrêt  du   Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui,  sur  requête  du  Pro~     <sr 
-moteur  en  Vojfiv alité  de  ce  pays,  renvoie  Pierre   Le  Boullangery 
.sa  femme  et  sa  fille,  en  la  dite  officialité,  pour  y  continuer  les  pro- 
cédures par  eux  commencées  à  Vencontre  du  Père  Joseph  Denys, 
Recollet^  du  lundi,  dixième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
De  Lino,  de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron,  Hazeur, 
«t  Denys  de  Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du 
.roi.  (Messieurs  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  procureur-général  se 
«ont  retirés). 

TjlNTRE  Me.  Goulvîn  Calvarin,  prêtre,  chanoine  de  l'église  cathé-  ArrêtduCons 

I_J  drale  de  Notre-Dame  de  cette   ville,  faisant   en    cette   partie  les  »up.  qui  ren- 

fonctions    de   promoteur  en  l'officiaUté   de   ce   pays,  demandeur  en  Boullanger,  sa 

requête  par  lui  présentée  en   ce   conseil  le  troisième  de   ce  mois,  et  frtnme  et    sa 

opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  vingt-septième   août   der-  filK  fn  l'offi- 

nier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  et  Pierre   Le  Boullansrer  de  am[lle  P01!1"  T 

•      'r  *■  .        '  i  7  o  continuer  leur 

Saint-Pierre,  et   Marie-Renée    GodefFroy,    son  épouse,  au    nom    et  procédures    à 

comme   prenant  le   fait  et  cause   d'Anne-Marguerite   Le  Boullanger,  rencontre  du 

leur  fille,  aussi  demandeurs  en  requête  par  eux   présentée  en  ce  dit  **•  Denys,  Ré 

■conseil  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  comparants  par  Me.  Florent  ÎJ  et"  .   ,-,, 

ii/-''  •        p      t  '    h  •         i       t     r      -r»      ii  lu  sept.  1714 

de  la  Cettierre,  notaire,  tonde  de  procuration  du  dit  Le  Boallanger,  Ré°-.  des  Ju<*, 

«tl'autre  part^  ouï  les  dits  comparants  :  et    Délib.  du. 

Cons.  Sup. 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier,  portant  qu'attendu  f7q1'  ^  ^714' 
^u'il  n'y  a  point  déjuges  aux  Trois-Riviôres  ni  de  praticiens  capables 
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de  remplir  le  siège,  il  serait  informé  du  contenu  en  la  requête  du  dit 
Le  Boullanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté   de   cette  ville  ; 

La  requête  du  dit  sieur  Calvarin,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  l'exécution  du 
dit  arrêt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clercs  seront  mainte- 
nus et  gardés  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boullanger,  sa  femme  et  leur  fille  seront  renvoyés  en  la 
dite  officialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  encommen- 
cées  à  l'encontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défenses 
soient  faites  au  sieur  Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  par- 
ticulier en  la  dite  prévôté,  d'en  connoître,  et  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu'au  cas  que  le  dit  Père  Joseph  Henys  fut  accusé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  la  connoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  de  l'édit  r§  1695  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 


Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  aux. dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connoitront  de  l'informa- 
tion en  question  au  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  vendication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajournement, 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  quil  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'évêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'official 
qui  puisse  connoître  du  fait  :  Me.  Thiboult  ayant  été  récusé,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défaut  j 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Vu  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  l'évêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lequel  il  déclare  qu'il  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l' officiai  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autres  pièces 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'évêque  par  le  promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  nommé  un  autre  promoteur  : 
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Le  conseil  ayant  égard  à.  l'opposition  formée  par  le  dit  sieur  Cal- 
vatin,  promoteur,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  les  juges  do 
l'officiante  de  cette  ville,  pour  leur  être  fait  droit  ;  et  attendu  que  le 
dit  sieur  Thiboult  a  été  assigné  comme  témoin,  et  que  le  dit  sieur 
Calvarin  a  contrevenu  à  l'ordonnance,  le  conseil  ordonne  qu'il  sera 
nommé  par  Monsieur  Yé vêque  un  autre  officiai  et  un  autre  promoteur 
en  cette  partie,   dépens  réservés. 

Signé;  BEGON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  provisoirement 
que  Jean  Gagnon,  fournira  à  Etienne  J anneau  un  chemin  de  douze 
pieds  de  largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par  le  procès- 
verbal  du  Graîid-Voycr,  daté  du  16  août  1713,  du  lundi,  dix- 
neuvième  novembre,  mil  sept  c  nt- quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  de  Bermen  dr,  la  Marti- 
mère,  premier  conseiller,  Messieurs  De  Lino,  Maccart,  iv;azin, 
Cheron,  de  Lotbinière,  Hizeur,  conseillers,  et  le  procurer  0enéral 
du  roi. 

Y U  la  requête  présentée  cejourd'hui   en   ce   conseil   par  Etienne  Arrêt  du  Cône 
Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie   de  la  Bouteillerie,  contenant  \u^'   ^U1    °*. 
,  ,        -..  &  .  -.      ,  i       i      t-.-    -n  donne     provi- 

qu  ayant    une  terre  dans   la  dite    seigneurie  le  long  de    la  Kiviere-  soirementtjue 

Quelle,  laquelle  est   enclavée  de  trois  côtés  dans  les-  terres  de  Jean  Je<m  Gagnon, 

Gaignon  son  voisin,  ce  qui  fait  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  fournira  à 

dite  terre  que  par  le  cbemin  qui  doit  être   libre  pour  la  navigation  le  ^Lieline    J£n" 

long  de  la  dite  Riviêre-Ouelle,  ainsi  qu'il  a  été  réglé    par  le  Grand-  m\n  (je  \<% 

Voyer,  comme  il  paioît  par    son   procès-verbal  des  dix,  quatorze  et  pîéêa  de  lar- 

seizième  août,  mil  sept  cent  treize,   nonobstant  quoi    le  dit  Gaignon  genr-pote 

auroit  obtenu  un  ordre    du  lieutenant  particulier   de   cette   ville  qui  *     *  s^1  sa 
-,  ,r.     -,  tt  i  TTi-  r  •   terre,  tel  qna 

détend    au    ditJeanneau   de   passer  par  ie  dit  chemin,    sa  femme  ni  réo-]é  par  le 

aucun  de  ses  enfants  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  ce  qui  fait  un  procès-verbal 

tort  considerable.au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  labourer  sa  dite  terre,  ni  du  grand- 

enlever  son    foin  qui  est  en  mule,  ni  prendre   du  bois  pour  son  chauf-  V0?e  1 .   ,«.,« 

iage  ;  et  le  dit   Gaignon    n  ayant  pas  voulu  lui  donner  copie  du  dit  19  nov>  1714 

ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'ait  sommé  de  le  faire  en  présence  de  Rég,  des  Jug. 

témoins,  il  requiert  la  cour  de  lui  donner  main-levée  de  la  dite  défen-  et    Délib,   du 

se,  et  lui  permettre  de  passer  par  le  cbemin  réglé  par  le   dit  Grand-  tru'a^iym 

Voyer  et  ordonner  au  dit  G  aignon  de  venir  incessamment  représen-  y0\t  22  yQi 

ter  le  dit  ordre  pour  être  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra^ 

à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts   du  dit  Janneau  ; 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  ci-devant  daté,  et  ouï  le  procureur* 
général  du  roi  : 

Le  conseil  par  provision,  ordonne  que  Jean  Gaignon  fournira  au 
dit  Janneau  le  cbemin  nécessaire  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur 
de  douze  pieds  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  grand- 
voyer  le  seizième  août,  rail  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ;  et  attendu  la 
difficulté  de  trouver  des  bui  ;siers  sur  le  lieu,  ordonneque  le  présent 
arrêt  sera  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux  témoins,  qui  en 
signeront  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  parties   sur  le  principal, 
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ainsi  qu?il  appartiendra,  après  qu'elles  auront   été  ouïes  au   conseil 
(dépens  réservés, 

Signé  5  C.  DE  BERMEN. 


*■— -Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quéhcc  qui  ordonne  finalement 
qu1  Etienne  J anneau  jouira  d'un  chemin  prive  de  12  pieds  de  largeur 
sur  la  terre  de  Jean  Gagnon,  conformément  au  ]?roels-  Verbal  du 
Grand-  Voyer,  du  lundi,  vingt-neuvième  juillet,  m,il  sept  cent  quinze,. 

Le  conseil  assemblé  où  étoïent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
ia  Martinière,  De  Lino,  Aubert,  Maccaït,  Sarrazin,  Cheron,  Gaillard,, 
conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  (ta  Cohf„  "|~^NTRE  Etienne  Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteil- 


E 


Su  p.  qui  or-  JQj  lerie,  demandeur  en  requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil,  le 
>  ^i^turEt  *  dîx-]ieir-v\.7e  novembre  dernier,  comparant  par  Catherine  Perrot,  sa 
Janneau  jouira  femnu  ,,  is«stée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Rivière,  huissier,  d'une 
d'un  chemin     part  ;  jan  Gaignon,  habitant  en  la  dite  seigneurie  de  la  Bouteil- 

privé  de  12      léj-ie,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

pds. de  largeur  *  r  i 

sur  la  terre  de  f 

Jean  Gagnon,       Ouïs  les  dits  comparans  ;  vu   la  dite  requête,    le  procès-verbal  au 

conformément  grand-voyer  en  date  du  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  ensemble 

an  proces-ver-  parrêt    rendu  en  ce  conseil,  entre  les  dites    parties,  le  dit  iour   dix- 
bai  du  grand-  . ,  T         ,  .  .  ..       '        ,  .  J         .  . 
rayer.               neuvième  novembre  dernier,  par  lequel  il  est  ordonne  par  provision ,. 

59 juillet  1715.  que  le  dit  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janneau  le  chemin  nécessaire- 

Ilég.  des  Jug.  pour   aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur  de  douze  peids,  conformément 

p        a   '         à  ce  qui  a  été  réglé  parle  grand-voyer  le  dit  jour  seizième  août,  mil 

1714   ù.   1716.  sept   cent   treize,  à  peine  de  cinquante    livres'  d'amende  et  de  plus 

Fol.   100    Rr.  grande  peine,  s'il  y  échet  ; 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sur  îe  lieu,  ordonné 
oue  le  dit  arrêt  seroit  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux 
témoins  qui  en  sigr.eroient  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  parties- 
sur  le  principal  ainsi  qu'il  appartiendfoit,  après  qu'elles  auroient  été 
ouïes  en  ce  conseil,  les  dépens  réservés,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  en  confirmant  son  arrêt  provisoire  du  dix-neuvième 
novembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  définitivement  que  le  dit 
Janneau  jouira  du  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  conformé- 
ment au  procès-verbal  du  grand-voyer  du  seizième  août,  mil  sept 
cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  inces- 
samment, et  a  condamné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens. 

Siçrné:  BEGON. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Registres  de 
Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  etc.,  et  qui  ordonne  que  les  Articles 
Vil I,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV,  XVI  et  X  VIII de  l'Ordonnance, 
de  1667,  titre  20.  "  Des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  litté- 
rale" seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  du  lundi,  inquième 
août,  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
3a  Martinière,  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
O héron,  Gaillard,  Chartier  de  Lotbinière,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général du  roi. 


YU  parle  conseille  réquisitoire  du  procureur-général  du   roi,  en  Arrêt  dnCor-s. 
date  de  ce  jour,  contenant  que  les  preuves  de  l'âge,  du  mariage,  Sup-  au  sujet 

>du  temps  du  décès,  des  tonsures,  des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vêtures,  <,cs,  1*Pfitres 
...  \  P.  -,  ,,  .  ^  a  de   baptêmes, 


noviciats  et  professions  de  vœux,  sont  d'une  importance  extrême,  marôasjés  sé- 
tant  pour  assurer  le  repos  des  familles  que  pour  la  décision  des  con-  puitares,  etc., 
testations  qui  naissent  à  ce  sujet;  et  qui  ordonne 

que  les  articles 

Que  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des  faits  qui  gisent  en  preuve*  xu  '  XJj^  ^v 

veut  que   les  preuves  de  toutes   ces  choses   soient   reçues  par  des  xvi  et  xvni 

registres  en  bonne  forme  ;  de  Pordon- 

riai.ee  do  1(5G7, 

titre    20     Des 

Que  la  même  ordonnance  prescrit,  dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  fajis  qu^  'gisent 

XI,  XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  du  même  titre,  la  forme  dans  la-  en.  preuve  vœate 

.quelle  les  registres  doivent  être  tenus  ;  ou  &ttéràte>  se- 

ront  exécutés 
A        .  „  ,  ,,       ,       .         ,  ,,      ,         seloa  leur  &r- 

Que  jusqu  a  présent   1  exécution  de  tout  ce  que   contient   I  ordon-  Ine  et  teneur. 

nance  à  cet   égard  a  été   fort  négligé,  observé    seulement  en  partie  5    août   1715. 

-dans  certains  lieux,  et  point  du  tout  dans  d'autres,;  Ké?-  dès  J»g. 

1  et   Déhb.    du 

•  vt  ,','..  ..       Cône.  Sup. 

Que  même  dans  cette  ville,  ou  l'ordonnance  a  ete  le  mieux  suivie,  1714   à    1716. 

les  curés  et  autres  qui  ont  faH  les  fonctions  cuiiales,  n'ont  point  encore  Fol.  lOi  Ro. 
fait  signer  sur  le  registre,  lors  des  sépultures,  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis    qui  y  avaient   assisté,  quoique   l'ordonnance  le  pres- 
crive expressément  par  l'article  dix  du  dit  titre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'ordonnance  n'a  été  négligée,  dans  des 
points  si  essentiels,  que  parce  que,  dans  le  nouvel  établissement  de 
cette  colonie,  il  y  avoit  peu  de  côtes  habituées,  et  par  conséquent  peu 
<le  paroisses  dans  la  campagne,  mais  que  présentement  y  ayant  beau- 
coup de  paroisses  formées,  une  pareille  négligence  ne  doit  plus  être 
tolérée  ; 

Qu'ainsi,  comme  un  des  principaux  devoirs  du  ministère  du  dit 
procureur-général  du  roi  est  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  ;  ce  faisant,  qu'il  soit  ordonné 
que  dorénavant  les  dits  articles  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV, 
XVI  et  XVIII  du  titre  vingt,  des  faits  qui  gisent  en  preuve  de  l'or- 
donnance de  1667,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux 
peines  y  contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière 
•d'écrire  sur  iceux  les  baptêmes,  mariages,  sépultures,  tonsures, 
ordres  mineurs  et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux, 
-que  pour  les  témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces 
.actes,  même  pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque 
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année,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclébiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui 
sont  comprises  aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exé- 
cution d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  l'ordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  l'expédition  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  là  prévoté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordonné. et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit, 
neuf;  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt, 
des  faits  qui  gisent  en  preuve,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputures,  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacres,  yêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  les 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 
pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  lescurés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières, 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt, .  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur-général 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnées 
parles  greffiers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n'y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substituts  seront  tenus» 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  règlement  pour  les 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  V étalonnages  des  poids  et  mesures, 
en  dix  articles,  du  lundi,  deuxième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant  Messieurs  De 
Lino,  de  la  Colombiére,  Aubert,   Maccart,    Sarrazin,    Cheron,  Gail- 
lard,  de  Lotbinière,    do   Saint-Simon,  conseillers,   et   le    procureur 
général  du  roi.    (Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.) 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  £"*  portant 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-huitième  novembie  der-  reniement 
nier,  Messieurs  Joseph  de  la  Colombiére  et  Michel  Sarrazin,  conseil-  pour  les  bou- 
lers,  commis  par  le  dit  arrêt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  langers  et 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  l'épreuve  de  la  quantité  de  pour  pétalon- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  l'on  peut  faire  dans  un  minot  de  nagedes  poids 
bled  •  et  mesures,  eu 

dix  articles. 
/  •    /     •     2     déc.     171.";. 

Que  cette  épreuve  a  été  faite  sur  du  bled  de  mouturage   qui  etoit  ^     ^  j 
de  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  et  "Délib.  du 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres   et  demie  Cons.  Sup. 
de  pain  bis-blanc,  ce  qui  fait  en   tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  ±f  y   a   x'     ' 
et  demie  de  pain  ; 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parce  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  en  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangers  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  l'achat  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalonnées,  et  que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  cet  égard  paroissent  légitimes  et  que  pour  les 
faire  cesser  il  estime  qu'il  est  important  de  renouveler  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  pour  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
minot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vient  d'en 
être  faite,  on  doit,  autant  qu'il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  .mil 
sept  cent  six,  [comme  étant  celui  qui  paroît  le  plus  avantageux  au 
public  ; 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  peuvent  donner  trois  livres  et  demie  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

Qu'ils  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  pèseront 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de   bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessus 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  parminot,  et  beaucoup   plus    quand   le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-huitième  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombière  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus  : 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

T.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
même  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  côtes,  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  greffe 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conformément  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 
qués à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  lieutenans-généraux  de' 
Québec,  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qui  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
payer  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  lesplaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié- 
taires, sauf  celui  des  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VIL  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième',  à  peine  d  amende  arbitraire; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d  examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  delà  faire  rendre  juste  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  mouturcr  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
seront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  meunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ce  sujet,  enjoint  aux  meuniers;  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  mêmede  punition 
corporelle,  si  le  cas  y  écheoit,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine,  pi  us  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  l'effet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des^  Tr ois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  juridic- 
tions, d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 


*__  JrrSt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déboute  plusieurs  sei- 
gneurs y  dénommés  des  fins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
Varrtt  rendu  en  ce  conseille  Se.  juillet  1709^  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises,  du  lundi,  vingt-deuxième  février, 
mil  sept  cent  dix -sep  t. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de  Ja  Martinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 

YU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.    Fran-  Arrêt  qui   d* 
cois  Aubert,  écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Demaure  et  de  ^^ ^ 
Mille-Vaches,    conseiller  en  ce  dit  conseil  ;   Me.   Eustache   Chartier,  gneuri  y  àù- 
écuyer   seigneur  haut-justicier  de  Lotbinière,   aussi  conseiller  au  dit  nommés  des 
conseil';  Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  fins  de  leurre 
haut  justicier   de  la  Rivière  du  Sud,  et   lieutenant  particulier   en    la  ff^iou  de 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,    écuyer,  sieur  de  Rigauville,  rarrêt    renda 
officier   des  troupes  et   seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  conseil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenne,  écuyer,    sieur  de  le  8  juil.  1709, 
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honneurs  à*"'  5?^f  ^f'  a?ssi  «pcier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-justicier 
eux  décernés  ae^euville:  Joseph  Araiot,  seigneur  haut-justicier  de  Vincelotte- 
dansleseglis.s  et :  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,  écuyer,  seigneur  haut-justicier 

Ré^LisVu":  :?  cf    t;  contevant  que  epuis  très  pe" de  temPs  ilsont 

et  Délib.  du  levtlairfctren(luence  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
Cons.  Sup.        ne"t  de  relevée,  par  lequel  il  leur  est    fait   des  torts  et  ffriefe   consi- 

Fol%6  Ko717,  MÎ3ÏÏ?'  PU13qU'011  leSriVG  deS  h°nneUrS  ^  SOnt  acC°r<lés  ParSa 
iol.96Ro.       Majesté   aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume;     lequel 

arrêt  n  a  ete  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent  se  prévaloir  ;  l 

Que  d'ailleurs  le  dit  arrêt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  çomt  parties,  comme  aussi  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrêt,  puisqu'il 
est  rendu,  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelm  vu,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs   jouiront 
dorénavant  des  honneurs,   droits   et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci:dessus  ; 

.  vVu  .aUfLsi  le  dit  arrêt  en  forrae  de  règlement  rendu  le  dit  jour  hui- 
tocme  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  et  ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
bimon,   conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général    du  roi  ; 

<  Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
niere,  Lespmay,  de  Rigauville,  de  Desmeloize,  de  Vincelotte,  et  de 
Lagorgendière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n  a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  sièges  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  juridictions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
Î2  dl.h%e.n^  clu  Pleureur-général  du  roi,  es  dits  sièges  de  Québec, 
Irois-Rivieres  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


-Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  fait 
par  les  Marguilliers  de  Québec  au  nommé  Greysac,  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,  etc.,  etc.,  du 
deuxième   mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
la  Martiniere  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
braillard,  et  de  bamt-Simon,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi. 
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ENTRE  Charles  Guillerain,  marguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  Arrêt  dupons. 

fabrique  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de   Notre-Dame  de  cu£ênulle 

cette  ville,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  dite  bail  d'un  banc 

ville,  le  vingt-cinquième  février  dernier,  présent  en  personne,  assisté  dans  la  cathé- 

de  Mo.  Jacques   Barbel,  notaire   en  la  dite  prévôté,  et   ancien   mar-  drale,   et   qui 
•tv  i>  t  /-ii       i         i     t»i    J     é.      *  ordonne    qu  il 

guilhcr,  d'une  part  ;   et  Charles  de  bled,  tant  en  son  nom  que  comme  seracrjé  tie 

tuteur  des  enfans  mineurs   de  défunt  André  Jorian,  et  procureur  de  nouveau. 
la  dite  veuve  Jorian,  intimé,  présent  en   personne,  d'autre  part  ;   et  2  mai  1718. 
Pierre  Frontigny,  au   nom   et  comme   procureur   de  François   de  la       S*  d,e.s  Jup 
Joue,  son  beau-père,  absent   de   ce   pays,   au  lieu  et  place  de  défunt  rjons.  Sup. 
Pierre  Gauvreau,  et  comme  tuteur  des   enfans   mineurs  du  dit   sieur  1717   à    1719. 
de   la  Joue  et  de  défunte  Anne   Ménage,  sa  femme,  partie   interve-  Fol.  81  Ro. 
nante  en  vertu  de  la  requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  vingt- 
cinquième  avril  dernier,   comparant  par  François  Mangeant,  porteur 
de  son  pouvoir  en  date  du  jour  d'hier,  encore   d'autre   part  ;   ouï  les 
dits  comparans  : 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  la  dite  veuve  Jorian  est  maintenue 
en  la  jouissance  du  banc  en  question  en  faisant  par  elle  la  condition 
égale  à  celle  du  sieur  Greysac,  auquel  il  a  été  concédé,  ainsi  qu'elle 
offre  de  faire,  avec  défenses  au  dit  appelant  et  à  tous  autres  de  la 
troubler  ni  inquiéter  en  la  dite  jouissance  et  icelui  appelant  condamné 
aux  dépens  ; 

Acte  d'appel  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  signifiée  à  la  requête 
du  dit  Guillemin  au  dit  intimé  le  onzième  mars  aussi  dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  appel,  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-quatrième  du 
dit  mois  de  mars,  par  laquelle  le  dit  Guillemin  est  reçu  appelant,  à 
lui  permis  de  faire  intimer  à  jour  certain  et  compétent; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  appelant  au  dit  intimé,  le  vingt-sixième  du  même  mois,  avec 
assignation  en  ce  conseil  ; 

Exploit  d'avenir  donné  au  dit  intimé,  le  vingt-deuxième  avril  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Frontigny,  es  dits 
noms,  tendante  à  être  reçu  partie  intervenante  en  la  cause  dont  il 
s'agit,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  qu'il  employoit,  pour  fonde- 
ment originaire  de  ses  prétentions  et  pour  défenses  contre  celles  des 
dites  parties  appelante  et  intimée,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et 
en  tant  que  besoin  seroit,  à  ce  qu'il  fut  aussi  reçu  appelant  de  la  dite 
sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi,  ce  faisant,  le  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  du  banc  en  question,  aux  termes  du 
contrat  qui  en  a  été  passé  au  dit  la  Joue  ; 

Arrêt  rendu  le  vingt-cinquième  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel, 
avant  frire  droit  sur  le  dit  appel,  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  est 
reçu  partie  intervenante  en  la  présente  instance,  et  ordonné  que  la 
dite  requêse  d'intervention  seroit  communiquée  à  partie  pour  en 
venir  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  et  cependant  défenses  au  dit  Bled 
et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit  banc  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  les  dépens  réservés  ; 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
Frontigny  au  dit  de  Bled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d'avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  assi- 
gnation à  ce  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concessian  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliers  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Genaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bas  duquel  contrat  est  écrit  : 

"  Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
"  aux  mêmes  conditions  de  201b.-.  par  an  ;  " 

Autre  contrat  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
liers au  dit  Greyrac,  passé  par  devant  Me.  Florent  de  la  Cettière, 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  du  dit  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ; 

Ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur- gêné  rai  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  de 
sa  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  mar- 
guilliers au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crié  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiers  du  dit  Jorian,  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
dit  procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la  dite  église  sans  titrés,  seront  tenus  d'en  prendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
faire  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  de  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n'auront  point  pris  de  titres,  dépens  compensés  de 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  BEGON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'à  V avenir 
les  concessions  de  Bancs  dans  les  Eglises  passeront  aux  veuves  et 
enfans  des  Concessionnaires,  moyennant  une  rétribution  de  lOlbs. 
pour  les  villes,  et  de  3lbs.  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  du 
lundi,  septième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier  con- 
seiller, Messieurs  Aubert,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

AnètduCons  QUR  le  réquisitoire  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil  supérieur  de 
8up.  qui  or-  ^  Québec,  par  le  procureur-général  du  roi,  que  son  ministère 
l'avenir  les       l'obligeant  d'être  toujours  attentif  à  ce  qui  concerne  le  bien  public,  il 
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ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  concessions  de 

causèrent  au  public   l'exécution  de   l'arrêt    rendu   en    ce    conseil,  le   ,mncK        s 
,  i.         ..  .......  .  7         c»Ji.st'8    passe- 

deuxième   mai,  mil   sept   cent  dix-huit,  au  sujet   des  bancs    dans  les  roJ]t  aux 

églises  ;   que  tous   les  auteurs  qui    ont  traité  de  cette    matière,    éta-  veuves  et  en- 

blissent   que   la  disposition  et  concession   des   bancs   dans  la  nef  des  *ims.  des  .con- 

églises    appartient   aux   marguilliers  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  au  mo^nmuQl;68' 

profit  des  paroissiens  ;   qu'ils   n'auroient   plus   cette   liberté    puisque,  unerétl-ibu- 

sous  prétexte  que  cet  arrêt  ordonne  que  le  banc  dont  il  étoit  question  tion  de  lOlbs. 

sera  crié  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier    enchérisseur,  il  ne  leur  Pou r  ^  Villes 

est  plus  permis  de  disposer   d'aucun  banc  et  qu'ils  doivent  tous  être  fa  *L    ?1*L,, 
.y         *\.        /     i     i      l    a  -v  ii  i  i         '    v  lespaioisses 

evies  et  adjuges  de  la  même   manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  de  ]a  cam. 

devroient    être   publics    comme  les  églises  le  sont,  et  tous  les  parois-  pagne. 

siens  devroient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  p«j     ~,et  ^21' 

paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage    t  C£)élib     du 

de  donner  une  rétribution   pour   avoir   place  dans  les  églises  n'a  été  Cons.  Sup. 

introduit  que  par  la  bonne  volonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721    à    1723. 

comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  l'en-  Fol  29  Ro- 

tretien  de  leur  mère.. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  de  mère  et  bonne  mère 
que  d'obliger  les.marguilliers  à  faire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
à  concéder;  les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  de  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance modique  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints 
de  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qni,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  somme  exhorbitante  ;  que  suivant  la 
coutume  de  Paris  et  tous  les  usages  qui  s'y  observent,  on  y  conserve 
aux  veuves  les  bancs  de  leurs  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  souvent  les  maris,  père,  mère  ou  païens  sont 
enterrés. 

Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cette  matière  par  les  auteurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  est  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  députés  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  trouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Les  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites  ;  néanmoins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leurs  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  viduité.  Si  celui  en  faveur 
de  qui  la  concession  a  été  faite  a  laissé  des  eufans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique  ;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  de  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  établi  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sont  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  a  voit 
toujours  été  observé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  procureur- général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concession- 
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naireSj  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribu- 
tion modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfants  les  marguil- 
liers  auront  la  libre  disposition  des  banes  dans  la  nef  des  églises 
comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  lu  publié  et  affiché  aux  endroits 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des  con- 
cessionnaires tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces- 
sions seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans  des  concessionnaires  et 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique, 
laquelle  le  conseil  a  réglé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  les  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  trois  livres  pour  les  pa- 
roisses des  côtes  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuves,  ni  enfants,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présent  arrêt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdic- 
tions de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  lu,  publié  et  affiché  aux  en- 
droits accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substi- 
tuts du  procureur-général  du  roi  et  des  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs. 

Signé  :  DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb-de-vent  des  Concessions 
au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  Outaouais^  du 
5e.  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général, 
évêque  et  intendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Sarrazin, 
Gaillard,  Lotbinière,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  conseillers, 
et  le  procureur-général  du  roi. 

.     ».  ,    TT^NTRE  Dame  Louise  Denis,  veuve  de   feu  Pierre  Dailleboust, 

Arrêt  mu  re-    H.    ,  .  ,,  A  .,       .  ,,  . 

^lelerumb-de-  -*~^  ecuyer,  sieur    d  Argenteuil,  vivant,   capitaine    d  une   compagnie 

vent  des  con-  des   troupes  du  détachement   de  la   marine   entretenue   en   ce   pays, 

cession  au  lac  demanderesse  en  requête,   présente  en  personne,  d'une  part  ;  Mes- 

mS  t- eô-1Xp".     t  s*re  François  Vachon  de  Belmont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé- 

nère  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Isle  de 
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desOutaouais.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  Lechassier,  prêtre,  docteur 
5e.  oct.  172-2.  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecclé- 
et^Délib  '  du  siastiq1168  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
Cons.  Sup.  dite  Isle  de  Montréal,  défendeurs  sur  la  dite  requête  et  assignés  à  ce 
1721  à  1723,  jourd'hui,  par  exploit  du  douzième  septembre  dernier,  comparant 
Fol.  97  Ro.  par  Pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  du 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire    d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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rivière  des  Outaouais,  contenant  deux  lieues  d-e  front  sur  quatre  de 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  en 
descendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes, 
ensemble  de  l'Isle  Carillon,  étant  au-devant,  et  autres  isles  qui 
s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenses 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  des  établissemens  au-dessus  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  e!le  a  obtenu  per- 
mission d'en  jouir  et  de  s'y  établir,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouverneur-général  et 
intendant  en  ce  pays,  en  conséquence  desquels  elle  a  travaillé  à  éta- 
blir la  dite  seigneurie  etlsle  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire,  qui  ont  obtenu 
une  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sault-aux- 
Récollets,  de  trois  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon- 
deur dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  du  côté  du  nord,  le  dit  front 
à  prendre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  le  dit  lac,  ont 
fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  l'y  appeler  et 
d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  non-seulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  de  sa  sei- 
gneurie, mais  encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
qu'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues 
de  front  en  droite  ligne,  tant  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  que  sur 
la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  de 
front  si  l'on  chainait  toutes  les  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dans 
cette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
un  règlement  de  ce  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient  nord-est  et  sud-ouest  pour  le 
front,  et  le  sud-est  et  nord-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d'en  bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligne  dans  le 
temps  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  du  Lac  des 
Deux-Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  sud  jusqu'à  l'étendue 
des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  concession  doit  avoir  de  front  j 

Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  àeux  extré- 
mités de  ces  trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  sud-est 
et  nord-ouest  jusqu'à  trois  lieues  de  profondeur,  et  que  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produisant  peu  de  terrain  par  rapport,  tant  à  l'étendue  du 
Lac  des  Deux-Montagnes  qu'aux  terres  du  sud  qu'ils  ne  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fait  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perdroient 
sur  le  front  en  le  tirant  de  cette  manière,  et  pour  ie  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession, 
comme  s'ils  étoient  les  maîtres  du  terrain,  au  préjudice  des  conces- 
sions qui  leur  sont  antérieures  ; 

Que  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  insoutenables, 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb-de- 
vent,  nord-est  et  sud-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil,  n'a  été 
donné  pour  front  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  à  cause  du  cours  du  fleuve,  que  môme  il  n'a  point  été  suivi 
dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-de-vent,  et  que 
toutes  les  concessions  qui  ont  été  accordées  sur  les  rivières  qui  tom- 
bent dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  rumb-de-vent  pour  le  front, 
mais  celui  qui  leur  convient,  telles  sont  les  seigneuries  de  Beauport, 
la  Canardiôre,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Bernard  et  autres  qui  sont 
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sur  la  rivière  Saint-Charles  près  de  Québec,  et  l'on  trouvera  cette- 
môme  différence  pour  les  autres  seigneuries  qui  ont  été  accordées  sur 
d'autres  rivières. 

La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  court  ouest-nord-ouest  et  est-quart-de-sud-est,  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rumb-de-vent  de  différence  du  rumb-de-vent  que  les 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des  Outaouais  n'est  pas  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  et  par  conséquent  les  concessions  qui  sont  données  sur  cette 
rivière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  dans  lequel  elle  tombe, 
doivent  servir  d'un  rurab  de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  d'autant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas 
l'étendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  informés  à  elle- 
même  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  n'aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoit 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  est  l'étendue  qui  se  trouve  entre  le 
dit  Ruisseau  du  Nord,  qui  est  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dite 
seigneurie  ; 

Que  l'étendue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà,  et  ne  seroient  pas  môme  en  droit  de 
rien  prétendre  sur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demie 
ne  se  trouvassent  pas  dans  les  dites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  sont 
antérieurs  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'ainsi 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concession  des 
dit  sieurs  du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  Test-quart-de- 
sud-est  en  tirant  à  l'ouest-quart-de  nord-ouest,  et  pour  sa  profondeur 
le  sud-quart-de-sud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  et 
l'ouest  pour  le  front,  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de 
choque  côté  un  air  de  vent  de  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-vent 
faire  régler,  elle  se  seroit  pourvue  par-devant  le  lieutenant-général 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  elle  a  fait 
approcher  les  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sen- 
tence seroit  intervenue  le  troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  ils 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseroient  bon  être,  et  c'est 
ce  qui  l'a  obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  sieurs  du  sémi- 
naire ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  sera  tiré 
de  nouvelles  lignes  et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  sépa- 
ration de  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  de 
l'est-quart-de-sud-est,  tirant  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest  pour  le  front, 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord- est  pour  la  pro- 
fondeur, si  mieux  n'aiment  les  dits  sieurs  du  séminaire  que  le  front 
soit  tiré  de  l'est  à  l'ouest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  cas 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizième 
juillet  dernier,  portant  que  le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  requête 
seroit  signifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 
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L'exploit  de  signification  faite  de  ladite  requête  et  ordonnance,  à 
requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil,  aux  dits  sieurs  du  séminaire, 
îe  vingt-troisième  du  dit  mois   de  juillet,  avec    assignation   au   lundi 
septième  septembre  dernier  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  îe  dit  jour  septième  septembre,  par  le- 
quel le  conseil  a  donne  acte  à  la  dite  dame  d'Argcnteuil  du  désiste- 
ment du  dit  Poulin,  au  dit  nom,  des  r.usons  déclinatoires  proposées 
par  son  écrit  de  défenses  du  cinquième  du  dit  mois  de  septembre,  et 
de  ses  offres  de  plaider  sur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  suffisant 
pour  faire  venir  de  Montréal  le  titre  de  concession  accordé  aux  dits 
sieurs  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  sur  le  Lac  de» 
Deux-Montagnes  ; 

La  requête  qu'ils  ont  présentée  au  juge  de  Montréal,  et  le  procès- 
verbal  d'alignement,  tiré  en  conséquence,  de  la  seigneurie  en  question 
■et  autres  pièces  dont  il  voudra  se  servir,  à  quoi^ayant  égard  :  le  conseil 
u  accordé  délai  au  dit  Poulin,  au  dit  nom,  jusqu'à  ce  jourd'hui,  au- 
quel jour  les  parties  seroient  tenues  de  venir  plaider  sur  le  fonds  et 
apporter  les  pièces  dont  elles  entendent  se  servir,  faute  de  quoi  seroit 
fait  droit,  les  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  au  do- 
micile du  dit  Poulin,  leur  procureur,  le  douze  du  dit  mois  de  sep- 
tembre, avec  assignation  à  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  et  sommation 
faite  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  conformément  au  dit  arrêt,  d'ap- 
porter toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se  servir,  faute  de  quoi 
seroit  fait  droit; 

L'écrit  des  défenses  des  dits  sieurs  du  séminaire  en  date  du  cin- 
quième septembre  dernier,  signé  du  dit  Poulin,  non  signifié,  conte- 
nant que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil  est  remplie  de  bien 
des  faits  sur  lesquels  il  ne  leur  paroit  pas  qu'il  soit  présentement  né- 
cessaire de  contester,  faisant  cependant  la  remarque  qu'il  n'est  pas  vrai, 
sauf  respect,  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  aient,  pour  regagner  du 
terrain,  poussé  la  profondeur  de  la  dite  concession  pour  la  mission 
des  sauvages,  au  Lac  des.Deux-Montagnes,  jusqu'à  plus  de  quatre 
lieues  au-delà  du  front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  est  exposé  dans 
la  dite  requête,  ce  qui  est  un  fait  calomnieux  et  témérairement 
avancé,  dont  ils  se  réservent  à  poursuivre  la  réparation,  ainsi  qu'ils 
aviseront  en  tems  et  lieu,  n'ayant  fait  mesurer  que  trois  lieues  et  demie 
de  front,  ainsi  qu'il  sera  aisé  de  justifier  par  le  procès-verbal  de 
l'arpenteur; 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  dite  requête,  et 
pour  éviter  une  répétition  ennuyeuse,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils  ont 
dit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  seulement  que  le  prétendu 
décret  et  sentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été 
signifié,  ne  peut  pas  donner  d'autre  droit  à  la  dite  Dame  d'Argen- 
teuil que  celui  que  pouvoit  avoir  le  feu  sieur  d'Argenteuil  son  mari, 
et  que  le  contrat  de  vente  à  lui  faite  par  le  feu  sieur  Dailleboust,  père 
du  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  non  plus  que  les  billets  de  Messieurs  de 
Frontenac  et  Duchesneau,  gouverneur-général  et  intendant  en  ce 
pays,  n'étant  pas  des  titres  suffisans  pour  établir  le  droit  de  propriété 
prétendu  par  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  puisque  ces  promesses 
n'ont  point  été  suivies  de  l'exécution,  et  la  dite  Dame  d'Argenteui[ 
12e  faisant  pas  même  encore  paroître  une  concession  ni  ratification  de 
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Sa  Majesté,  elle  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligne- 
mens  et  bornes  en  question,  qui  ont  été  d'ailleurs  juridiquement  faits 
et  posés  pour  les  limites  de  la  concession  à  eux  faite  pour  la  mission 
des  sauvages  au  Lac  des  Deux-Montagnes,  et  encore  moins  de  de- 
mander le  changement  du  rumb-de-vent  qui  a  été  suivi  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  est  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
qui  sont  au-dessous  et  sur  le  môme  continent  de  celles  en  question, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  l'intention  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  propriétaire,  pourquoi  ils  demandent  à 
être  renvoyés  et  à  être  maintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  parle  dit  sieur  Daillehoust  et  Dame  Cathe- 
rine LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
devant  Adhemard,  notaire  royal  à  Montréal,  le  treizième  lévrier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dernier  ; 

La  sentence  d'adjudication  faite  de  la  dite  concession  à  la.  dite 
Dame  d'Argenteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifiée 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  vingt-troisième  juillet  ; 

Le  titre  de  concession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-septième  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Jean-Baptiste  Angers,  arpen- 
teur juré,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  terrains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Ano-ers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  cmseil,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'est-quai  t-de- 
Bud-est  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest,  et  la  profondeur  du  sud-quart- 
de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  marquées 
6ur  la  carte  signifiée  par  Larivière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  greffe  de  ce  conseil,  laquelle  sera  paraphée, 
ne  varietur,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bornage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil,"  ou  elle 
duement  appelée. 

Ordonne  aussi  que  les  concessions  qui  seront  faites  sur  le  dit  Lac 
des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  cour- 
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rorrt  les  mômes  rumbs-de  vent  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iceux  sieurs  du  séminaire  condamnés  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme 
de  vingt-quatre  livres,  le  présent  arrêt  non  compris. 

Signé  :  BEGON, 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nulles  les  procé- 
dures faites  en  V Amirauté  de  Louisbourg  concernant  deux  bâtimens 
arrêtés  en  mer,  du  samedi,  dix-huitième  septembre,  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Maccart,  Sarrazin, 
Gaillard,  Hazeur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Me.  François  Aubert,  écuyer,  conseiller  en  ce  conseil  et  Arrêt  du  Cou- 
directeur-général  de  la  compagnie,  poursuivant  au  dit  nom  l'appel  ge,(  Supéneut' 
interjeté  par  le  sieur  Gotteville  de  Belle-Isle,  ci-devant  directeur-  Nulles  les  pro- 
général de  la  dite  compagnie,  des  sentences  rendues  en  l'amirauté  de  cédures  faites 
Louisbourg  en  date  des  seize  août,  douze,  treize  et  quinze  septembre,  en  l'amirauté 

mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitution  de  dommages  et  <*e  Louisbourg 
-    ./  4;  tx/t       t  t>     i     i  j">  concernant 

intérêts,  comparant  par  Me.  Jacques    Jiarbel,  son  procureur,  "  urje  jeux batirnene 

part;  et  les  sieurs   Michel  Dacarette  et  Saint-Martin,  marchands  de  arrêtés  en 

î'Ile-Royale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  comparant  mer. 

par  Claude-Joseph  Demarest,  leur  procureur,  d'autre  part.  *8,  8ePt  l™' 

et  Délib.   du 
Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dix  mars,  rail  sept  cent  vingt-  Cons.  Sup. 
deux,  par  lequel  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  de  1  avis  de  Mon-  1723-24,  fol, 
sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé   et  annulé,  cassse  et  annule  ô'  ®°* 
l'arrêt  du  conseil    supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux   octobre, 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  pour  être 
fait  droit  aux  parties  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil   supérieur 
de  Québec,  lui  attribuant  à  cet  effet  toute   cour,  jurisdiction  et  con- 
naissance, et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges;  com- 
mission sur  icelui  du  dit  jour  ;  le  dit  arrêt  et  commission  signifiés,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Gotteville  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin, 
îe  neuf  juillet  de  la  dite  année  ; 

Sentence  de  la  dite  amirauté  du  seize  août  suivant,  par  la- 
quelle il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  sera  faite  à 
J  ean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bateau  nommé  le  Saint- François* 
Alexis,  appartenant  au  dit  sieur  Saint-Martin,  avec  les  agrès,  appa- 
raux, ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'in.ventaire  qui 
en  a  été  fait,  resté  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
chargé  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  inventaire  ;  à  ce  faire 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison* 
nables*  ce  faisant,  déchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  condamne 
aux  dommages-intérêts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
nommés  d'office  à  cet  effet,  et  aux  dépens  de  l'instance  ; 

Lequel  jugement  sera  signifié  au  dit  sieur  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  le  nommé  Etienne  Duneau,  huissier,  nommé  à  cet  effet, 
pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  attendu 
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les  contraventions  aux  ordonnances,  en  donnant,  par  le  dit  (ieœaixIevBr, 
bonne  et  suffisante  caution; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Saint-Martin  au  dis 
sieur  de  Gotte ville,  le  trente  août  de  la  dite  année  mil  sept  cent 
vingt-un  ; 

Autre  sentence  du  dit  jour,  portant  que  relâchement  et  délivrance' 
sera  faite  à  Michel  Dacarette,  de  la  £oëlette  nommée  "  La  Sainte- 
Croix,"  avec  soixante  quintaux  de  morue  dont  étoit  chargée  la  dite 
goélette  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  qui  en  a  été 
fait  :  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  dues 
et  raisonnables,  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  aux  dépens  de  l'instance — lequel  jugement  lui  sera  signifie 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa 
iorme  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  en 
donnant,  par  le  clit  Dacarette,  bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Dacarette  au  dit  sieur 
de  Gotteville  au  port  La  Joie,  le  dit  jour,  trente  du  dit  mois  d'août  de 
la  même  année  ; 

Acte  d'affirmation  pris  au  greffe  de  l'amirauté  de  Louisbourg,  le 
seize  ensuivant,  par  le  nommé  la  Fargue,  capitaine  du  dit  bateau 
nommé  le  "  Saint-François- Alexis,"  appartenant  au  dit  Saint- 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  pour  se  rendre 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche  pour 
aller  à  l'Isle  Saint-Jean  réclamer  le  dit  bateau  le  "  Saint-François- 
Alexis  ;  " 

Autre  acte  du  dit  jour  pris  au  dit  greffe  par  le  dit  Dacarette,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche,  équipée 
de  onze  hommes  pour  aller  à  Plsle  Saint-Jean  réclamer  la  goélette 
la  "  Sainte-Croix  ;  " 

Procês-verbal  de  Duneau,  huissier,  du  vingt-huit  du  dit  mois,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  port  Saint-Pierre,  que 
le  bateau  du  dit  Saint-Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  port  pour 
porter  les  morues  de  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  et  que 
la  goélette  est  restée  désa gréée  au  port  Saint-Pierre  ; 

Procès-verbal  de  la  Fargue,  du  trente  du  même  mois,  comme  le 
dit  sieur  de  Gotteville  a  fait  tirer  en  sa  présence  un  cable  neuf  pour 
amarrer  le  navire  le  "  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  dite 
compagnie  ; 

Autre  sentence  du  douze  septembre  suivant,  rendue  en  l'amirauté 
de  Louisbourg  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette, 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué 
par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les  appels  des  jugements 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Louis- 
bourg, avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  en  con- 
séquence du  dit  jugement  du  seize  août  de  la  dite  année,  il  a  été 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  capi- 
taines de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville,  et  les  sieurs 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Deîort,  marchands,  delà  part  du  dit 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages 
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et  intérêts  causés  par  le  dit  sieur  Je  Gotteville,  tant  pour  la  rétention 
de  la  dite  goélette  depuis  le  vingt-deux  juillet  de  la  dite  année  jus- 
qu'au vingt-cinq  septembre  suivant,  que  du  dépérissement  d'icelle 
en  ses  agrès  et  apparaux  ;  ensemble  régler  le  voyage  que  le  dit 
Dacarette  a  fait  faire  à  sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit 
jugement  au  dit  sieur  de  Gotteville.  avec  les  morues  dont  elle  était 
chargée  lorsqu'elle  a  été  arrêtée,  réservant  au  surplus  les  frais  de  la 
taxe  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du  voyage  que  le  dit 
Dacarette  va  faire  faire  présentement  ;  lesquels  dits  experts  arrête- 
ront l'état  des  prétentions  du  dit  Dacarette  et  en  décideront  si  faire 
se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  ils  enverront  au  greffe 
clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

Autre  sentence  rendue  le  même  jour  entre  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville et  le  dit  Saint-Martin,  portant  que,  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la 
table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les 
appels  des  jugemens  de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil 
Supérieur  de  Louisbourg  avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite 
requête,  a  été  nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  . 
Ricard,  capitaines  de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville, 
et  les  dits  sieurs  de  Lasson  et  Delort  de  la  part  du  dit  Saint-Martin, 
pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages  et  intérêts 
causés,  tant  pour  la  rétention  du  dit  bateau  le  "Saint-François-Alexis," 
depuis  le  quinze  juillet  de  la  dite  année  jusqu'au  vingt-cinq  septembre 
suivant,  que  du  dépérissement  d'icelui  en  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble régler  les  frais  du  voyage  que  le  dit  Saint-Martin  a  fait  faire  à 
sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit  jugement  à  l'Isle  Saint- 
Jean  au  dit  sieur  de  Gotteville,  et  réclamer  son  dit  bateau  avec  les 
morues  dont  il  étoit  chargé  lorsqu'il  a  été  arrêté,  réservant  au  sur- 
plus la  taxe  des  frais  de  l'huissier  et  de  l'i>stance  avec  ceux  du 
voyage  que  le  dit  Saint-Martin  doit  faire  faire  présentement  ;  lesquels 
dits  experts  arrêteront  l'état  des  prétentions  du  dit  Saint-Martin,  et 
en  décideront  si  faire  se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel 
ils  enverront  au  greffe  clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu,  être  fait  droit 
aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville le  vingt-six   septembre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Arbitrage  au  sujet  des  demandes  du  dit  Dacarette,  en  date  du  dit 
jour. 

Autre  sentence  rendue  en  la  dite  amirauté,  le  treize  du  dit  mois, 
entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette,  portant  en  confir- 
mant le  dit  jugement  du  seize  du  dit  mois  d'août-  et  attendu  que  le 
cautionnement  que  le  dit  Dacarette  devoit  donne1"  ne  devoit  être  que 
pour  les  dommages  et  intérêts  et  frais  de  l'instance,  ordonné  qu'ité- 
ratif commandement  sera  fait  au  dit  sieur  de  Gotteville  de  délivrer 
au  dit  Dacarette  la  goélette  nommée  la  "  Sainte-Croix,"  avec  ses 
agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'in- 
ventaire qui  en  a  été  fait,  ensemble  les  soixante  quintaux  de  morue 
dont  elle  étoit  chargée  dans  le  tems  qu'elle  a  été  arrêtée  en  mer  et 
conduite  à  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  à  la  table  de  marbre,  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville, 
qui  n'est  que  pour  éluder  et  différer,  attendu  que  les  appels  des  juge- 
mens de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de 
Louisbourg,  le  dit  sieur  de  Gotteville  est  condamné  à  fournir  par 
provision  dans  tout  le  dit  mois,  au  dit  Dacarette,  le  nombre  de  quatre 
cent  neuf  quintaux  soixante-dix   livres  de  morue,  conformément  à 
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l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  les 
morues  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  prix  courant  de  la  côte, 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
caution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
au  greffe  de  ladite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège, 
attendu  le  tems  des  payemens  et  que  les  bâtimens  se  disposoient  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  le  tout  sans  pré- 
judice des  réserves  portées  dans  l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
de  l'instance,  et  sera  le  dit  jugement  signifié  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville au  Port-la-Joie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  Saint-Martin,   du  dit  jour 
douze  septembre  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Martin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
G-otteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Martin  le  bateau  nommé  le  "  Saint- 
François- Alexis,"  avec  ses  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tems  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre, 
sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur 
de  Gotteville,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  différer,  le  dit  sieur  de 
•  Gotteville  est  condamné  à  fournir,  par  provision  dans  tout  le  dit  mois, 
au  dit  Saint- Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  prix  courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
par  le  dit  Saint-Martin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier,  au 
dit  sieur  de  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mois  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  aux  sieurs 
juges  de  la  dite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour  -y 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  ouï  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  à  payer  au  dit  Saint-Martin  et  Dacarette  le  nombre  de 
cent-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
nommé  le  "  Souhaité  "  pour  le  voyage  de  la  dite  Tsle  Saint-Jean,  et  la 
somme  de  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  Pinstance  ;  la  dite  sentence 
signifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  vingt-six  du 
dit  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dite 
sentence  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
et  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Lieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Saint-Martin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  lieutenant-sréné- 
rai;  .  * 
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Acte  de  soumission  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du 
dit  mois  de  septembre,  au  bas  de  laquelle  soumission  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Martin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  de  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur  Aubert,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  Pottier  Dubuisson,  porteur  de 
procuration  du  dit  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
dit  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  qu'il  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire, 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefs  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d'octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  dix-huit  du  dit  mois 
d'octobre,  par  lequel  le  conseil  a  ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme 
aussi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint-Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

Griefs  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
jour; 

Réponses  faites  aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, en  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  même  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
sieur  de  Gotteville,  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint-Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  quatre 
novembre  de  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre, 
signifié  au  dit  Dacarette,  le  six  novembre  suivant  ; 

a2* 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'ins- 
tance qui  y  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renvoi 
du  conseii  d'état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  du  conseil  de  Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  aimée  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  au  greffe  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  l'hôtel  du  dit  sieur  Aubert  ; 

Requête  présentée  en  ce -conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et 
commission,  s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  pour  se  voir 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quintaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  la  dite 
somme  de  trois  cent  qualre-ving^-treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts    et  retardement  du  dit  sieur  de   Gotteville  par  les  voies 

o  ...     * 

de  fait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairement 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  ; 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  sui- 
vant ; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  parle 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu'il  tien . 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  signifiée  aux  défendeurs,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  l'instant  au  dit  sieur  Aubert  5 
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Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
du  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  sur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qualité  qu'il  agit,  à  payer  présentement  faute  d'avoir  apporté  l'original  de 
l'arrêt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  son  voyage,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu'à  son  arrivée  ici  l'année  prochaine,  et  où'  il  ne  trouveroit 
(à  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg-,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  continuera 
aux  frais  et  dépens  du  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  com- 
mission du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  l'original  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  coîlationnées,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à  la  compagnie  de  l'Isle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
conseil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  greffe  de  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbe!,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert, 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, signifié  au  dit  sieur  Aubert  en  l'hôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifié  le  vingt  du  même  mois  ; 

Autre  acte  d'affirmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  l'hôtel  du  procureur-général, 
le  vingt-six  suivant  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
faire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'Isle  Saint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  parle  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime,  ^'agissant  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il   requiert  l'assemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d'icelle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant,  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairement  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signifier  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  l'instance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  l'arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  l'année  dernière, 
dépens  réservés  ) 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collatioanées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  et  l'édit  qui  lui  attribue  la  pêche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  appel  sont  intervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Mathieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  la  procédure  faite  en  l'amirauté  de  Louisbourg  nulle,  éman- 
dant  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint- Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir  :  au  dit  Saint- 
Martin,  vingt-neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  "  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et.  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
l'Isle-Royale  à  l'Isle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  à  l'Isle-Royale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  juillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  "  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'ellle  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
l'Isle-R,oyale  à  l'Isle  Saint- Jean,  avec  onze  hommes  d'équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  l'Isle-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  "  Souhaité,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront,  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d'office,  lequels  arbitres  prêteront  serment 
pardevant    Me.    François-Mathieu-Martin    De  Lino,  premier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  vu   et  rapporté   au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Signé  :  BEGON, 

DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  les  écrits,  que  feront 
signifier  les  parties  dans  les  causes  et  instances  qu'elles  auront, 
seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leurs  noms,  du  29e.  juillet  1737. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseiller  ; 
Messieurs  de  Lotbiniére,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Taschereau  et  La- 
fontaine,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Gynière,  négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Arrêt  portant 
exécuteur  testamentaire  de  feu. François  Levasseur,  marchand  forain,  °lue  ,f8  écrits 
appelant  de  sentence  de  lu  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  seize  de  ce  mois  goifierlespar- 
anticipé,  et  comparant  en  personne,  d'une  part;  et  dame  Marie-Josephe-  ties  dans  les 
Geneviève  Régnard  Duplessis  de  l'Enfant-Jésus,  religieuse  du  monastère  causes  et  ins- 

de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  tances  qu'elles 
.     .     ,  m     t  r    *  ii      v*      auront,  seront 

intimée    et  comparante   par  M.  Jean   Latour,  notaire    royal    en   la  dite  sjcrnés  des 

prévôté,  fondé  de  son  pouvoir  sous   seing  privé,  du   premier  de  ce  mois,  parties  si  elles 
d'autre  part.  savent  signer, 

ou  de  ceux  qui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour   seizième  de  ce  mois,  icelle  non  ]£UT8  noms. 

signifiée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  qu'il  convient  qu'il  y  ait  une  29  juill.  1737. 

partie   capable  pour  pouvoir    discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  Réo-  ^e.s  Juo- 

son  consentement,  il  est  ordonné,  avant    faire    droit,  qu'il    sera    créé  un  %       e^  ' 

,,  i  i  ,.<•],..         ,  ,        *  .        .  uons.  on  p. 

curateur  a  l  absence    des   présomptifs    héritiers  a  la  succession  du  dit  feu  1737    juin    à 

sieur  Levasseur,  dépens  réservés  ;  sept.  Fol.    36 


Ro. 


L'acte  d'appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  l'appelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exploit  de  François  Clesse,  premier  huissier  en  ce  conseil,  le  lende- 
main dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  l'intimée,  tendant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  sur 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordinaiie  pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu'il 
ait  été  nécessaire  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu 
nière  sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  que 
l'intimée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d'une  manière  directe  ni  indirecte 
à  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succession  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
lant à  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
mois,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
lundi  prochain,  vingt-deuxième  du  présent  mois  ; 
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La  signification  des  dites  reouête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  l'intimée, 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  eomparcître  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  les  fins  des 
conclusions  prises  par  sa  dite  requête,  circonstances  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  ; 

L'écrit  de  griefs  de  l'appelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonne,  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande  de 
l'intimée,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que 
l 'état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  tems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  l'intimée  en  tous  les  dépens  ;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  «conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  le  dit  sieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu'il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  offrant  l'intimée  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  de  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribution  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  suffisons  pour  payer  les  cré- 
anciers; le  dit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubreuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'intimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  pourvoir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  tes  pièces  des  parties  resteroient  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  roi  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-génnéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées: 

Le  conseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  'ordonne  que  ce  dont,  est  appel 
sortira  effet,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à  la 
succession  vacante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  au  dit 
appelant,  pour  cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  gi-Kïïïe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
en  la  dite,  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelant  en 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  fins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
l'appeîlant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  du 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  employera  en  frais  de  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront,  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés  ; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  trois 
jurisdictions  de  cette  colonie,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi, 
qui  en  certifiera  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 


Signé  :  CUGNET. 


o 


(Taxé  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  'portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
Restitution  en  entier  contre  une  Donation  mutuelle,  et  autres  Sti- 
pulations préjudiciables,  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,  du 
vendredi,  25  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  M.  Guilîemin,  et 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers,  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  Me.  Dulaurent,  greffier  commis. 
(M.  Guillemio  a  présidé). 

\J\]  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Roy  dit  Chatelle-  Arrêt  portant 
'    reau,    habitant  de   Batiscan,  héritier  de   feue  .Marguerite    Roy,  sa  W.1, s,er*  ex 
sœur  germaine,  au  jour  de  son  décès,  femme  de  Michel-Stanislas  Lepelé  je  restitutio» 
dit  Lahaye,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  qu'entr'autres  en  entier  con- 
stipulations  portées  au  contrat  de  mariage  passé  devant  Pollet,  notaire  au  tiy  ime  dona- 
dit    Batiscan,  le   dix-huit  avril,  mil   sept    cent   trente-cinq,  entre   le   dit  ^"^j^^sti- 
Lepelé  et  la  dite   défunte,  icelle    alors   mineure,  âgée  seulement  de  dix-  pUiati0us  pré- 
neuf ans   encore  non   accomplis,  Pierre   Roy,  son  oncle   et  tuteur,  ainsi  judiciables, 
qu'au  suppliant  alors  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule   autorité,  ameubli  portées    dans 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite   défunte  par  ""^"e 
les  décès  de  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatresols,  25e.  oct.  1737 
ses  père  et  mère,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  l'ameubîissement  Ré  g.  des  Jug. 
des  biens  d'une  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans  avis  de  parens  et  ^    Deho.    du 
sans   autorité    du  juge,  en  ce  que   l'ameubîissement  étant  une  aliénation,  septembre  à 
quand  il  se  fait   des  biens  d'une   mineure,  il  ne  se  peut    valablement   faire  décembro 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validijé  des  1737,  Fol.   47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  ;  ",0, 

Que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,  tuteur,  se 
soit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  les  intérêts  du  dit  Lepelô 
au  préjudice  de  sa  pupille  ; 

Que  cela  paroîtra  d'autant  plus  sensible  lorsque  l'on  considérera  que  le 
dit  Lepelé  étoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
son  peu  d'héritage  es  successions  de  ses  père  et  mère,  quand  au  contraire 
la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
deux  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec  des 
meubles  pour  une  somme  assez  considérable,  le  tout  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  suppliant,  de.s  biens  des  suc- 
cessions des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatre- 
sols, leur  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameublissement  est  tout  à  fait  nul 
dans  son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints    portée  au   dit  contrat,  dite  égale   et  réciproque   au  survivant 
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d'eux,  de  tous  et  chacuns  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquets 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juratoire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant  les 
règles  et  dispositions  prescrites  par  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'y 
ayant  encore  nulle  apparence  d'égalité  et  qu'elle  n'a  été  ainsi  faite  que  du 
propre  mouvement  du  dit  Roy,  tuteur  ; 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroît  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulement  accordés  et  prescrits  par  l'ordonnance,  et  ce,  en  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Pollet,  notaire, 
le  vinot-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait  parler  la  défunte, 
quoiqu'elle  fût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  heure 
après  j 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroit 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communauté  des  conjoints 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainsi  décédé  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  fait  énorme,  dont  souffroit  la  dite  Marguerite  Roy,  par  la  conni- 
vence criminelle  de  son  tuteur  avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  dit 
Joseph  Roy,  suppliant,  à  ce  que,  vu  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte 
d'insinuation  d'icelui  y  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
la  dite  défunte  Marguerite  Roy,  sa  sœur,  ce  faisant,  remettre  les  parties  à  cet 
éo-ard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  autres  stipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet  lui  accorder 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessaires. 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d'icelui  y  joint, 
des  dits  jours  dix-huit  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  greffier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi- 
ciables portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepelé, 
adres>antes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
Rivières,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  se  doit. 

Signé  :  GUILLIMIN. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  Lettres 
d'1  émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront  expédiées  à  Marie-Catherine 
Guy  on,  pour  être  entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  Jurisdiction 
Royale  de  Montréal,  du  troisième  février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 
min,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 
Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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'U  îa  requête  présentée  ce  jourcThui   en  ce   conseil  par   Marie  Guyon,  Arrêt  du  Oon- 
fillede  défunts   Joseph    Guyon    et  de   Magdelaine   Petit,   contenant  8ei?  Supérieur 

1  ,    .       „,         ,      '■•      1     ■*  j-  •  '.  1  oui   ordonne 

qu  ayant  atteint  I  âge  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant,  son  extrait  ban-  que  lettres  d'é- 

tistaire  du  quatorze  mars,  rail  sept  cent  dis-neuf,  et  s'étant  toujours  bien  manôipatioa 

comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  bénéfice 

■des  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  :  âge  seront 

11  °  D  7  expédiées  a. 

Marie-Cathe* 

À  ces  causes    requerroit   la   dite  Marie-Catherine  Guyon  qu'il  plût  au  rine  Guyon 
conseil    lui  accorder    lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge   adressantes  Pour  êtreeu- 
au  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  être    entérinées   en   la    manière  J.enu"es»  8l 

o  '   «  taire    se    doit, 

•accoutumée  5  en  la  jurisdic 

îiou  royale  d© 
Vu  aussi  l'extrait  bantistaire  susdaté,  collationué  par  Me»  Perlier,  gref-  Montréal. 

•  •  ..  1      3  février  17°R 

fier  de  la jurisdiction   du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier;  ouï  le  Réo.  ^  j     ' 
procureur-général  du  roi  ;  et  ^Déiib.    du 

Cons.  Sup. 
Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  *3  janvier  aa 
le  greffier  en  chef  en  icelui  il    sera   expédié    à   la    dite    Marie-Catherine  ^j  ^g  Ko  '    ' 
Guyon  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  au  lieutenant- 
général  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  fane 
se  doit. 

Signé  ï  HOCQUART, 


Appel  d'Abus  accordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  Peiwreè 
de  V ordonnance  Tendue  par  Me.  Deminiac,  vicaire-général ,  concer' 
nan t.  la  place  d' ]un  banc  dans  V église,  du  lundi,  21  avril  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Foucaut,  Taschereau,  de  La*» 
fontaine,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier 
€n  chef. 

7U  la  requête  présentée   au  conseil   le  quatorze  de  ce  mois   par   dame  Appel  cVahtis 

I     Catherine  Peuvret,  veuve  de   défunt  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sei-  accordé  à  Ca- 

-gneur  de  Beauport,  tmdant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  thenne  Peu* 

au  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  donnance  rIa 

Me.  Jear.*-Pierre   Deminiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars    dernier,  due  par  Mre» 

•et  à  employer  pour  griefs  et  moyen  d'appel,   le  contenu  en  la  dite  requête,  Deminiac,  vi- 

et  lui  permettre   de   faire   intimer  qui    elle    trouvera  à   propos,    pour  voir  caire-généra., 
.,,..,  ,  *      *         i  1      iî  j     1      j-j     concernant  la 

mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et   ordonner  que  le    banc  de  la  dite  p]ace  d\m 

dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  i'endroit  où  il  banc  dans  l'é- 

doit  être  en  conformité   de  l'arrêt  de   règlement   de   ce   conseil,  du  huit  gh'se. 

juillet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordon-  ÎA  avfv    j  5* 

nances  rendues  avant  celle  du  dit  sieur  Deminiac  par  de  grands  vicaires  en  et  °Délib.   du' 

«ours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cons.  Sup. 

parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  former  com-  |7.3^  janvier 

plainte,  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon»  ^"v 

eer  que  les  choses  resteront  en  l'état  ou  elies  étoient  avant  l'ordonnance 

du  dit  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné, 

requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  la  jonction  du  procureur-général 

du  roi,  pour  l'exécution  des    ordonnances    et    règlements   avec    dépens; 

l'ordonnance   de  soit  montré  au  dit  procureur-général  du  roi,   du   dit  jour, 

quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  date 

du  dix-neuf  de  ce  dit  mois  : 

b2* 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  dame  Catherine  Peuvret,  veuve  du* 
dit  sieur  Juchereau,  appelante,  comme  d'abus  de  l'ordonnance  du  dit  sieur 
Deininiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance, et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à-  l'appel,  dépens  réservés. 

Signé  :  HCCQUART. 


• 


-Arrêt  du   Conseil   Supérieur  de   Québec  qui  ordonne   (attendu 
quil  s^agit  a" aliénation   de  biens  de  mineurs  par  ordonnance  de 
M.  Raudot,  intendant,  du  23e.  juin  1708)  que  Les  parties  e  pour- 
voiront par-devant   M.  l'intendant,  du  mardi,  neuvième  septem- 
bre, mil  sept  cent  trente-huit,  à  cause  de  la  fête  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  étotent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cligner, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Gaillard,  Esté be,  conseillers  ,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier 
en  chef  du  conseil. 

Arrêt  du  Cor.-  TjljSiTRE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  appelant  de  sentence 

sffll  Supérieur    J^j   renc!ue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  anticipé, 

qui    ordonne       ,,  ,     ,v  c,.  ,  ,,        r,         •,,  . 

(attendu  qu'il  d  une  part  ;  et  Pierre   fcimon,  cabaretier  en  cette    dite   ville,  au  nom  et 
s'agit d'aliéna-  comme  ayant  épousé   Angélique   Vandalle,  intimé  et  anticipant,  d'autre 
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paît. 
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code  Mr.  Rail-  ^  *a  dite  sentence  par  laquelle,  vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  Raudot, 
<îot,intondan%  pour  lors  intendant  en  ce  pays,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  il 
du  25  juin  paroit  que  le  principal  motif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
1708)  que  les  menf  ^e  la  somme  de  cinq  ceuts  livres,  prétendue  être  due  par  la  commu- 
pourvoiront  nauté  de  Marie-Magdelaine  Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  Van- 
tarde vaut  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  François 
Hntendant.^  Vandalle,  son  fils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  question,  ont  re- 
Ré^dés  Ju<»  présenté  à  mon  dit  sieur  Raudot  qu'on  ne  pouvoit  absolument  parvenir  à 
et  Délib.  du  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu'en  vendant  cette  terre,  dont 
Gons.  Sup.  il  consentoit  de  faire  l'acquisition,  pourvu  qu'on  la  lui  fît  tant  de  la  part 
ÎI3™-9  échue  à  ses  frères  et  sœurs,  comme  héritiers  de  feu  leur  père,  que  de  celle 

revenant  à  la  dite  veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour  son 
droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s'engageoit  et  promettoit  d'ac- 
quitter et  payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté 
du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelaine  Pinel,  sa  mère,  et 
d'exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  la  dite  veuve 
Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé  que  la  dite  somme  de  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot  : 

Il  est  ordonné  que(pour  se  conformer  à  ce  qui  a  déterminé  le  jugement  porté 
par  la  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donne  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle,  son  fils,  se  trouvent  justes  et  véritables,)  le 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  justifier  dans  quinzaine  pour 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  commu- 
nauté de  feu  François  Vandalle  avec  la  dite  Marie-Magdelaine  Pinel 
devoit  réellement,  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
ou  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoître  ; 
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. .  au  contraire  prouvent  que  ces    dettes  ont   été  créées    et   faites    par 
fa  dite    Marie- Magdelaine    L'iuel,     veuve   de    François  Vandalle,    depuis 
le  décès  de  son  premier  mari,  pour    lesquelles   elle  n'a   pu  engager  la  part 
revenant  à  ses  ent'ans  du  chef  de  leur  père,  à    l'exception  .néanmoins    de 
^obligation  consentie   en   laveur  du  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  qua- 
rante   livres  seize   sols,  fuisaat,  déduction   faite  du  quart,  celle  de   trente 
livres  douze  sols,  ce   qui  fait   pour  les   mineurs  quinze  livres  six   sols  et 
pareille  somme  pour  la   dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dit  François  Vandalle 
<de  faire  la  dite  justification    dans    les  formes   ordinaires   et   dans   le    délai 
prescrit,  il  est  condamné   à  payer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héritiers  de 
leur  défunt  père,  la   moitié  de  l'estimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  Ivaudot  et  qui  a  été    faite    dans  le  temps  à  la  somme   de  sept 
cents   livres,  ce  qui  fera,  pour   les    héritiers  du  chef  de  leur  père,  celle  de 
.trois   cent    cinquante  livres,  ne   pouvait   le    dit    Vandalle    profiter    de    \z 
remise,   qui  lui  a  été   faite    par  la  dite    ordonnance,  de  la   somme  de  cent 
livres  qui  revenait  aux  dits   héritiers  pour  leur  moitié  dans  la  dite  estima- 
tion, qu'en  faisant   la  même  justification  de  la  dette  de   cinq  cents  livres, 
supposée  être  due  par  la  communauté  du  dit  feu   François  Vandalle  et.  oui 
a  été  le   motif  sur   lequel  la   dite  ordonnance  a  été   rendue  ;  sur  laquelle 
rsomme,  cependant,  de  trois  cent   cinquante    livres,  il  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  six  sols  pour  la  moitié   de  l'obligation  consentie  en  faveur  du 
dit  sieur   Foucault,  due  par  les   dits    héritiers  Vandalle,   comme  il  est    dit 
•ci-devant  ;  le  dit  Vandalle    pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
•somme  de  trois    cent   cinquante   livres,  ou   plutôt,  de   celle  de   trois  cent 
trente-quatre    livres   quatorze   sols,  déduction    faite   de  celle    de    quinze 
livres  six  sols,  et  ce,  depuis   le  décès  de  la  dite  Marie-Magdeîaine  Pinel, 
veuve  Vandalle,  leur  mère,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vandalle 
fasse  la  dite   justification,  autrement  condamné    dès  à  présent  à  tous  Jes 
frais  et  dépens  du  procès  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  quatre  juin  aussi  dernier,  avec  commandement  de  satisfaire 
au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dît  Van- 
dalle, signifié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix  neuf  du  même  mois-; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'iJ  plaise  au  conseil  le  recevoir  anticipant  sur 
le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Vandalle,  dans  les 
(délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  l'exécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-un  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
Intimé,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  au 
dit  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
intimé  soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 
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I/arrêt  d'appointement  en  droit,  du  trente  du  dit  mois,  pardevant 
Me.  Jean-Baptisie  Gaillard,  conseiller  ; 

Un  écrit  intitulé,  Mémoire  instructif,  contenant  contredits  aux  dits 
nriefs,  signifié  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le  sept  juillet 
suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  l'appellation  du  dit  Van- 
dalle  soit  mise  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Vu  ie  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  à  la  déduction  du  quart 
sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponses  an  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  l'appelant 
au  dit  intimé,  le  quinze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  l'intimé  signifié  à  sa  requête  au  dit  appelant 
îe  seize  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions  ; 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  l'appelant,  suî- 
Tant  son  inventaire  de  productions,  du  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  5 

Et  acte  de  produit  au  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dit  mois,  et 
celui  de  l'intimé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  le  même  jour  ; 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enregistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
conseil  ne  peut  connoître  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  leurs  dispositions  sont  attaquées  ;  conclusions  du  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  conseiller,  et  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Ilaudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  du 
vingt-trois  juin,  rml  sept  cent  huit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant 
Monsieur  l'intendant,  dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART, 

GAILLARD, 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  et  met  au 
néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une  sentence  rendue  en  Pamirauté 
de  Quittée,  du  lundi,  vingt-quatrième  novembre,  mil  sept  cent 
trente-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  conseiller,  Lotbiniêre,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Taschereau? 
Gaillard,  conseillers,  le  procureur-général  du   Roi,  et  le  greffier  en  chef, 
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TINTEE  Jean  Dupeux,  capitaine  du  navire  le  •<  Horry,"  appelant  de  Arçfttdi? i  C<m- 
Jj  sentences  rendues  en  l'amirauté  de  cette  ville,  les  dix-sept  et  vingt-  **î|j!g^ar 
neuf  octobre  dernier,  et  anticipé,  stipulant  pour  lui  Jean-lsaac  Thouron,  naietiiiet  a» 
négociant  en  cette  ville,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  Mtre.  udautua appel 
Barolet,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  ie  trente  du  môme  &}*  «u  i'^{m 
mois,  d'une  part;  et  Jean-Antoine  Bedou,  aussi  négociant  en  cette  dite  p^ue^Sv 
ville,  intimé  et  anticipant,  d'autre  part  : 

Québec. 
Vu  les  dites  sentences,  la   première  rendue  par  défaut,  par  laquelle  le  *4  tlov-  1738. 
dit  appelant  est  condamné  à  remettre  au  dit  intimé  les  trois  demi  barriques  ^  °Déylb     fa 
d'eau-de-vie  qui  restent  à  lui  fournir  du  contenu  en  son  connoissement,  et  Q,mH.  sUp. 
ce,  dans   vingt-quatre   heures   du  jour  de   la  signification   de  la  dite  sen-  1738-9,  \&L 
tence,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dit   temps  et  icelui  passé,  le  dit  *°  Vo< 
appelant  condamné  à  payer  la  valeur  des  dites  trois  demi-barriques   d'eau- 
de-vie  sur  le  pied  du  cours,  du  jour  de  la  dite  sentence,  et  sur  le  pied  que 
les  autres  demi-barriques  d'eau-de-vie,  reçues,  ont  été  reliées  par  Filion, 
tonnelier  ; 

Le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'extraordinaire, 
liquidés  à  treize  livres,  compris  la  sommation  faite  le  quatorze  du  dit 
mois  d'octobre,  requête  et  assignation,  l'expédition  de  la  dite  sentence 
non  comprise,  signification  d'ieelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  dix-huit   du  même  mois,  avec  commandement  dy  satisfaire  ; 

Et  la  seconde,  du  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois  d'octobre,  par 
laquelle  il  est  ordonné  que  la  dite  première  sentence  du  dit  jour  dix-sept 
du  même  mois  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  pour  ce  qui  regarde 
Ses  dits  trois  quarts  d'eau-de-vie  seulement,  en  affirmant  par  le  dit  intimé 
qu'il  n'a  point  reçu  le  nombre  de  cent  vingt  quarts  tant  pleins  que  vides} 
les  dits  trois  quarts  en  tambour  compris,  et  est  acte  de  l'affirmation  pré- 
sentement faite  par  le  dit  intimé  ; 

Et  le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'incident  liquidé»! 
à  trois  livres,  l'expédition  de  la  dite  sentence  non  comprise  ; 

Signification  d'iceîle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le 
trente  du  même  mois,  avec  pareil  commandement  de  s'y  conformer  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  des  dites  sentences  par  le  dit  Dupeux, 
le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  îe  dit  Bedou  tendante,  pour 
Ses  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  y.  anticiper 
sur  le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Dupeux  stipulant 
par  le  dit  Thouron,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant  avec 
amende  et  ordonner  l'exécution  des  dites  sentences  selon  leur  forme  et 
teneur,  avec  dépens  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  cinq  de  ce  mois,  portant,  reçu  anticipant, 
permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours,  dix  sept  de  ce  dit  mois  ; 

Un  écrit,  intitulé,  mémoire  instructif  pour  le  dit  intimé,  signifié  à  sa 
requête  au  dit  appelant  le  dit  jour,  pur  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises  dans  sa  requête  d'anticipation  j 
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Requête  présentée  à  monsieur  l'intendant  par  le  dit  Dupeux,  strptsfant 
pour  lui  le  dit  Thouron,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il- 
lui  plût  faire  défenses  au  nommé  Petit  Pierre,  qui  a  des  connaissances  par- 
ticulières du  fait  qui  divise  le?  parties,  de  s'absenter  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif, aux  offres  de  lui  payer  son  séjour  et  retard  suivant  qu'ils  seront 
liquidés,  avec  réserve  de  passer  ces  dépens  avec  ceux,  qui  procéderont  du' 
procès  en  question  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  dit  mois,  portant,  permis* 
ainsi  qu'il  est  requis,  et,  en  conséquence,  défenses  au  dit  Petit  Pierre  dé- 
partir jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

Signification  'des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  îa  requête  du  dit 
appelant  au  dit  intimé,  le  quinze  de  ce  dit  mois  avec  défenses  de  partir  de 
cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre  et  offre  de  payer  au  dit  Petit  Pierre  sorv 
séjour  et  retard  suivant  et  au  désir  de  la  dite  ordonnance  \ 

Le3  griefs  et  moyens  d'appel  du*  dit  appelant,  signifies  à  sa  requête  ai? 
dît  intimé  le  dit  jour  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  dire,  par  Parrét  qui  interviendra,  qu'il  ar 
été  mal  jugé  et  bien  appelé,  ce  faisant,  ordonner  que  les  sentences  des  dix- 
sept  et  vingt-neuf  octobre  dernier,  dont  est  appel,  seront  mises  au  néant  et 
!«  dit  intimé  condamné  en  tous  les  dépens  } 

Sommation  faite  à  la  requête  du  dit  appelant  au  dit  Petit  Pierre  le  dix.. 
sept  de  ce  dit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  en  ce  conseil  pour  être  enten„ 
au  sur  les  contestations  des  parties  j 

Arrêt  rendu  le  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré 
par  devant  Mg.   François  Etienne  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

Vu  aussi  le  connoissement  donné  par  le  dit  appelant,  le  treize  mai  der- 
nier, par  lequel  il  re  cou  nuit  avoir  reçu  du  sieur  Beaujon,  dans  son  navire, 
quatre-vingt-trois  tonneaux,  deux  barriques  de  vin  de  ville,  six  tonneaux 
île  vin  blanc  en  demi-barriques,  quinze  barils  de  prunes  et  ceat  vingt 
demi-barriques  d'ean-de-viepour  être  délivrées  au  dit  intimé  ; 

Les  certificats  du  visiteur  au  bureau  du  domaine  du  roi,  et  du  tonnelier, 
suivant  lesquels  il  paroit  qu'il  n'a  été  déchargé  du  navire  le  "  Ilorry  "  que 
cent  dix-sept  quarts  d'eau-de-vie,  tant  pleins  que  vides,  appartenant  an  dit 
intimé,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appeï 
est  intervenue  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Cugnet,  premier  conseiller,  et  tout 
considéré  : 

L>e  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dout  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pouv 
son»  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  HGCQUÂRT. 

CUGNET, 


'Conseil  Supérieur  de  Québec,  1739.  ]()9 

Arrêt  du  Conzcïl  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  cette  vUle,  d'appeler  le  subslUut  du  •procureur-général  du 
roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présence  sera, 
nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  de  légitime  empêchement  du  dit 
substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  Jonc- 
tions, du  lundi,  19  janvier  1739. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseiller, 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Gaillard  et  Estébe, 
conseillers,  monsieur  le  procureur-général  du  roi  et  Dulaurent,  greffier 
-commis. 

ENTRE  Joseph  Roussel,  négociant  en   cette  ville,  appelant   de    Pacte  Arrôt  enn  en- 
d'homologation  d'avis  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  joint  au  lient» 
Pierre  Levasseur  et  Anne  Ménage,  assemblés  devant  le  lieutenant-général  nant-génénu 
de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  quinzième  novembre  dernier,   compa-  ^  *  £e  ^e 
rant  par  Me.  Pinguet  de  Vaucourt,  notaire  en  la  dite  prévôté,  d'une  part,  d'appeler  le 
et  Pierre  Hamel,  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  comparant  en  personne  substitut   du 
d'autre  part  ;  procureur  gé- 

1  '  lierai  du  roi 

aux  élections 

Vu  le  dit  acte  dont  appel,   par  lequel  il  est  élu  pour  tuteur    aux   dits  de  tutelle  et 

mineurs,  îa  personne   de  l'appelant,  lequel  pour   ne    point    accepter  cette  autres  actes 

charge   auroit   fait   refus  de  prêter  le  serment  de  lui  requis  par  le  dit  lieu-  au^quels  Ka 
.        °,      ,     ,      ,      ,       a  ,       •  ,      ,-,        ,  i        r  présence    fiera 

•tenant-general,  et  même  de  signer  le  dit  acte  ;  nécessaire    et 

eu  cas   d*ai>- 

La  signification  fai'e  par  Carofl,  huissier,  le  cinq  décembre  aussi  dernier,  sence  ou  «ie 
à  la  requête  du  dit  Hamel,  intimé,  au  dit  appelant,  avec  assignation  à  l('plUuic  "ÏJ" 
comparoir  à  l'audience  de  la  dite  prévôté,  le  mardi  lors  prochain,  pour  dit  substitut, 
se  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens  ;       d'appeler  le 

p.  is   ancien 

La  requête    présentée  en   ce  conseil  par  le   dit  Roussel,  contenant  ses  ^VVdr^Yet--'^ 
griefs  et  moyens  d'appel,  et  tendante,   pour    les  raisons  y  contenues,  à  ce  fonctions, 
qu'il  plaise  au  conseil  ie    recevoir  appelant  du   dit  acte,  du  dit  jour  quinze  19  janv.  17o9- 
novembre  dernier,  ce  faisant  lui  permettre  d'intimer  à  jour  certain  et  corn-  R<--g-  des  J«a. 
pètent  de  conseil,   le  dit  Pierre  Hamel,  au  dit  nom  de  subrogé    tuteur  des  n^„0 ■  «   ' 
dits  mineurs,  à  la  requête  duquel  le  dit  acte  a  été   obtenu,  pour  voir  dire  1738  à    1739, 
et  déclarer  que  lui  Roussel  n'a   pu  être  élu  tuteur  aux  dits    mineurs   pour  Fol.  69  Vo. 
les  raisons  par    lui  représentées  et  déduites   en    la  dite   requête,  et  qu'en 
conséquence  le  dit  acte  sera  mis  au  néant,  émendant,  qu'il  sera  convoqué 
par  le  dit  intimé  ou  autre  qu'il  appartiendra,  nouvelle  assemblée  de  parens 
des  dits  mineurs,  ou    d'amis    à   défaut    de    parens,    pour  être    procédé  à 
l'élection  d'un  tuteur  aux  dits  mineurs    au  lieu  et  place   du    dit   appelant, 
-et  se  voir,  le  dit  intimé   au  dit  nom,  condamner  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  ; 

L'ordonnance  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  ensuite  de  la  dite  requête 
portant,  reçu  appelant  en  consignant  l'amende,  et  soit  signifié  ; 

Le  reçu  du  greffier  en  chef  de  trois  livres  pour  consignation  de  la  dite 
amende  ; 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  par  Dubreuil,  huissier  en  ce 
conseille  même  jour  dix  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appelant  au  dit 
■intimé,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  pour  répon- 
dre et  procéder  aux  fins  et  conclusions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner 
&e  qu'il  appartiendra  ; 
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L'écrit  de  réponses  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l'appelant,  par 
lequel  iî  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  de  l'intimé  à  l'appelant  par  le  dit 
Caron,  huissier,  ce  jourd'hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dépens  compensés,  et 
cependant  pourra  l'intimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisan  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  d'appeler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitimes 
empêchemens  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en 
faire  les  fonctions. 

Signé  :  CUGNET. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  faire 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre  Saint-Mars  contre  Guil- 
laume Dufresne,  que  le  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux 
en  contestation,  et  après  visite  faite  dricciix,  en  dresse? a  son  pro- 
cès-verbal, du  lundi,  sept  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  ètoient  M.  l'intendant,  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschereau,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

irt^^vart  I|NTRE  P'e^e  Saint- Mars  dit  Gobelin,  habitant  de  l'isle  et  comté  de 

faire  droit  sur  -*-J    Saint-Laurent,  appelant  de  sentence   rendue  en  la  prévôté  de   celte 

im appel inter-  ville,  le  neuf  février  dernier,  et   anticipé,  comparant  par  M.  Pinguet  de 

jeté par  Pierre  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'une  part:  et  Guillaume 
St.-Mars   cou-   n   r  u  uv     <-    1       r*  •  ■         •  *.•     <       .       1-  •  -       *.  xa 

tre  G   Dufres-  -L'Usresne>  Habitant  du    dit  lieu,  intime   et  anticipant,   comparant  par  Me. 

ne,  q>.ie  le        Jean  Latour,  son   procureur,  aussi   porteur  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï 

grand-voyer     les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
se  transporte- 
ra sur  Tes  lieux         T  1       j  .  /•  •       j,     •,.         9  r     •  ri-  i      » 

en  litige  et  en  ^e  conseil  ordonne,  avant  mire  droit,  qu  aux  Irais  et  diligence  de  I  appe- 
dressera  son  lant.  le  sieur  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter,, 
procès-verbal,  niveler  les   eaux,   s'il  en  est   besoin,  et  examiner  ce  qui   sera   plus    exrïé- 


Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  gui  règle  les  formes  de  destitution  des 
Tuteurs,  du  27e.  février  174-1. 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  l'intendant,  Messieur  Lanoul- 
lier,  Taschereau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  oreiller  en  chef. 

I^NTRE  Julien  Rivard,   voyageur,    demeurant  ordinairement  à  Mont-  Arrêt  qui  rè- 
_j  real,   appelant    des    sentences    rendues   par  Me.  Jacques  de   .Laion-  je  destitution 
taine,  conseiller  en   ce  conseil,  faisant  les  fonctions  de    lieutenant-général  (}es  tuteurs. 
en  lajurisdiction  royale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neuvième  décembre  27  fév.    1741. 
dernier,  et  de  tout  ce  qui    lésa    précédé  et    s'en  est  ensuivi,   présent    en  ^e?"  ,,?,s      |>" 

Jl  4.  1  l    I*  1  '      '       I   J  *         1       iv      et     Delil).     du 

personne,  d  une  part  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  qous  gup# 
jurisdiction,  intimé,  d'autre  part  :   et  le  sieur  Joseph  Douaire,  marchand  en  Janvier  à  sep- 
la  dite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle   Catherine  Ràimbaut,    son  épouse,  tembre    1741. 
auparavant  veuve  de  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux   enfans  mi-  Fo1,  49  Ko" 
neurs,  issus   de   son   mariage    avec    le  dit  Trotier   et  Me.  Claude  Dauré, 
notaire,  aussi  intimés  et  défaillants,  encore  d'autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt-huitième  novembre  dernier,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu'à  la  requête  du  dit  substitut  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trotier 
dit  Desrivières,  en  la  forme  ordinaire  ; 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  demeureroit  tuteur  au  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion des  biens  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  lieu  et  place  du  dit 
Douaire  et  sa  femme,  et  que  le  nommé  Toussaint  Pottier,  resteroit  et 
demeureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  lequel  subrogé  tuteur  à  ce 
présent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
faire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serinent  de  coutu- 
me, et  à  Pinçant,  apïès  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroit 
refusé  de  ie  faire  jusqu'au  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
lui  auroit  été  octroyé,  sans  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  appelant  pour  la  gestion  et  administration  des  biens  et  person- 
nes des  dits  enfans  mineurs  : 

Et  celie  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
urgente  de  pourvoir  non-seulement  à  la  dite  administration  des  biens  des 
mineurs,  mais  même  aux  soins  et  gouvernement  de  leurs  persom.es,  surtout 
à  la  conduite  déjeunes  filles  qu'il  convient  de  placer  et  pourvoir  à  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'instant  nommé  un  co- 
tuteur  aux  dits  mineurs  dont  les  peines  et  soins  seront  payés  par  !e  dit 
appelant  qui  demeurera  toujours  chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mi- 
neurs ;  et  à  l'instant  les  dits  parents  auroient  délibéré  sur  la  nomination 
d'un  co -tuteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
défaut  de  l'acceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d'avis  et  ont  nommé  le 
sieur  Dauré  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
lui  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  ses  peines  et 
soins  et  administration,  lesquelles  cinq  cents  livres  seroie.it  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle    nomination    auroit    été    homologuée    par     le    lieutenant-général 


commis  ; 


En  conséquence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit   substitut   du  pro- 
cureur-général du  roi  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 

c2* 
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refus  du   dit  appelant   d'accepter  la   dite   charge  de   tuteur  et  de  faire  le 
serment  demandé  ; 


Il  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs, 
pour  gérer  et  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appelant, 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  que  la  dite 
somme  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  appelant,  de  quartier 
en  quartier  ;  et  par  provision,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neuf  du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  frais 
qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent,  au- 
roit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  son  devoir  en 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  significations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  faites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize  du 
même  mois,  avec  commandement  par  l'une  d'icelle,  de  payer  la  dite 
somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Tlivard,  des  dites  deux  sen- 
tences des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  est  ensuivi,  en  date  du  dix-sept  du  même 
mois,  signifié,  à  sa  requête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appelant, 
tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Douaire  et  sa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  au  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant  sera 
décharge  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  l'ayant  accep- 
tée, ainsi  qu'il  paroît  par  les  dites  sentences,  n'ayant  géré  que  pour 
satisfaire  à  justice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  ser- 
vira au  dit  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  causes 
principales  que  d'appel  ; 


Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance; après  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dits  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dont  est  appel,  soient  mises  au  néant,  émendant,  qu'il 
soit  déchargé  de  la  tutelle  à  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  sous  la  co-tutelle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux,  ou  telle  autre 
personne  capable,  qu'il  plaira  à  la  cour  nommer,  l'appelant  acquérant, 
pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procureur- 
général  du  roi,  et  conclut,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  les  dits 
griefs  non  datés  ni  signifiés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  j 
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Vu  aussi  les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dix-sept  du  dit  mois  de  décembre  et  vingt-trois  de  ce  mois  ;  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi,  prenant,  sans  approbation  préjudiciable,  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procureur- 
général  du  roi,  appelant  de  la  sentence,  du  vingt-huit  novembre  dernier, 
faisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  que  sur  celui  du  dit  Rivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et  ce,  au  néant,  émendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivieres,  il  sera  fait  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  une  nou- 
velle assemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avis  :  la 
veuve  Desnvières  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  son  mari,  présens  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  la  dite  veuve  demeurera  tutrice  des  dits 
mineurs  sous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  faire  par  elle  le  serment, 
et  par  le  dit  Douaire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  manière  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montréal  ;  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d'un  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  le»  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  néan- 
moins un  autre  que  le  dit  Rivard  ;  ils  donneront  aussi  leurs  avis  si  l'édu- 
cation des  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  .pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  l'appel  au  conseil,  si  le  cas  y  échet. 

Le  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d'office  la  destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilles,  lui 
enjoint  de  le  faire  que  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  assemblés  à  la 
requête  de  l'un  des  dits  parens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  substitut,  en 
cas  de  négligence  des  dits  parens,  par  lui  préalablement  avertis  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
au  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y  être  présent 
et  défendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdiction,  et  tous 
autres  juo-es  de  n'ordonner  la  destitution  d'un  tuteur  qu'en  la  forme  et 
manière  ci-dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
volontaire  ou  le  simple  acquiescement  que  le  tuteur  donneroil  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  l'assemblée  d'iceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
seroit  refusant  d'accepter  la  tutelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  nomination,  l'acte  de  tutelle  au 
tuteur  refusant  avec  sommation  d'accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle 
courra  à  ses  risque?,  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
pardevant  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  que  si  le  tuteur  défendeur  n'a  moyens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
clusions, laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d'autre  tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  registre,  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville,  qu'es  juridictions  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  l'au- 
dience tenant. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs 
faits  sans  le  consentement  de  leurs  parens,  et  qui  enjoint  aux  curés 
d'obse.  ver  les  Ordonnance  canoniques  concernant  la  ]}uUication 
des  bancs,  du  12e.  juin,  174)1. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Foucault, 
ïaschëreau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le   procureur-général   du   roi, 


et  le  greffier  en  chef 


Baptiste 


Anêtquirend   I^NTRE  Dame   Marie-Anne    Baudouin,  veuve   de   feu   Jean-I 
nuls    les   ma-   £j   Hertei,  écuyer,  sieur  de  Rouville,  vivant,   chevalier  de  Tordre  rnili- 
*  rfaitssans        e        ^aint-Louis,  capjtaine  d'une  compagnie  des  troupes   du   détache- 


ueursi 


le  consente-  meut  Je  *a  marine  entretenue  pour  le  service  du  roi  à  l'Isle-Royale,  mèrt 
ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  René-Ovide  Hertel  de  Rouville,  mineur,  portant 
Pa*oint  Ctr  U1  Plain*e  et  aPPe,ant  comme  d'abus  du  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur 
cSésd'obsor-  d.8  ^ouvi!le<  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
ver  les  ordon-  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville, 
nances  cano-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
mquesconcer-  $>me  part  .  et  jd  {]it  sieur  de  itouville,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 
nant  la  pubh-     «.  i      i  4     •  v     ,   ,      ,       .     .  ..    '  ,,,...  .    , 

cation  des        et  le  dit  sieur    André   de    Leigne,  lieutenant-général  de  la  dite    prévôté, 

bancs.  intimés    sur  le  dit  appel,  comparants   par    Me.    Nouette   leur    procureur, 

12  juin  1741.  porteur  de    pièces,  d'autre    part  j  sans  que  les  qualités   puissent   nuire  ni 

*Teo'  ,,m8  Juf*  préjudiciel'  aux  parties  ; 
et    Dehb.    du  '      J  l  ' 

Cens.  Sup. 

Janvier  à  sep-  Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vingt- 
yçb™  1741.  peiirième  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
°"  droit  qu'elle  a  de  revendiquer  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les  iois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfans,  qui,  ne  reconnoissant  plus 
d'autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  effrénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dissolution  d'un  mariage  clandestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  dont  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  comme  il  s'agit  ici  particu- 
lièrement d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
laissoit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  mère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours  Jes  lui  ont  généralement  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  respectables 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple 
autorisé  seroit  d'une  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  ; 
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L'ordonnance,  du  môme  jour,  de  soit  montré  au  dit  procureur-général 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  sont  les  conclusions  du  dit  jour  vingt-neuvième 
mai  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  diie  dame  Rouville  de  sa  plainte,  en  conséquence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Rou- 
ville,  mineur,  et  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  l'intimer  sur  icelui  pour  en 
venir  au  conseil  qui  sera  extraordinairement  assemblé  le  mercredi,  sep- 
tième de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  Rouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit.  sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d'abus,  et  par  lequel  arrêt,  ie  conseil  a  nommé  d'oifiee  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Rouville  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comme  d'abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Clesse, 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  faire,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
veuve  de  tiouville,  toutes  et  telles  significations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Rouville  moyennant  salaires  raisonnables  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  tant  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
André,  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séparément  à  comparoir  en 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de- 
moiselle André,  épouse  du  dit  sieur  de  Rouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  en  venant  par  les  parties  plaider- sur  la  plainte  formée  par  la 
dite  appelante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Rouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'en  atteignant  un  juge  et  sa  fille  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  attaquer  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'un  juge  si  indignement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fille,  l'accusation  de  rapt, 
qu'elle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  la  justice,  et  condamner  la 
dite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  somme  de 
six  mille  livres,  applicable,  de  leur  consentement,  au  profit  de  l'hôpitaî- 
général  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  requête,  signée  "  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  in- 
timés ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant, 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  S3pt  de  ce  dit  mois  j 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  épouse  du  dit  sieur  de 
Rouville,  à  ia  dite  appelante  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Pwouville,  mineur,  et  de  la  dite  demoiselle 
André,  son  épouse,  par  lui  autorisée,  d'eux  signé,  du  dit  sieur  André  et  du 
dit  Nouette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  sans  avoir  égard  à  l'appel 
interjeté  par  la  dite  dame  de  Rouville,  il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  dame  de  Rouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  l'offi- 
cialité  pour  raison  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  dit  mariage,  pour  le 
for  intérieur  ou  pour  le  for  extérieur,  et  à  ce  que  la  dite  darne  de  Rou- 
ville soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  sans  piéjudicier 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André, 
sa  fille,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réservent  de. 
prendre  si  besoin  est  ; 

Signification  du  dit  écrit,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville  et 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  ditjour 
deux  de  ce  dit  mois  ; 

Autre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
signé  du  dit  Nouette,  par  lequel  ils  persistent  dans  les  conclusions  qu'il* 
ont  ci-devant  prises  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  et 
aux  dépens,  le  dit  écrit  signifie  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la 
dite  demoiselle  André,  sa  fille;  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant ses  gtiefs  et  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  signitié  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville,  son  fils,  et  de  la  dite 
demoiselle  André,  le  ditjour,  deux  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe- 
lante conclut  à  ce  que  faisant  droit  sur  son  appel,  comme  d'abus  du  mariage 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en  consé- 
quence qu'il  soit  déclaré  non  valablement  contracté,  quant  aux  effets 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Que  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tutelle  de 
Tappelante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  que 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  requiert 
îa  jonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  publie  telles  autres  conclusions  qu'il 
avisera,  l'appelante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fiile,  soient 
renvoyés  des  conclusions  par  eux  prises,  par  leur  requête,  et  que  faisant 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  îa  dite  Dame  de  Rouville,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rou- 
ville, le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiseile  André,  sa  fille,  dit 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Rouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  les  réparatious  et  les  dommages  par  eux  demandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient,  adjugés,  le  dit  écrit 
signifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa 
Bile,  à  la  dite  appelante,  le  ditjour  sixième  de  ce  dit  mois  ;  ' 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Rouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dame 
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de  Houville,  contenant  entre  autres  choses  qu'i's  n'insistent  plus  dans  leur 
déclinatoire,  puisqu'on  n'attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de 
nullité,  et  que  les  moyens  d'abus,  proposés  par  l'appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  du  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  l'appe- 
lante soil  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  signé  du 
dit  sieur  de  Houville,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouetie,  et 
signifié  à  leur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  signé, 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  signifié,  le  dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  l'intendant  après  lecture  faite  d'icelui  à  l'audience  du  con- 
seil, du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  ; 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  Houville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit  écrit  de 
défenses  aussi  paraphé  par  mon  dit  sieur  l'intendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  est  donné  acte  au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Houville,  son  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  par  leur 
écrit  du  mê;ne  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  l'instant  pa- 
raphé par  Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  greffe  du  conseil,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonné  que  les  pièces  et.  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  l'acte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Houville  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François-Marie  Desgou- 
tins,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  par 
laquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Houville 
demeurera  tutrice  de  ses  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Genier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Houville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand-vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
du  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
sionnaire à  Saint-Hoch,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 


2()g  Arrêts  et  Réglcmens  du 

L'extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vingt  du  dit  mois  de  mai, 
étant  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Vaientin,  du 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  André, 
et  des  sieurs  Hiclié  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingt-  deuxième  du  dit  mois  de  mai  der- 
nier, par  lequel  il  est  dit  n'avoir  aucune  connoissance  ni  donné  aucune 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  René-Ovide  de  Rou- 
ville avec  la  demoiselle  André,  tous  deux  de  la  dite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  l'acte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dit 
sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  André  ; 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d'abus  de  ia  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  le  vicaire- 
général  du  diocèse  de  cette  ville,  au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  pour 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  liile  majeure,  tient  le  dit.  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Rouville,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  célé- 
bration du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  j 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  de 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  hanter  et  fréquenter, 
sous  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara- 
tion portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  tous  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi, 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariage  de 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  ou 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  au 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Enjoint  au  vicaire-général  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres 
vicaires-généraux,  d'observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  ne  pourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  con- 
noissance de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dits 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ; 
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Enjoint  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tant  séculiers  que  régu- 
liers, de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  si  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance 
d'autrui,  d'y  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugements  rendus  sur  les  dites  oppositions 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d'y  faire  appeler  et  assister,  non  pas  seule- 
ment deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  édita, 
déclarations  et  réglemens. 

Ordonne  qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  dti 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  actes  de  célébration  de 
mariage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où.  le 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  aue,  oour  des  causes  iustes  et  légitimes,  il 
ait  éi 
très  _ 

seront  situées,  seront  apportés  lors   de  la  célébration  du  mariage,  pour  / 
être  l'acte  de  la  dite  célébration  inscrit  ; 

Fait  défense  d'écrire  et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra- 
tion  sur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinaire  ment 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroient  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
mariage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d'effets  civils  s'il  y  échet* 

Et  sera  te  présent  arrêt  lu  et  publié,  l'audience  tenant,  et  enregistré  aoï 
greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  des  Trois-Ririèrcs 
•et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'eo  certifier  te 
conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  KOCQUART 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne,  avant  faire 
droit  sur  an  appel  interjeté  par  Jean-Baptiste  Rousseau  et  autres 
contre  Louis  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud,  que  le  mou- 
lin à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  ta 
côte  et  le  juge  oVicelle  seigneurie  et  qu'ils  dresseront  procès -verbal 
de  son  état  actuel,  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-deux* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Monsieur  Michel, 
commissaire  de  la  marine,  résidant  à  Montréal,  Messieurs  de  Lotbinière, 
Lanoiïllier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Estèbe,  conseillers,  le  procu- 
reur-général du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Fontaine  Arrêt  qui  a** 
et  Jean  Blanchet,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  doni\?  9°°  Je 
....  m    i       •  •   •    ,  tJ  i     moulin    à    fih 

Ville,  le  treize  avril  dernier  et  anticipes,   comparant  par  Fanet,  porteur  de  rîf»0  ^  ja  g» 


tes  et  le  procureur-général  du  roi  : 

»2* 
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et   Efélib.    du       Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  cote  et 
Cous.  Sup.        }e  jU2-e  de  |a  dite  seigneurie,    le  moulin  en  question  sera  visité  et  par  eux 
dressé  procès-verbal  de  l'état  actuel  d'icelui  et  s'il  est   suffisamment  fourni 
des   ustensiles   nécessaires  pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dom- 


1742-3. 
2  I  Ro. 


mages  et  intérêts  réservés. 


Sio-né  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  les  habilans  de  la  Rivière 
du  Sud  à  aller  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin  banal,  du  12e. 
novembre,   1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
de  Lotbiniére,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Estèbe,  conseillers, 
Guiîlemin,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le 
greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  enn-  T^NTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Fon- 
damne  les  lia-  J1j  tamej  et  Jean  Blanchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
RivièTe duSud  autres  habitants  de  la  Rivière  du  Sud,  appelans  de  sentence  rendue 
à  aller  faire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  treizième  avril  dernier,  et  anticipés, 
moudre  leurs  comparant  par  le  sieur  Panet,  porteur  du  pouvoir  du  nommé  Michel 
grains  an  mou-  jyjorjn>  pun  des  habitans  de  la  dite  Rivière  du  Sud,  suivant  sa  lettre 
12  nov.  1742.  missive  du  trois  de  ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Couillard, 
Bég.  des  Jug.  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sud,  intimé 
et  Délib.  du  et  aiîticipant,  comparant  par  Me.  Nouette,  praticien,  porteur  de 
Août  I742  à  P^ces,  d'autre  part  ; 
juin  1743.  Fol. 

i2  Bo.  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal 

et  sans  griefs  appelé,  en  conséquence,  ordonné  que  les  sentences 
rendues  par  le  juge  bailli  de  la  jurisdiction  delà  dite  Rivière  du  Sud 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  les  dits  appelans  condamnés  en 
l'amende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel  liquidés,  pour  chacun  des  dits  appelans,  à  sept 
livres  trois  sols  six  deniers  :  l'expédition  de  la  dite  sentence  non 
comprise  ; 

Est  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non  comparant  ni  procu- 
reur pour  lui  à  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sentence 
déclarée  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée 
judiciairement  à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appe- 
lans n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie,, il  est  fait  défenses  aux  dits  appelans  de  porter  à  l'avenir 
moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie,  si 
ce  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  intimér 
aux  dits  appelans,  le  dix-huitième  juin  suivant,  avec  commandement 
de  sat  sfaire  au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel,  fait  à  l'instant,  de  la  dite  sentence  par  les  dits  Rous- 
au,  Morin,  Fontaine,  et  Blanchet  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Couillard,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  ph  ise  au  conseil  le  recevoir 
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Éîcîpaiït  sur  le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  les  dits 
appelans  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella- 
tion au  néant,  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et 
«entier  effet,  et  se  "voir  condamner  en  l'amende  du  fol  appel  et  aux: 

pens  de  la  cause  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du   vingt-sixième  du  dit   mois  de  juin, 
-portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour    en  venir  au  conseil 
lans  les    délais  de   l'Ordonnance   en  consignant   préalablement  IV 
ùoende  ; 

Le  reçu  du  greffier  en  chef  de  ce  ceneeil  de  la  consignation  de  k. 
•dite  amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
■dit  intimé,  aux  dits  appelants,  le  deux  juillet  suivant,  avec  assignation 
-à  comparoir  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Défaut  obtenu  en  ce  dît  conseil  le  dit  jour  par  le  dit  intimé,  signifié 
aux  dits  appelants  le  premier  août  suivante 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  des  dits  appelants  signifiés  à  leur 
requête  au  dit  intimé,  le  onze  du  même  mois,  par  lesquels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  et  ce  au  néant, 
«amendant,  décharger  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pn> 
ïioncées  par  la  dite  sentence,  leur  donner  acte  des  offres  qu'ils  font 
d'aller  moudre  aux  -moulins  delà  seigneurie  de  la  dite  Rivière-du- 
Sud,  quand  iceux  seront  en  état  de  travailler  et  de  fournir  de  bonno 
farine  aux  habitans,  et  qu'il  y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire 
les  dits  moulins,  et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  l'intimé,  des  faits 
•ci-dessus,  ordonner  que  les  dits  moulins  seront  vus  et  visités,  aux  frais 
et  dépens  de  qui  il  appartiendra»  par  experts  et  gens  à  ce  connoissants 
•dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office  ;  lesquels  ex- 
perts dresseront,  serment  préalablement  prêté,  des  procès-verbaux 
•de  l'état  des  dits  moulins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  sont  en  état 
de  faire  de  bonne  farine  ou  non,  pour,  les  dits  procès- verbaux  rapport 
tés  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  l'intimé 
en  tous  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Signification  des  dits  griefs  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au 
dit  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d'août  ; 

L'écrit  de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  signifié  à  sa  requête 
aux  dits  appelants,  le  premier  octobre  dernier,  par  lequel  le  dit 
intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et 
dépens  ; 

Arrêt  contradictoire  rendu  le  dit  jour,  premier  octobre,  entre  les 
parties  comparantes  au  conseil  sans  assignation,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  juge 
de  le  dite  seigneurie,  le  moulin  en  question  sera  visité  et  par  eux 
dressé  procès-verbal  de  Fêtât  d'icelui,  et  s'il  est  suffisamment  fourni 
des  ustensiles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens, 
«dommages  et  intérêts  réservés  ; 
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Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  aux  dits 
appelants,  le  trois  du  même  mois  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  tant  du  dit  moulin  en  question  que  de 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneurie,  dressé  par  le  dit  juge  et 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  sont  en 
très  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaires  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès-verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  (pi  il  poursui- 
vra ce  jourd'hui  l'audience  de  la  cause  d'entre  les  parties  et  les 
autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  inter- 
venue ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  la  dame  de  Pécaudy,  à  pré- 
senter le  Pain-bénit  avec  cierge  et  offrande,  par  personne  de  m  famille 
et  de  sa  condition,  en  Véglise  paroissiale  de  Montréal,  du  .17  décem- 
bre 1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
Lotbinière,  Lanoullier,  Varin,  Taschereau,  conseillers,  Guillcmin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Ànetqwccm-  jriNTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  euriales 
d^Pé  and"  à  ^  en  la  Paro?sse  ^e  Montréal,  les  sieurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
pré*eirter  ïo  velier,  et  Pierre  Coureau  La  Coste,  marguilliers  en  charge  de  la  dite 
pain-bénit,  paroisse  de  Montréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction 
avec  cierge  et  ^u  fa  Montréal,  le  quatorze  septembre  dernier,  stipulant    pour  eux 

«fti-an«.»e,    par  j      j.    gicur  Charly,  comparant  parle  sieur  Pierre  Poirier,  porteur  de 

r.cr«onne     de  «/  '  i  t.      ,     T.  ,         .  ,       *  T 

ea   famille  «t  pièces,  dune  part,  et  dame  Marie  de  Jrecaudy,  veuve  de  Jean-Louis 

»îo  sa  eoiidi-deCha.pt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
tion,  en  l'é-  Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  du  gouvernement  de  Montréal,  inti- 
*M8  S^Moiit-  m^e»  comparante  par  le  sieur  Nouette,  aussi  porteur  de  pièces, 
Téaî.  d'autre  part  ; 

17  dée.   1742. 

^"'  îvy  Juf'  ^u  ^a  (^te  sentence  Par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appelants  ne 
Cons  8u'p  disconviennent  point  de  l'indisposition  et  refus  de  la  demoiselle  de 
Août  17<r2  à  Villiers,  à  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimée, 
Jahil743>Fol.  ainsi  que  d'avoir  refusé,  tant  la  fille  d'un  bourgeois  de  la  dite  ville  de 
74  lin-  Montréal,  pour   offrir  son  pain   à  bénir,  faire  la   quête,  que  les   trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoyée  de  l'ac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  fors  (  )  le  coût  de  la 
dite  sentence  auquel  les  dits  appelants  sont  condamnés  ; 

(.*  )  Fors,  eiguiiic,  kors,  outre,  excepté. 
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Une  copie  collationnéo  par  Adberaar,  notaire  à  Montréal,  le  six 
octobre  dernier,  de  l'acte  d'assemblée  des  dits  appelans  en  date 
du  vingt-un  du  dit  mois  de  septembre,  par  lequel  le  dit  sieur  Charly, 
l'un  d  eux,  est  autorisé  à  interjeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fait  en  conséquence  de  la  dite  sentence  au  greffe  de 
la  juridiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit.  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite,  à  îa 
requête  du  dit  sieur  Charly,  au  dit  nom,  à  la  dite  intimée  par  Gruignard, 
huissier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat  du  dit  sieur  Déat,  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
dernier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plai.se  au  conseil  ïa  recevoir  anticipante 
sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguiiliers,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  tant  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  que  le  dit 
sieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  et  se  voir  condamner  en  l'amende  du  foi 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier» 
portant,  reçu  anticipante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  au 
conseil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  consignant  préalablement 
l'amende  ; 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  la  Corne,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  sieur 
Charly,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  mois  de 
novembre,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  lois 
prochain,  en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  marguiiliers, 
signifiés,  à  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  l'huissier 
Courtin,  îe  vingt-six  du  dit  mois  de  novembre,  par  lesquels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  condamner  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  à  rendre  le 
pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir  avec  cierge,  par  personne  do 
sa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
\m  sera  indiqué  par  les  dits  appelans,  sinon  qu'il  leur  sera  permis  de 
îe  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écrit  de  réponses  aux  dit3  griefe  signifié,  à  la  requête  de  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  aux  dits  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dit  nom,  par  le  dit  Rageot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attendu  la  fête  du  lundi,  trois  de  ce  dit  mois,  l'assignation  ci-devant 
eeroît  continuée  au  lendemain  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dama 
veuve  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  effet,  et  con- 
damner les  appelans  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  aux  dits  sieurs  curé   et  marguiiliers,  par  Pilotîe,  huissier,  la 
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treize  Je  ce  dit  mois,  avec   déclaration  que   ce   i.ourd'huï  ht  caws© 
d'entre  les  parties  seroit  poursuivie  'y 

L'écrit  de  réplkpaes  des  dits  appelans  à  celui  de  réponses  de  la 
dite  intimée  à  elle  signifié  par  Thibault,  huissier,  B»  quatorze  de  ce- 
dit  mois,  par  le%uel  ils  persistent  dans  les  conclusions  par  eux  prises 
par  leurs  griots,  et  en  y  ajoutant,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordon- 
ner la  radiation  des  termes  injurieux  insérés  dans  l'écrit  à  eux  signifié1 
le  premier  de  ce  mois,  et  condamner  l'intimée  aux  dépens  des  causes, 
principale  et  d'appel  f 

Autre  écrit  de  la  dite  Dame  tfeuve  de  la  Corne,  signifié  aux  dits 
sieurs  curé  et  m-arg milliers,  le  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lequel  elle- 
persiste  dans  ses  précédentes  conclusions  et  les  autres  pièces  sur 
lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  intervenue  ;  ouï  les- 
parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi: 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant,  émendani,.. 
ordonne  que  l'intimée  sera  tenue  de  présenter  ou  faire  présenter  et 
tendre  le  pain  à  bénir  avec  cierge  et  offrande,  et  faire  la  quête  ou  la 
faire  faire  par  personne  de  sa  famille  ou  dé  sa  condition  en  l 'église- 
paroissiale  de  Montréal,  et  ce,  le  premier  jour  êe  dimanche  qui  lui: 
sera  indiqué  par  les  appelans,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  en  vertu* 
du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  le  conseil  a  per- 
mis et  permet  aux  appelans  de  le  rendre  et  d'employer  jusqu'à  la 
somme  de  douze  livres,  laquelle  le  conseil  condamne  dés  à  présent 
l'intimée,  en  cas  de  refus,  à  rendre  et  payer  aux  dits  appelans,  sur 
quoi  ils  seront  crus  ;, 

Condamne  l'intimée  aux  dépens  liquidés  à  douze  livres,  non  com- 
pris le  coût  du  présent  arrêt  y  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général du  roi  ; 

Ordonne  que  l'écrit  de  réponses  à  griefs  signé,  Nouette,  et  utj> 
autre  écrit  de  réponses  aussi  signé,  Noueîte,  et  signifiés  de  la  part 
de  rintimée  aux  appelans,  les  premier  et  quinzième  de  ce  présent 
mois,  demeureront  supprimés,  et  attendu  l'irrévérence  des  termes 
employés  par  le  dit  Nouette  dans  les  dits  écrits,  l'a  condamné  en 
vingt-quatre  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  applicable  aux 
pauvres  de  l'Hôpital-Général,  défenses  à  lui  de  récidiver  sous  peine 
de  punition  corporelle. 

Signé  :.  HOC  QUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  commet  Je    Curé  de  Saint-Jean  p 
recevoir  le  Serment  des  Experts  nommés  pour  faire  V  estimation  d'une 
terre  saisie?  qui  ne  peut  ^upperter  les  frais  oVun  décret,  du  4e.  mars 

1743. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs» 
Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  conseillers, 
Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs?  le  procureur-général  dsi 
roi,  et  le  greffier  en  chef, 
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Y U  la  requête  présentée   ce  jourd'hui    cri  ce  conseil   par  Mathieu  Arrêt  qui 
Palain  Dabonville,  contenant  qu'il  lui  est  dû  par  le  nommé  Henri  (nnnn,t  ';■ . 
sr^  ,  ,  1      .     ,.  x  i  ,-i        eme  do  Saift*- 

Descoteaux,  la  somme  de  cinquante-six  livres,  quatorze  sols,  qu  il  a  jcan  p0Ur  re. 

tété  condamné  de  lui  payer  par  jugement  du  sieur  Castongué,   prêtre,  cevoir  le   .•  r- 

missionnaire  de  Sainte- Anne,  subdélégué  en  cette  partie  de  monsieur  1}»(>"t  des  ex- 
l'intendant:  le  dit  iuçrcment  en  date  du  vingt-neuvième  mai,  mil  sent  1>e  8  1!urn!n's 
cent  trente-sept,  confirme  par  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'inteii-  une  terre  qui 
dant,  du  vingt-unième  août  suivant,  que  faute  de  payement  de  la  dite  no  peut  sap- 
somme  de  cinquante-six  livres,  quatorze  sols,  sans  préjudice  des  inté-  porter  les  frais 

rôts,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réellement  une   terre  appar-  À  an  l    c\e~,,« 

..    X        &  r  t  4    mars    1 1  '\:,. 

tenante  au  dit  Descoteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  supporter  un  u?^.  dos  Jug. 

décret  en  forme  à  cause  de    son  peu  de  valeur,  le    suppliant   conclut  et    Délib.    du 
par  la  dite  requête  à  ce   qu'il  plaise   au  conseil  lui  permettre  de  faire  Co"8-  s,^}° 
procéder  à  la  vente  d'icelle  sur  une  simple  criée  au  devant  de  la  porte  T  ,'f, '\- , ,  »  T 
de  1  église  de  baint-Jean,  ou  la  dite  terre  est  située,  ainsi   que  le  dit  143.  ;\> 
Descoteaux  en  est  convenu,  suivant  l'accord  fait  entr'eux  et  le  nommé 
Dionne,  procureur  du  dit  Dabonville,  et  à  cet  effet  autoriser  l'huis- 
sier   des  lieux    à  faire    la    dite    publication,    recevoir  les     enchères 
et  faire  l'adjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  payé 
de  son  dû,  intérêts,  frais  et  dépens  ; 

Vu  aussi  la  saisie  réelle  en  date  du  vingt-neuvième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-deux  ;   ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  le 
dit  Dabonville  conviendra,  avec  la  partie  saisie,  par  devant  le  sieur 
.Soupiran,  prêtre,  missionnaire  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Jean,  que 
le  conseil  a  commis  à  cet  effet,  ou  qui  seront  par  lui  nommés  d'office, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre,  parties  présentes  ou  duement 
appelées,  serment  préalablement  prêté  par  devant  le  dit  sieur  curé, 
de  laquelle  estimation  il  sera  dressé  procès-verbal  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  faire 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel  Vallée  et  autres  contre  An- 
toine Juchereau,  écuyer,  seigneur  de  Beaujjort,  que  le  moulin  à 
farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  sieur  Grcnet,  menuisier, 
et  qu'il  dressera  procès-verbal  de  Vétat  actuel  d"1  icelui,  du  lundi,  dix- 
huitième  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Varin,  Foucault,  Tascbereau,  conseillers,  Guillemin,  conseiller- 
assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE   Michel   Vallée,   Jean    Duprat,  Paul    Rainville    et    René  Arrêt  qui  or- 
Toupin,  habitansde  la  seigneurie  de  JSeauport,  appelaus  de  sen-  J*onne»    c>]ie 
l1  -,  ,    Aj_ ,    ,     °  .,,       ,     -.    K     l 'ri       ,  le  moulin  a  i.i- 

tence  rendue  en  la  prevote  de  cette  ville,  le  huit  de  ce  mois,  compa-  rine  de  la  mi- 
rant par  le   sieur  Dorceval,  porteur   de   pièces,  d'une  part  ;   et  An-  gneurîe  de 
îoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  per-  Beaaport, 
eonne,  d'autre   part  :  ouï  les  parties    comparantes   et  le  procureur-  fe™  Y™}™  P ir 
gênerai  du  roi  : 
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18.  ma»  1743,  Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Grenet,  menuisier 
^nfn  JU'5  *lue  *e  conse^  a  nommé  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  parties, 
Qô.è&.  Sup.  a  "  sera  dresse  procès-verbal  de  l'état  du  moulin  en  question,  et,  à  cet 
17 "42-3.  Fol.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  les  meules,  prendra  connois- 
14Ô  3o.  sauce  de  la  quotité  du  droit  de   mouture,  vérifiera  la  bonne  ou  mau- 

vaise qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  en  sa  présence  par  le 
farinier  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  le 
dit  Grenet,  pai devant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  à  cet  effet,  pour  le  dit  procès-verbal  fait  et  rapporté  au 
conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Donne  acte  aux  appelans  des  offres  de  l'intimé  de  garnir  le  moulin 
do  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables— dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQ,UART. 


*— Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui,  sur  Requête  pré- 
sentée en  icclui  par  Me.  Nicolas  Lanoullier,  aux  fins  de  l 'enregistre- 
ment d'un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  10  années,  de  construire  sur  le  fieuve  Saint- 
Laurent  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannation  et  de  Conjir  /nation, 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Yarin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Estèbe,  conseillers, 
Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-général 
du  roi,  et  3e  greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  or-  ~\7*U  la  requête   prétentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Nico- 

■Jonupqtte Me,    y     }as  Lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 

ru  [wv  *6  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  l'enregistrement  du  brevet  par 

rt'un  r.i  par  *i  r  ,        f  o         .         f       t  r 

(Invers  8.  M.  lui  obtenu  de  ba  Majesté,  par  lequel  ba  dite  Majesté  lui  a  accorde  et 
pour  obtenir  à  ses  hoirs  et  ayans  cause  la  permission  et  privilège  exclusif  pour 
la  oomirma-  (]jx  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  dit  brevet, 
viuLe  i  avril  ^e  faire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
a  obtenu  de  sur  bateaux  qu'il  avisera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énon- 
bgfeir  des  mon-  cées  ; 
Ibis  s-ur  des  b?.- 

gfe-Lanreut.   °       Vu  a**88*  ^e  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 

22  avril  1743.  cent  vingt-deux,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  Fleuriau  ;  ouï  le  pro~ 

3ég.  des  Jb£.  cureur- général  du  roi  : 

et   i)éhb.    du 

(fottg.  Sup.  T  ...  -, . .       -  ,  ,    j.      .         T  ,,, 

î7/jc»-;{,     FoK       ^e  conseil  a  ordonne  et  ordonne  que  Je  dit  sieur  Lanoullier  se  reti- 

l:YJ  Ro.  rera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation  et 

en  tant  quo  de  besoin  de  confirmation. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  qui  confirme  un  Contrat  de  concession  non- 
obstant ses  défectuosité  s  y  du  2e.  mars  1744. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Messieurs  Vullier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Foucault,  conseil- 
lers, Guillemiu  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Ï71NTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Lavalterie,  appelant  de  sen-  £rrêt  H1ji  con* 
J  tence  rendue  par  défaut  en  la   jurisdiction  royale  de  Montréal    le  «JJfj  un  con" 
vingt-neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poirier,  prati-  sionnonob- 
cien,  porteur  de  pièces,  d'une  part,  et  Pierre  de  Marganne,  seigneur  staut  ses    dé- 

de  Lavalterie,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  feçtuosités. 

i     ,  F    *  i  •  q  •  •    «.•       '     2    murs    1744, 

de  la  marine,   entretenue   pour  le   service  du  roi  en  ce  pays,  intime,  ^i7  c|es  j„0 

comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  son  procureur  aussi  porteur  Pt  ^Délib.  du 

de  pièces,  d'autre  part  ;  Cons  Snp. 

Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,    après  que  le  dit  intimé  a  requis  154  y 
un  second  défaut  contre  le  dit  appelant  non    comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  conclusions    de  son  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  contre  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
-que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d'une  terre  sise  à  la 
seigneurie  de  Lavalterie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  continuation  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaire d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  yu  la  minute  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  signée 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défaut,  le  dit  appelant  est  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
sion de  la  dite  terre  en  forme,  et  à  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de 
trois  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'arrérages  échue  le  onzième  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 
et  ainsi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  compris  l'expédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Signification  d'icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  sols,  pour  les  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d'icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'huissier  Guyard,  du  dit  jour  dix-septième  du  même 
mois,  de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir  :  six  livres 
pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  novembre, 
mil  sept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  douze  livres  pour  trois  minots 
de  blé  ;  et  quinze  livres,  et  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  protestation,  que  ce  n'est  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puissent  être 
réputés  à  aucun   acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 

e2* 
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lui  nuire  ni  lui  préjudiciel-,  ni  l'empêcher  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  Robillard,  tendante,  pour  ]es  raisons 
y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appelant  de  la 
dite  sentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois 
de  novembre,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  lui  permettre  de 
faire  intimer,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  qu'il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  des  dits  six 
arpens  de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  aux  termes  et  con- 
ditions du  dit  contrat  passé  devant  Lepallieur,  notaire  royal,  le  dit 
jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  et  des  quittances 
depuis  la  dite  année  jusqu'en  mil  sept  cent  quarante-trois,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  concession,  par  chaque  année, 
qu'un  demi-minot  de  blé-froment  et  six  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  écrit  de  griefs, 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes 
pricipale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  du  sieur  Trémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recette  des 
amendes,  en  date  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  même  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  vingt-huitième  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

Les  giiefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Robillard,  signifiés  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt-neuvième  novembre 
dernier,  dont  est  appel,  soit  mise  au  néant  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grosse,  expédition  et  signification  n'est  pas  conforme  à  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet 
qu'il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condamné  aux  dépens  des  Causes  principale  et  d'appel,  et 
à  rembourser  à  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  six  deniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davainne,  sans  préjudicier  à  son  appel, 
ainsi  qu'il  est  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  le  menaçoit  sur-le-champ  d'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendant,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelant  jouira  paisiblement  de  la  dite  terre  de  six 
arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi-minot  de  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc- 
tion du  quart,  en  conformité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revêtu  d'un  titre 
sufnsanf  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et   bornage,  que 
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par  les  dites  vingt-trois  quittances  et  grosse  et  expédition  du  dit  con- 
trat de  concession  du  dit  jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  duement  signé  du  dit  Lepallieur,  notaire,  demandant  sur  le 
tout  la  jonction  du  procureur-général  du  roi,  et  notamment  pour  la 
vindicte  publique  sur  le  défaut  de  conformité  des  dites  grosse  et 
expédition  et  minute  de  ladite  sentence  du  vingt-neuvième  novembre 
dernier,  tant  par  les  dates  surchargées  et  effacées,  que  par  les  termes 
y  changés  ; 

Congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'lmi  en  ce 
conseil,  l'écrit  de  réponses  aux  dits  griefs,  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  au  dit  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  intimé  conclut  à  la  confirmation  de  la  dite  sentence  dont  est  appel, 
avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  aussi  l'expédition  du  dit  contrat  de  concession  susdaté,  signi- 
fiée à  l'intimé  le  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingt-trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  l'année  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, au  dos  de  la  dernière  desquelles  est  écrit  :  11  est  dû  sur 
cette  quittance  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continuations,  lesquels  sont  restés  jusqu'à  ce  que  cela  soit  réglé, 
signé,  Lavalterie,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sen- 
tence, dont  est  appel,  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes 
et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires  décédés  ou 
qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  régistrée  en  ce  conseil  le  vingt- 
sixième  août  suivant,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  a  maintenu  l'appellant  en  possession  de  la  concession  à  lui 
donnée  par  contiat,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  con- 
damne l'intimé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  somme  de  trente- 
cinq  livres  huit  sols,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  de 
l'huissier  Guyard,  du  dix-septième  décemDre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  à  la  déduction  de  celle  de  huit  livres  six  sols,  savoir  :  six 
livres  pour  la  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante,  six  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi-minet  de  blé — condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Siçmé  :  CUGNET. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  adjuge  des  arrérages  de  rente,  dans  le 
cas  de  ta  réduction  de  moitié  et  quart,  et  qui  décide  d'autres  questions 
entre  les  seigneurs  et  les  censitaires,  du  lundi,  quinze  mars,  m[l 
sept  cent  quarante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le 
greffier  en  chef. 
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Arrêt  qui  ad-  y^NTRE  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charet,  frères,  négociants  en  cette 
ra' 


Arrêt  qui  ad-  T^NTRE  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charet,  frères,  négociants  en  c 
juge  des  arre-    il.      -n       -,   ,  •  .  -,      ,.         .  -A.  -.1       A  .   °  ,       ,.    ..    -, 

raies  de  rente  ■*-*  Vllle>   héritiers  de  teu  sieur  Etienne    Charet,  seigneur  du  nef  de 

dans  le  cas  do  Lauzon,  et  de  demoiselle  Thérèse  du  Roy,    et  Jacques   Charly,  aussi 

a  réduction  de  négociant,   au  nom  et  comme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Mai  guérite 

moitié  et  quart  Charly,  ses  enfans  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  feue  demoiselle 

et  qui  décide   rrii   /    >       ^,»       i  ■*•    >  ■  i  >   •  •        i      t    /*  m 

d'autres  ques-  A«erese  Lrharet,  et  en  cette  qualité,  aussi  héritier  du  dit  feu  sieur  Châ- 
tions entre  les  rêt  et  de  la  dite  défunte  dame  Thérèse  du  Roy,  appelants  de  sentence 
seigneurs  et  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent 
15  mars*  17S'  quarante"tr°is'  Ie  dit  sieur  Charly  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les 
Ré°\  dos  Jug.  dits  sieurs  Charet,  ses  beau-frères,  porteur  de  pièces  d'une  part,  les 
et    Délib.    du  héritiers   et  représentants   feu   Jacques  Morin  Beauséjour,  intimés, 

Dons.  Sup.  comparant  par  Mtre.  Poirier,  praticien,  d'autre  part  : 

Janvier  1745  à  l            r                                  l                                 l        ' 

février  1746.  ,r                                                                      tin               -i                         i 

Fol.  44  Ro.  Vu  ladite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le   contrat  de 

vente  consenti  par  le  sieur  Boucher,  prêtre,  au  dit  feu  Jacques  Morin, 
de  la  terre  do.:t  est  question,  passé  devant  La  Cettière,  notaire,  le  seize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dûs  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jacques  Morin 
Beauséjour,  aux  termes  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  quart,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  est  condamnée  à 
payer  aux  dits  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charet,  treize  années  do 
cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  par 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  treize  années 
de  cens,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charet,  quatre-vingt-onze  chapons, 
ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charet  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sieurs 
Charet,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-septième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer  la  somme  de 
soixante-treize  livres,  deux  sols,  six  deniers,  d'une  part,  pour  treize 
années  d'arrérages  de  la  i\  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres,  quatre  sols, 
pour  treize  années  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt-onze  chapons  pour 
treize  années  de  rente,  ou  à  en  payer  la  valeur  à  raison  de  vingt- cinq  sols 
le  couple,  celle  de  dix  livres,  cinq  sols,  pour  les  dépens,  liquidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  quatre  livres,  dix  sols,  pour  le  coût  et  significa- 
tion d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valable  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saisie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charet,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  tendante  à  être  reçus 
appelans  delà  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentais  du  dit  feu  Jac- 
ques Morin  Beauséjour,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir 
mettre  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  et  se  voir  condamner  à 
leur  payer  quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  terres  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
mois  de  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois,  sans  préjudice  des 
années  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  concession,  les  chapons  appréciés  par  le  contrat  d'acquisition 
passé    pardevant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil   sept 
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cent  dix-sept,  n'étant  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
n'y  est  pas  fait  mention  même  clu  dit  titre  de  concession,  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier 
titre  de  concession,  à  faute  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-nouvel, 
payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  de 
la  déclaration  du  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payer  la 
somme  de  trente-trois  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
Beauséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trente-neuf: 
concluant  aussi  les  dits  sieurs  Charêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur- 
général  du  roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  sera  lu, 
publié  et  affiché  es  portes  des  églises  de  Saint-Joseph  et  Saint- 
Nicolas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  de  vente  d'un 
tenancier  à  l'autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession;  seconde- 
ment, si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statuer  une  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concession  ;  troisièmement, 
si  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  payer 
les  arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi, 
et  enfin,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concessions,  con- 
cluant à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  mois  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assigna  lion  à 
comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  dans  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de 
rentes  :  1°  sut  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpens  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  produire  le  pre- 
mier titre  de  concession  de  la  dite  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
prétendre  réduction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  de 
France,  parisis  ou  tournois  ;  2°  sur  le  pied  de  douze  livres  à  la 
déduction  du  quart  seulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  la  rente 
de  la  susdite  terre  de  six  arpens,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  con- 
cession de  mil  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  cas  de  réduction  ;  en  outre  à 
payer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  raison  de  neuf  sols 
par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  la  quantité  de 
cent  vingt-six  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d'arrérages,  sur 
le  pied  de  neuf  chapons  pour  chaque  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  les  payer  trente  sols  pièce,  prix  auquel  ils  sont  fixés  par 
la  m  i.jeure  partie  des  contrats  de  concession  ;  ouï  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  des  dits  sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non 
recevable3  en  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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son  plein  et  entier  effet,  et  sur  l'appel  du  dit  sieur  Charly,  le  conseil 
îe  renvoie  à  se  pourvoir  en  la  prévoté  de  cette  ville,  ainsi  qu'il  avi- 
sera, sauf  l'appel  au  conseil,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  permet  la  vente  des  Immeubles  sur 
trois  simples  publications  et  affiches  pour  éviter  les  frais  d'un  décret y 
du  22e.  mars,   1745. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Vallier,  conseiller-clerc, 
Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Estèbe,  Guillemin,  Gaul- 
tier, conseillers,  Perthuis,  conseiller-assesseur,  et  le  grenier  en  chef. 

Anêt  qui  pcr-  TTU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil;   le  treizième  avril   dernier,  sur  la 

met  la  vente  y  requ£te  présentée  par  Paul-Alexandre  Dailleboust,  écuyer,  sieur 
des  immeu-         ■,.,-,*  x  l  i  !••■•• 

Mes  sur  trois  de  Cussy,  contenant   que,  par    sentence    rendue    en    la  junsdiction 

simples  publi-  royale  de  Montréal,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  quarante-deux, 
cations  et  affi-  Joseph  Lecompte,  habitant  de  Terrebonne,  auroit  été  condamné  à  lui 
ches,  pour  evi-  r  ]a  somme  de  deux  cent  trente-deux  livres,  onze  sols,  aux  inté- 

d'un  décret.      rôts   d'icelle,  a  compter  du  deuxième  du   même   mois  et  an,  et  aux 
'22  mars  174"),  dépens  ; 
Rég.  des   Jug.  ' 

Gon^Sup.  dU  Que>  faute  c*e  paiement  de  la  dite  somme  et  intérêts,  et  frais,  il 
Janvier  1745  à  auroit,  par  exploit  du  dix-neuf  février,  mil  sept  cent  quarante-quatre, 
février  1746.  fait  procéder  sur  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de  saisie  réelle  d'un 
l  ol.  60  Vo.  emplacement  et  maison  construite  dessus,  sis  au  bourg  de  Terrebonne, 
et  d'une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  sise  à 
Sainte-Marie,  susdite  seigneurie  de  Terrebonne,  et  icelle  saisie  faite, 
enregistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  ce  vingt-un 
mars  ensuivant  ;  et  comme  les  dits  biens  sont  de  très  peu  de  valeur, 
et  ne  pouvant  supporter  les  frais  d'un  décret,  le  dit  sieur  de  Cussy 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  procéder  à 
la  vente  et  adjudication  des  dits  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, sur  trois  simples  criées,  publications  et  affiches  qui  seront 
faites  et  apposées  au-devant  de  la  porte  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Louis  de  Terrebonne,  dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
avril  dernier,  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  experts,  dont 
le  dit  sieur  de  Cussy  conviendra  avec  la  partie  saisie,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  lientenant-général  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, serment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  sera 
fait  estimation  des  dits  emplacement,  maison  et  terre,  dont  est 
question,  de  laquelle  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour  iceiui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy, 
au  dit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  sieur  de  Cussy  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  ensuite  de  laquelle  est  son  ordonnance  du  quatre  du  dit 
mois  de  février,  portant  permission  de  faire  assigner  le  dit  Lecompte 
aux  fins  de  convenir  d'experts  ; 
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Et  assignation  donnée  à  Ja  requête  du  dit  sieur  de  Cussy,  le  six  du 
dit  mois  de  lévrier,  à  comparoître  devant  le  dit  lieutenant-général,  le 
neuf  du  dit  mois  de  février,  pour  convenir  d'experts  ; 

Procès-vei  bal  dressé  par  le  dit  lieutenant-général  le  dit  jour,  neuf 
du  dit  mois  de  février,  qui  donne  acte  de  la  nomination  faite  par  le 
dit  sieur  de  Cussy,  du  nommé  Brière  pour  son  expert,  donné  défaut 
contre  le  dit  Lecompte,  et  pour  le  profit  nommé  d'office  François  La- 
rose,  et  est  ordonné  que  les  dits  experts  seront  assignés  pour  prêter 
serment  avant  de  procéder  à  la  dite  visite  et  estimation  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  Jacques  Brière  et  François 
Larose,  experts,  fait  devant  le  dit  lieutenant-général,  le  vingt-sixième 
du  dit  mois  de  février  dernier,  en  présence  de  Laurent  Lecompte, 
comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  Joseph  Lecompte  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  et  estimation  des  dits  emplacement, 
maison  et  terre,  dont  est  question,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu 
aussi  la  dite  sentence  de  condamnation  et  saisie  réelle,  énoncées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  treize  avril  dernier  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a  permis  au  Jit  sieur  de  Cussy  de  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  maison  et  terre  dont  est  question,  sur  trois  publications 
et  affiches,  qui  seront  faites  et  apposées  aux  lieux  et  endroits  accou- 
tumés, et  ce  par  trois  dimanches  consécutifs,  pour  être  faite  l'adjudi- 
cation en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accoutumée. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'il  sera  fait  un  Recensement  des 
Registres  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil^  en  présence  du  Procu- 
reur du  Roi,  du  29e.  mars  1745. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  V allier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin, 
Foucault,  Taschereau,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

YU  la  requête  présentée  en  ce    conseil  par  le   greffier  en  chef  en  Arrêt  pour  na 
icelui,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  que,  par  tel  ^^"éAstres 
des   messieurs   qu'il  plaira  commettre,    il   sera   fait    un   recensement  et  papiers  du 
en  présence   du   procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire   fait  des  Cons.  en   pré- 

régistres  et  papiers  du  greffe  du  dit  conseil  :  sencedu  pr»c. 

du  roi. 

r  -i    c  •  i      •  i       p  i     -i      t  *  i  29  mars  1745. 

Le  conseil,  taisant  droit  sur  les  nns   de  la  dite  requête,   a  ordonne  Rég.  des  Jug. 

qu'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  registres  et  papiers  et  Dél.duCotis 

du  greffe  de  ce  conseil  par  Me.   François-Etienne  Cugnet,   premier  SuP,Ja"vJî74:> 

°  -n  '  f  '    '     î  j  •         r       *    •      à  fév.  1746. 

conseiller,  en  présence  du  procureur-général  du  roi,  pounceux,  régis-  Foi  70  y0 

très  et  papiers,  rester  entre  les  mains  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  concer* 
nant  V enregistrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi,  du 
18e.  juillet  1746. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'évêque,  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet,  premier 
conseiller,  Val  lier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault, 
Taschereau,  de  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  grenier  en 
chef. 

Arrêt  rendu      T7U  au  conseil  la  lettre  écrite  par  le  roi  au  camp   devant  Fribourg, 
sur  «ne  lettre     V    le  vingt-sixième   octobre,  mil  sept   cent  quarante-quatre,  signée 

deSaMnjesté,  «  Louis,"  et  plus  bas,  signée  "  Piielypeaux,"  dont  la  teneiu*  suit: — » 

concernant  - 

1  enregistre* 

ment  des édits       "  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,   et   Monsieur  Hocquart, 

nrrêts   et   dé-  »  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer  par 

clarations   du  «  rapp0Vt  à    l'enregistrement,    en  mon  conseil   supérieur  de   la  Nou- 

18  inil.  1746.  "  velle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres    expéditions,  je 

Rég.  des  Jujr.  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire    que    mon  intention   est,    que 

et    Délib.   du  "  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non 

Cous.  Sup.       .,  seuiement  aucuns  édits,   déclarations,    arrêts,   réglemens  et  ordon- 

Février    174G  .  -,  °  -, 

h  Mars   1747        nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes    ordres  vous  seront  adresses 

Fol.  54  Ro.    '  "  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  mais 

"  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 

"  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranua- 

"  tion  ou  de  dérogeance   à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 

"  expéditions  de  mon  sceau  ni    de  mon  conseil   d'état,  qu'après  que 

11  mon  dit  secrétaire   d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,   que  je 

"  trouve   bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements.     Sur  ce,  je 

"  prie  Dieu,  monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,   et  monsieur  Hoc- 

U  quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confor- 
mera à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  à  tous  les  huis* 
siers  d'assister  au  Conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y 
rester  tout  le  temps  qu'il  demeurera  assemblé,  du  lundi,  dix-neu- 
vième janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  Messieurs  de  la  Corne,  conseiller-clerc, 
Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseiller-assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

ArrètduCons.  "\7"U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  François  Clesse, 
Sup.  qui^  or-  Y  premier  huissier  du  dit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
donne  à  'tous  son  possible  pour  remplir  ses  fonctions  depuis  l'année  mil  sept  cent 
les  huissiers    trente-cinq»  qu'il  a  plu  à  Sa  M.ijesté  lui  accorder  la  charge  de  pre- 

d  assister     au       ...    ^     *  *  ° 

conseil  tous       nuer  huissier  ; 
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Que  se  trouvant  toujours  seul  les  jours  que  le  conseil  s'assemble,  les  jonr»  qu'il 
\\  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil   ordonner  qu  il  sera  assisté  tous  ■  ■*»«*iblen 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d  un  huissier  du  dit  conseil,  et  tout  fe  temps 
que  les  jours  qu'il  s'assemblera  extraordinairement  pour  le  civil  et  le  qu'il  demen- 
cri 
les 


en    tUUC    tlUlCUUC  qu   11    pian  a  a  la   tuui    ,     uni   ha^.   ts  vrotsjsu    j.   oihjwio,    «/vu-    pf      j)^)ji 

aeiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  s  Cons.  Son. 

1743  à    r/6: 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  représentation  du  premier  huissier  de  Fo1,  V)i  i  ° 
ce  conseil,  ordonne  que  tous  les  huissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
ce  trouver  les  jours  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  faire  leur  ser- 
vice et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  demeurera 
assemblé,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés,  à  peine, 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
«l'interdiction  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huissier 
en  icelui. 

Signé?  CUGNET, 


Arrêt    du   Conseil  Supérieur  rendu  au  sujet    de  la  jurisdiction    du 
Château- Richer,  du  lundi  2oe.  février  1750. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseiller - 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Pertbuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


qu 

teau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sémi-  Richer, 
naire  de  cette  ville,  dépendantes  de  la  même  jurisdiction,   l'adminis-  Rég.  d«s  Jug, 
tration  et  exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas   avec   toute  l'attention  £,*  |     «*'    <iu 
qu'il  seroit  à  souhaiter   qu'on  y  apportât  ;  qu'il   n'y   a  point  de  lieu  Mars    1749  "â 
fixe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Février   1751 
sûreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  *°1    W>  ^ 
plus,  il  est  décédé  depuis  un  temps  assez  considérable,  deux  notaires, 
dans  l'étendue  de  cette  jurisdiction,  dont   les  études  n'ont    point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  d'icelle  ;  et  comme  il  paroitroit  indis-^ 
pensablement  nécessaire  de  remédier  à  des  abus  aussi  considérables, 
et  très-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie,  il  requiert 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il   lui   plaira, 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,    se  transporter  au  dit  lieu  du  Château- 
Richer,  dans    l'endroit    où    se    rend  ordinairement   lajustice,  pour, 
Paudience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effet   indiquée   par  le  dit  sieur 
commissaire,  voir   la  manière    dont  elle  s'y  distribue,    connoître  de 
Pétat  du  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  offi 
ciers  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  de# 
études  des    deux   notaires  décédés,  dont   et  du   tout  il   sera  dressa 
procès-verbal  par  le  dit  siem    commissaire,  pour,  icelui  rapporté  a« 
conseil,  et  sur  nos  conclusions,  être  statué  et  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra, 
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Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  ci-dessus,  et  y  faisant 
droit,  a  nommé  Maître  François-Etienne  Cugnet,  premier  conseiller, 
à  l'effet  de  se  transporter  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  en  la 
jurisdiction  du  Château- Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
juridiction  elle  y  e.^t  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'au- 
dience fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend,  au  quel  lieu  le  dit  com- 
missaire tiendra  l'audience  publique,  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui 
indiqué,  s'il  y  a  une  maison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  destiné  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la 
jurisctionet  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  que 
sont  devenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décé- 
dés en  la  dite  juridiction  ;  recevoir  les  plaintes  des  justiciables 
dicelle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction, 
dont  et  du  tout  sera  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire* 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BIGOT. 
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Le  consil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  Foucault,  de  la  Corne,  conseiller-clerc, 
de  Lafoutaine,  Estobe,  Guillemin,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers, 
ftouchet,  conseiller-assesseur,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  portant  \  ;  U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  vingt-trois  février   dernier,  sur 

règlement   au     |     je   requisitoire   de   Maître   Joseph   Perthuis,    conseiller,    faisant 

W^e*t  t^ti  h     fonctions    de    procureur-général  du  roi,  par   lequel  le  conseil    ayant 

3oDlà  'justice  égard  au  dit  réquisitoire  et  y  faisant  droit,  a  nommé   Maître  Fran- 

au  Château-     çCis-Etienne   Cugnet,  premier  conseiller,  à  T  effet  de  se  transporter 

llicher:     ^_      av(JC  ie  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  jurisdiction  du  Château- 

Re^los^u0!  Kicher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  jurisdiction  elle  y  est 

et°Délib.    du  exercée," si  la  justice   se  rend  en  des  jours  d'audience   fixés,   et  dans 

Cous.    Sun.      C(Ue}  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le   dit   commissaire   tiendra  l'au- 

Mars   1749^  à  (]jence  publique  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 

FoLir  Eo1'  maison   destinée  pour   l'audience,  et  si  dans   la  dite  maison  il  y  a  un 

lieu  convenable  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la  jurisdiction 

et  minutes  des  notaires   décédés   soient  en  sûreté,  savoir  ce  que  sont 

devenus  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires   décédés  en 

la  dite  jurisdiction,  recevoir  les  plaintes   des  justiciables  d'icelle,  si 

aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction,  dont  et  du  tout 

sera   dressé   procès- verbal  par  le  dit   sieur   commissaire,  pour  icelui 

rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assisté  du 
oreffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Château-Richer,  les  onze  et  douze  de 
ce  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
maison  du  nommé  Navers,  habitant  du  dit  lieu  du  Château-Richer, 
en  présence  de  maître  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-prévôt  de 
la  dite  jurisdiction,  de  Maître  Sanguinet,  notaire  royal,  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'y 
en  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthélemi  Hervieux,  huissier  en  la 
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âïte  jlirisdiction,  aussi  commis  parle  dit  sieur  commissaire  pour  faire 
onctions  de  greffier  en  icelle,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  par  lequel 
-dit  procès-verbal  le  dit  sieur  Lîoucault  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans* 
porte  au  dit  lieu  du  Château-Richer,  il  est  obligé  de  requérir  diffé- 
rentes personnes  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal  et  grenier, 
ayant  plusieurs  fois  averti  les  seigneurs  d'y  pourvoir  ; 

Qu'il  tient  des  audiences  cirez  le  nommé  Navers  ; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  en  la  dite  juris- 
-diction,  surtout  depuis  le  décès  de  Pierre  Hi<ot,  qui  étoit  greffier,  iî 
s'est  cru  obligé  de  transporter  en  sa  maison  les  ac^es  de' la  dite  juris- 
ciietion,  lesquels  sont  sur  un  registre  ; 

Qu'il  a  aussi  les  minutes  des  actes  passés  par  Jacob,  père  et  fils, 
les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  duquel  transport  il  dressa  procès-verbal  le  même  jour,  lesquels 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter; 

Qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  Verreau,  notaire,  elles  sont  jointes 
à  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  lluot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
-en  la  maison  de  René  Huot,  frère  du  dit  feu  Pierre  Huot,  où  elles 
ont  été  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  apposés  suivant  les  procès-verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf  fé^/rier  dernier,  contenant  aussi  le  dit 
;orocôs-verbal  : 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Château- 

Hicher  ; 

Autre  procès-verbal  dressé  en  cette  ville  par  le  dit  sieur  commis- 
saire, en  la  maison  du  dit  sieur  Boucault,  le  treize  de  ce  mois,  signé 
du  sieur  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  et  du  greffier  en  chef 
•de  ce  conseil,  fait  et  dressé  au  désir  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
Boucault,  portée  au  procès-verbal  dressé  au  Château-Richer,  le  onze 
de  ce  mois,  ensuite  desquels  procès-verbaux  est  écrit  ;  Soit'commu- 
ziiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

Vu  aussi  les  procès-verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf 
février  dernier,  ensemble  l'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  du 
-cinq  avril  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé aux  procès-verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  conclusions  de 
Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  •: 

Article  I.  Qu'il  sera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de 
la  jurisdiction  du  Château-Richer  se  tiendront  tous  les  quinze  jours  ; 
qu'elle  se  conformera  pour  les  vacances  à  celles  de  la  prévôté  de 
•cette  ville. 

II.  Qu'il  y  aura  un  lieu  déterminé  où  se  tiendront  les  dites  audiences 
ara  Château-Richer,  et  non  ailleurs. 
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HT.  Qu'aucuns  jugemens  ne  pourront  être  rendus,  ni* autres  gcfëflf 

judiciaires,  qu'au  dit  lieu  assigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele- 
tée,  suivant  l'exigence  des  cas, 

IV.  Que  les  sîeurs  prêtres  du  séminaire  de  cette  ville,  seigneurs- 
haut-justiciers  du  <  hâteau-Richer,  seront  tenus  de  remplir  et  nom- 
itaer  aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  des  personnes» 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidera  sur  le  lieu  ;i 
que  le  juge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  instru- 
menter dans  le  ressort  de  la  dite  jurisdetion,  et  de  pourvoir,  par  les 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour-  le  greffe,  dans 
lequel  les  actes  de  la  dite  jurisdiction  et  minutes  des  notaires  décédé» 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseilleur 
a  accordé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi. 

V.  Qu'rl  sera  incessamment  procédé  tant  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 
Heu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  oti 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieurs  prêtres 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  déposé  une  copie  au 
greffe  de  ce  conseil. 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  plus  grand© 
sûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au 
greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dis 
séminaire  aient  établi  leur  greffe,  conformément  à  l'article  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportées 
et  déposées. 

VII.  Enjoint  au  juge  de  la  dite  jurisdictîon  de  vaquer  avec  exac- 
titude à  l'expédition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaire» 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  jurisdiction,  au  règle- 
ment du  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  registre  eis 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  août  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  du  Château-Richer,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  mois, 

IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
observés  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Signé;  BIGOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qriil  sera  expédié  Lettres  de 
Relief  d'Appel  comme  d'abus  pour  le  Chapitre  de  Québec,  du  30e. 
juin,  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  Cugnet,  premier  cors  ailler,  Lanoullier,  Foucault, 
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«Se  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet,  cm- 
seiHer-assesseur,  Aire.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
.de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  qa*i\  8ora  CK. 
Grodëfroy  de  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine   de  l'église  cathé-  péâiê  Lettre* 


«drale  de  Québec;,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  église,  faisant  tant  de  -relief  d*»  a 
pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle-  u*àbuT»"wr h 
•concluant,   pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise   au  conseil  chapitre  do 
ïe  recevoir   appelant   comme  d'abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  Québec 
paroisse  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  de  l'union  qui  est  faite  au  dxJ^Y1   'j  ^ 
séminaire  des  missions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec,  par  fit   pxjij,    "/,', 
Monseigneur   de   Laval,  évoque,  le  quatorzième   novembre,  mil  six  Gôoa.  Sup. 
«cent 


roi 

lettres  patentes  couiirmatives  de  la  dite  union,  en  mil  six  cent  q\ 
vingt- dix-sept,  de  vus,  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mou 
dit  sieur  de  Saint- Vailier,  au  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize, 
«de  l'ordonnance  de  Monseigneur  Dosquet,  évêq-ue  de  Québec,  pour 
ia  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
«cent  trente-deux,  de  la  collation  et  provision  donnée  de  la  dite  cura 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évoque  de  Québec,  le  troisième 
novembre  dernier,  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  mes  dits  sieurs 
évoques  à  l'encontre  des  bulles  du  Pape  Clément  X,  de  l'an  mil  six, 
•cent  soixante-quatorze; 
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Lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  et  arrêt  de  partage  ensuivi  du  vingt  octobre,  rail  sept  cent 
treize  ; 

Et  attendu  que  le  dit  sieur  de  Tonnaneourt,  au  dit  nom,  12e  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroit  demander  l'ordonnance, 
pour  parvenir  a  l'obtention  des.  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  pays,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  îa  dite 
requête  sera  communînuée  au  procureur- général  du  roi.  peur,  sur  ses 
conclusions,  qui  vaudront  l'avis  des  avocats,  être  expédiées  lettres  do 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre  de  faire  appeler  ensem- 
ble et  par  un  seul  acte  le  sieur  Récher,  curé  de  Québec,  et  les  .sieurs 
supérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangères,  établi 
•en  cette  ville  ;  et  par  actes  différons  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar- 
tenir, pour  voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité 
des  arrêts  et  lettres  patentes  cités  parla  dite  requête,  que  la  bulle  du 
Pape  Clément  X,  de  mil  six  cent  soixante-quatorze,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  le  soin  des  âmes  et  administration  donnée 
aux  chanoines  ; 

L'Eglise,  la  sacristie,  fabrique  et  biens  en  dépendants  attribués  à 
Iceux,  conformément  à  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  raetise  eapitulaire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dits 
noms,  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besoin  pojarroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettre  ;  de  restitu- 
tion et  rescision  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités, 
chanoines    et  chapitre  auroient  parlé  ou  se  seroient  trouvés  présents, 
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eu  ce  seulement  qui  se  pourroit  trouver  de  contraire  aux  dispositions 
de  la  dite  bulle,  arrêts  et  lettres  patentes,  et  aux  justes  droits  du 
chapitre. 

Réservant  encore  formellement  îe  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  du 
nom,  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  sera  vu  appartenir,  et  de 
former  telle  demande  que  de  raison  pour  le  maintien  des  droits, 
légitimes  du  dit  chapitre  et  réparations  des  torts  faits  à  icelui  vers  et 
contre  qui  devoir  sera  ; 

Jtequerant  la  jonction  du  procureur-général,  non  seulement  pour  la 
cause  de  1  église,  mais  spécialement,  pour  l'exécution  des  pieuses. 
volontés  du  roi  et  de  ses  ordres,  pour  l'établissement  du  chapitre  et. 
célébration  de  l'office  divin  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  sans 
préjudice  de  prendre  telles  autres  conclurions  que  de  raison  ;  la  dite 
requête,  signée  "  Godefroy  de  Tonnancourt,"  chanoine,  syndic  du 
chapitre  de  Québec,  ensuite  est  l'ordonnance  de  monsieur  l'intendant 
portant,  vu  au  conseil  la  présente  requête,  soit  communiquée  au  pro- 
cureur-général du  roi,  pour  donner  son  avis  qui  tiendra  lieu  de  la 
consultation  des  trois  avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  ladite  requête, 
pour  lequel  avis  rapporté  au  conseil  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Fait  a  Québec,  au  conseil  supérieur,  le  lundi,  treizième  avril,  mil 
sept  cent  cinquante,  signé,   "  Bigot  ;" 

Vu  aussi  les  pièces  jointes  à  la  dite  requête  et  mentionnées  en  icelle  r. 
ouï  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  nom 
de  syndic  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  de  cette 
ville,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  église,  appelant  comme  d'abus,  ordonne  qu  il  sera 
expédié,  par  le  greffier  en  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  du 
dit  appel,  comme  d'abus  de  l'acte  de  création  d'une  nouvelle 
paroisse  dans  la  dite  cathédrale,  et  de  l'union  qui  en  a  été  faite 
au  séminaire  des  missions  étrangères  établi  en  cette  ville,  le  qua- 
torze novembre,'  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre,  et  de  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi,  ainsi  que  du  visa  et  provisions  de  la  cure  de  Québec, 
donnés  au  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  l'ordonnance 
pour  la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil 
sept  cent  trente-deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  cure  le  troi- 
sième novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  lesquelles  lettres  de 
relief  d'appel  seront  scellées  par  le  conseiller  garde-scel  de  ce  conseil  ; 
qu'en  conséquence,  la  dite  requête,  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  à, 
icelle,  sur  lesquelles  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dits  noms,  fonde 
ses  prétentions,  seront  signifiées  par  un  seul  acte,  tant  au  sieur  supé- 
rieur et  directeurs  du  dit  séminaire  de  cette  ville,  qu'au  sieur  Récher, 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  pour,  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance. 


Sig-né 


BIGOT, 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  qui  maintient  le  sieur  Récher,  en  la  posses- 
sion de  la  cure  de  Québec,  du  vendredi,  16e.  octobre  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  Varia,  commissaire- 
ordonnateur  de  la  marine  à  Montréal,  Foucault,  Estèbe,  Gaultier, 
Nquchët,  conseillers,  et  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier des  huissiers  de  notre  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis  : 


S 


AVOIR  faisons   qu'entre   Messire   Charles- Antoine  Godefroy   de  Arrêt  qui 

Tonnancourt,  prêtre,  chanoine   de   l'église   cathédrale    de   cette  n}''i:ntl(i^i  ÎP 

m-\     r\     '\  v       1         1        •„.        i       1        a**  •  c  •  «leur     fîédior 

e  de  (Québec,  et  syndic  du  chapitre  de   la  dite  paroisse,  faisant,  en  ].,  ])0r,s,,N. 

tant  pour  lui  que   pour  les   doyen,  dignités,  chanoines   et   chapitre  siou  do  la  cure 


de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre  Cons.  Sup. 

part  ;  .  Mars    17 19    ù 

février  1751. 

^r     t>       *«.  7  .,      1       .      .     .  •    •!,    .    1  ,  ,  .,  Fol.    150    Vo 

Vu  1  arrêt  de  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est 

accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit   sieur  Récher,  pour  répondre  à 

la  demande  contre  lui  formée   par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour, 

le  dit   délai  expiré,  être  fait   droit   ainsi   qu'il   appartiendra,  dépens 

réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre,  au  dit  sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autre  arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-sept  juillet  dernier,  qui  ordonne, 
avant  faire"  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  au  procu- 
reur-général du  roi,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fournis  par  les  parties,  savoir,  de  la  part  des  dits  appe- 
lans  : 

XJn  écrit  intitulé,  Aide  de  causes  et  moyens  d'abus,  signé  du  dit 
sieur  Tonnancourt,  au  nom  de  syndic  du  chapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier  ; 

Autre  intitulé,  Préliminaires  des  réponses  de  la  part  du  chapitre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sept  du  dit 
mois  de  juillet  ; 

Autre  écrit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  signifié 
le  huit  août  dernier  ; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  aux*  réponses  faites  par  le  chapitre, 
aux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  Récher, 
signifié  le  treize  août  dernier  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé  ; 
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Un  écrit  intitulé,  Réponses  et  défenses,  signifié  à  sa  requête  aux 
«lits  appelans,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'appel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dits 
sieurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propos 
vis-à-vis  de  l'intimé),  mettre  l'appellation  au  néant,  émendant,  dire 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  aus^i  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provision  à  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  distinctions  et  préroga- 
tives y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appelans  de  l'y  troubler,  soit  dans 
ses  fonctions  curiales,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite, 
et  pour  l'avoir  fait  sans  titre  ni  fondement,  les  condamner  en  tels 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'amende  de 
soixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
pel, et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requête  aux  dits  appe- 
lans, le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  le 
vingt-deuxième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autre  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelans,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel 
il  persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  ci-devant  ; 

Et  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelana, 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  répliques  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs 
dits  écrits  ;   conclusions  de  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisan 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
muniquées suivant  l'arrêt  de    ce   conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  de  la  collation  et  provision  faite  le  troisième  novembre,  mil 
gept  cent  quarante-neuf,  de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Récher,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  maintenu  et  main- 
tient le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dite 
cure,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende  de  soixante-quinze 
livres,  et  aux  dépens» 

Signé  :  BIGOT. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,   1751.  233 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  qui,  sur  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec,  ordonne  que  toutes  les  Minutes  dis  Notaires 
'dépendait*  de  la  Jurisdiction  du  Château-Richer,  soient  remises  au 
Greffe  de  la  dite  Jurisdiction,  du  lie.  janvier,  1751. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  présidé,  Ëstèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 


a 


T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Arrêt  qui,  sur 

V     du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  i™1^1  „/^ 
.,..-,..  -li-ii*^  t>'   1  a,    i      MM.dubemi- 

de  la  jurisdiction   du   Chateau-Richer,  contenant   que,  par   arrêt  cîe  najre  <je  qu^_ 

règlement    de   ce   conseil,  du   seizième  mars   dernier,  il   auroit   été  bec,    ordonna 

ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison   entretenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  que  toutes  le* 

du  Château-Richer,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  minutes  "<^ 
...        ,         ,  ,!      .     .    ,.     .  notaire.",  do- 

ta justice  dans  leur  dite  jurisdiction  ;  pendants    do 

la  jurisdiction 

Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  J?  ,   ia.eaa" 

^  o  '  Kicher,  soient 

remises  au 

Qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  |f'e^e,^e.J* 

pièces,  seroient  remis  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  J jj|   •*         1C" 

préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffe   de   la  dite  sei-  n  janv.  1751. 

gneurie  lorsque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  Rég.  des  Jug. 

et    Délib.    du 

Qu'ayant  les  dits  sieurs  du  séminaire,  satisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  Mars   1749 
à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Février  1751 
au  conseil    ordonner,  conformément   à   son    dit    arrêt,   que  tous    les  ^ol-  *^°  ^9- 
papiers   et   minutes    des    notaires    seront  reportés    au   greffe   de    la 
jurisdiction  du  Château- Richer,   et  remis  au  greffe  d'icelle,  qui  a  été 
établi  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  le3 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  la  dite  jurisdiction  du 
Château- Richer,  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
en  présence  du  procureur  d  1  roi  en  icelle,  et  de  messire  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  du  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
jurisdiction  du  Château-Richer,  à  la  remise  desquels  papiers  et  minu- 
tes des  notaires,  le  greffe  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

Et  pour  constater  la  dite  remise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la  dite  jurisdiction 
du  Château-Richer,  ont  satisfait  â  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  arti- 
cles du  dit  arrêt  dérèglement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  se 
transportera  au  dit  lieu  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera 
joint  â  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  delà 
prévôté  de  tous  les  dit^  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonne  qui  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil. 

g2* 
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Et  sera  le  présent   arrêt  registre  en  la  dite  jurisdiction  du  Châ- 
teau-Richer. 


Signé  : 


FOUCAULT. 


Arrêt  du  con- 
seil qui  confir- 
me la  senten- 
ce de  la  prévô- 
té de  Québec, 
qui   ordonne 
que    tous    les 
titres,  regis- 
tres,    minutes 
et    autres  pa- 
piers concer- 
nant  la  juris- 
diction  de  N.- 
D.  des  Anges, 
St.-Gabriel, 
Sillery  et  Be- 
lair, seront  re- 
mis au  greffier 
de  la  dite  ju- 
risdiction de 
N.-D.  des 
An?es. 

26  juil.   1751. 
Rég.  des  Jufif. 
et    Délib.    du 
Cous.   Sup. 
1751-2,  Fol. 
34  Vo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  la  sentence 
de  la  Prévolé  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres,  Registres, 
Minutes  et  autres  papiers  concernant  la  Jurisdiction  de  Nutre- 
Dame-des-  Anges ,  Saint- Gabriel,  Sillery  et  Bel  air,  seront  remis 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  du 
lundi,  vingt-sixième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estèbe,  Perthuis,  Gaultier,  Nouchet  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur 
de  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  pré.ôté  de 
cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
François  Lemaître  Lamorille,  l'aîné,  d'une  part  ;  et  Me.  Paul- 
Antoine-François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
tion de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 
d'autre  part  ; 

Vu  la  dite  sentence  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Partant  tout  considéré,  nous  ordonnons  que  tous  les  titres, 
registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juris- 
diction de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Be- 
lair, seront  remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  conformément  à  l'inventaire  qui  en  a  été  dressé  le 
quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greffier  de  la 
jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  les  parties  intéressées  pré- 
sentes ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 
diction de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 
faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  ; 
pour  tous  les  dits  registres,  titres,  minutes  et  papiers  demeurer 
déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges 
au  désir  de  la  déclaration  du  roi,  du  sept  août,  mil  sept  cent  dix- 
sept  ; 

"  Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sera 
"  dressé,  chacun  à  leur  égard,  un  procès-verbal  de  dépôt  en  leur 
"  greffe  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et  papiers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
"  feuillet,  copie  duquel  sera  remis  au  greffe  du  conseil,  aux  termes 
"  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,   1717  ; 

"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à  cent 
"  dix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  le  coût  de  la  sentence 
"  non  compris  ;  " 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  au 
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sieur  Parent,  greffier  de  la  jurisdiction  de  Beauport,  avec   comman- 
dement de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d  appel,  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit  sieur 
de  Beauport,  siguiiié  a  sa  requête  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  neuf 
du  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  parle  dit  sieur  des  Granges,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  sieur  de  Beauport,  pour  en  venir  en  ce 
conseil  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appellation 
au  néant,  voir  dire  et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  efïêt  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pouf  en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  1  ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt-huit  du  même 
mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signifié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi,  douze  du  même  mois  ; 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil   a  continué  l'audience 
-  au  luudi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps  le  dit  intimé  fournira  de 
réponses  à  l'écrit  de   griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le    dit  jour,  fait 
droit  à  qui  il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 
intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  ; 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordon- 
ner que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamner  l'appelant  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  en  tous  les 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  habitans  de  la 
dite  seigneurie  de  Notre-Dame  des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Belair  ; 

Ecrit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appela  ut  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu  il  a 
prises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  griefs  du  dix 
juillet,  et  ordonner  en   outre,  que  le  dit    appelant   sera  maintenu  et 
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gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autres  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé.; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  j 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  Joseph  Perthuis,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  ce  jourd  hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  l'arrêt  du 
dix-neuf  de  ce  mois  :  • 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant eu  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  LANOULLIER. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  néant  T 'appel 
d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirma- 
tivc  de  celle  rendue  en  la  jurisdiction  de  Bcaîipré,  le  30  décembre  1747, 
du  vc?idrcdi,  quatorzième  avril,  mil  sept  cent  cinquante- deux. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Estê- 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

àrtêtquîmet  T^NTRE   Michel    Bélanger,   habitant  du  Château-Ri cher,  appelant 


an  néant 


™°;  "TNTRE  Mich< 
'  *?"  J J  de  sentence  r 


_  i  rfi„__  «J;  1.J  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 
tence  rendue  sept  cent  quarante-neuf,  confi  mative  de  celle  rendue  en  la  junsdic- 
le8mai  1749,  tion  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 
confîrraative  anticipé  d'une  part  :  Nicolas  Lefrancois,  habitant  du  Château- Richer 
do    celle  ren-  ^«.  / 1  «v        o   -n  r  •    ..•      '         ..        ..♦   ■         *.       j' 

Jus  en  la  in-       Geneviève  BailJargeon,  sa  femme,  intimes    et  anticipants,   d  autre 

risdiction  de     part. 
Beaupré  le  30 

,  fc"  ^i47,'.rr«        VQ  ^a  dite  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le   dit  jour, 

14  aval   1752.  ,     •  •        m  '/• 

Hé"    des  Ju^    nmt  mal»  m"  sept  cent  quarante-neuf,  portant  : 


et    Délib.     du 


Oons.  Sup.  »<  Tout  considéré,    nous  disons  qu'il  a  été   bien  iup:é,  mal  et  sans 

l#  y  "  gl'i«fs  appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

"  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept 
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"  cent  quarante-sept,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le 
u  dit  Michel  Bélanger  en  l'amende  de  quarante  boIs  pour  son  fol 
11  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquides  à  quatorze  livres, 
44  trois  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;" 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  Lefrançois 
et  sa  femme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  ic'elui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  juin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
l'ordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
appelant,  le  troisième  juillet  suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d'appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  parles  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  conséquence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
son  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  j 
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Vu  aussi  toutes  les  pièces  respectivement  produites  par  les  parties, 
savoir  :  de  la  part  du  dit  appelant,  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  Je  dix 
décembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et    notamment  : 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gene- 
viève Gaguon,  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  Bélanger,  leurs 
enfans,  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  largeur  le  long  du  bord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur 
avec  tous  les  bâtimens  qui  sont  construits  sur  la  dite  terre,  tel 
que  le  tout  est  acquis  des  héritiers  de  feu  François  Bélanger,  ainsi 
qu'il  e^t  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jacob, 
notaire,  le  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  dûment  insinué  le 
quinze  novembre  suivant  ; 

Un  contrat  de  mariage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire,  le 
quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  entre  Joseph  Bélanger  avec 
Catherine  Lefrançois,  par  lequel,  entr'autres  choses,  Charles  Bélan- 
ger et  Geneviève  Gagnon,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Joseph  Bé- 
langer, leur  fils,  de  deux  arpens  et  sept  perches  de  terre  de  front  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur,  à  détacher  d'une  terre  de  cinq 
arpens  et  sept  perches  de  front  sur  la  dite  profondeur,  et  le  quart  de 
tous  les.  meubles,  bestiaux  et  bâtimens,  et  ainsi  qu  il  est  plus  au  long 
expliqué  au  dit  contrat  de  mariage  et  aux  charges  y  exprimées,  au 
bas  duquel  est  l'insinuation  d'icelui  en  date  du  dix  janvier,  mil  sept 
cent  trente-six  ; 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  Lefrançois  et  Magdelaine 
Lefevre,  sa  femme,  à  Joseph  Bélanger,  par  laquelle  les  dits  Nicolas 
Lefrançois  et  sa  femme  reconnoissent  avoir  reçu  du  dit  Joseph  Bélan- 
ger tous  et  chacuns  les  droits  et  prétentions  qu  ils  peuvent  avoir  et 
prétendre  dans  la  succession  de  feue  Catherine  Lefrançois:  ladite 
quittance  passée-  devant  le  dit  Jacob,  notaire,  le  dix-neuf  avril,  mil 
sept  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  passé  devant  Me.  Pichet, 
notaire,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  quarante,  entre  Joseph 
Bélanger,  veuf  de  Catherine  Lefrançois,  avec  Geneviève  Baillar- 
geon, par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  biens,  meubles  et 
immeubles  présens  et  à  venir,  môme  dans  leurs  propres  ;  et  d'autant 
que  les  héritages  du  dit  Joseph  Bélanger  lui  appartiennent  en  consé- 
quence d'une  donation  à  lui  faite  par  ses  père  et  mère,  aux  charges 
portées  en  icelle,  et  auxquelles  charges  la  dite  Geneviève  Baillar- 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Joseph  Bélanger,  attendu 
que  parla  clause  ci-dessus  les  dits  héritages  entrent  en  la  dite  com- 
munauté ;  et  est  accordé  expressément  par  le  dit  contrat,  qu'au  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécédât  le  dit  Joseph  rJeianger 
sans  enfans,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier  retourneront  d'où  ils 
procèdent  ; 

Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  passé  devant'  Me.  Panet, 
notaire,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  parle 
dit  Nicolas  Lefrançois  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  ci-devant 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  au  profit  du  dit  Michel  Bélanger,  de  tous 
ce  qui  peut  compéter  et  appartenir  à  la  dite  Geneviève  Baillargeon, 
tant  en  terres,  prairies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  eiiéts  à  elle 
^mrtenans  et  dépendans  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  et  tous  les 
droits  qui  lui  sont  accordés  par  icelui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite 
pour  le  |)i  i x.  et  somme  de  douze  cents  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
signifié  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier,  mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par 
lequel  Charles  Grave!  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les 
parties,  conjointement  avec  René  Jiéaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terres,  héritages  et  bâtimens  dépendant  de  la  communauté  du 
dit  feu  Joseph  Bélanger  ut  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terres  à  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieue  et 
demie  de  profondeur  ;  une  maison,  a  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,'  mil  sept  cent 
quarante-sept  ; 

L'inventaire  fait  par  Me.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  de  la  part  des  dits  intimés  aussi  suivant  leur  inventaire  de  pro- 
duction et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  : 

Les  lettres  de  rescision  obtenues  en  ce  conseil  par  les  dits  in- 
timés, le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six,  portant,  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  commande- 
ment au  juge-bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert de  l'exposé  aux  dites  lettres  et  notamment  que  la  dite 
Geneviève  I baillargeon  fut  mineure  lors  du  contrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  les  exposans 
soient  lésés  d'outre  moitié  du  juste  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choses  tant  que  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  temps  de  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égard  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudiciel"  aux  dits 
exposans,  et  dont  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit  les  avons  rele- 
vés et  relevons  par  ces  présentes),  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  dite  vente  :  les  dites 
lettres  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-six,  et 
pareillement  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  le  même  jour  parle  dit  juge-bailli  de  Beaupré, 
qui,  sur  les  dites  lettres  de  rescision,  appointe  les  parties  en  droit  à 
écrire  et  produire  dans  les   délais  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  par  laquelle  il  est  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  faire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  qu'il  convient  pour  connaître  la  valeur  des 
biens  dont  est  question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  de  la  vente  faite  ;  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d'appointe- 
ment  ; 


240  Arrêts  et  Réglemens  du 

Est  ordonné,  qu'à  la  diligence  du  dit  Nicolas  Lefrançois  et  aux 
frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  il  seroit  incessamment  procédé 
à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  meubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  de 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fait  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  la  représentation  des- 
quels meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  et 
ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger  par  serment,  comme  il 
n'en  a  été  détourné  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors- 
que les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  dee 
immeubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confirmative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  delà  même  année,  signifiée  le  six 
du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-prévôt 
de  la  jurisdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept, par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  leur  consente- 
ment et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  le  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  dont  est  question,  et 
notamment  l'inventaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et -estimation  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  contrat  du  dix-huit  juin, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  laquelle  estimation  sera  faite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  aux- 
quels seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serment 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  et 
desquelles  visite  et  estimation  les  dits  arbitres  dresseront  leur  procès- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservés  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dit» 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  de» 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept ; 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  la 
dite  année,  signifié,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  par  le  dit  juge-prévôt  de  Beaupré,  le 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  sur  productions  res- 
pectives des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  ia  minorité  de 
"  Geneviève  Bailîargeon,  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  lors  de 


le 
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*•  la  passation  du  contrat  de  vente  par  elle  fuite  avec  le  dit  LefYan- 
*'  çois,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
%t  y  a  lésion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contrat,  Nous,  ouï  le  procu- 
%i  reur-fiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  entérinons  les  dites  lettres 
u  de  rescision  obtenues  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et  sa  dite 
%t  femme,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six,  en  consé* 
"*  quenec,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
*'  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
"  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilié 
*'  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
u  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remboursant, 
%t  néanmoins,  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offres, 
'<  au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'ils  ont 
"  reçue  sur  le  prix  de  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
•*  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livres, 
"  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appe- 
lant, le  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  par 
3  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefran-» 
çois  et  sa  femme,  le  dix~huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
Çois  et  sa  femme,  tendante  à  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appel, 
ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
<jue  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con* 
damner  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
à  la  requête  des  dits  intimés,  an  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
de  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté,  le  vingt* 
trois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  les 
parties  sont  appointées  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe* 
lant,  le  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifié 
à  sa  requête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 
prévôté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
définitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ]  conclu- 
sions du  procureur-gé.iéral  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  ouï  Me* 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  : 

u2* 
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Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  serp 
Sence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens  de 
hx  cause  d'appel. 

Signé  :  ESTÈBE, 

NOUCHET, 

Avec  paraphes» 


x*~-  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,-  qui  ordonne  défaire  insé- 
rer dans  les  sentences  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pour* 
vont  alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pus  déduits  par 
écrit  et  fuit  signifier,  du  vingt-neuvième  septembre,  mil  sept  cent' 

cinquante -cinq. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  Varîn,  commissaire  de  la 
marine,  ordonnateur  à  Montréal,  Estèbe,  Gaultier,  Nouehet,  Bedout,- 
Hiché,  conseillers,  Cugnet,  Bénard,  conseillers-assesseurs,  le  piocu- 
reur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ArrêtduOcms.  f^NTRE  Jean  Mathieu  dit  Laramée,  aubergiste,  demeurant  en  la 
Sup,  qui  or-  £\j  geitmeurie  de  Repentiprny,  appelant  de  sentence  rendue  en  la 
insérer  dans  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  dernier,  d'une  part  ; 
les  séarances  et  Jean-Baptiste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  d'autre  part, 
lr  «exceptions 

et  moyens  do  y^  ja  ^  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  dit 
déleli&e  que  t  ,  N  *   .  „  c    .         *,  ,         J 

pourro>Uftl;o-  Jean  Mathieu  est  condamne  a  relever  a  ses  Irais  et  dépens,  sous  huit 

guerWiiéfen-  jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
deura  lors-  ja  fionservation  de  leurs  grains,  par  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
aiVoufrvndé*  nces  <*e  Repentigny,  lequel  en  dressera  son  procès-verbal,  feiaon  et  à 
duita^x  écrit  faute  pai  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
etfiSùSgïiifier.  passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  aux 
2fr  sept,  1755.  ^jg  C|Q  jjt  Mathieu,  les  dépens  réservés  ;  et  sera  la  dite  sentence 
t*  Déilb.  du  exécutée  par  manière  de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
Cotw.  Sap..  tion  quelconques  et  sans  y  préjudiciel',  en  parle  dit  Jeannot  donnant, 
1755-8,  Fol.  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-géné- 
41  Vo.  raj  je  Montréal  en  la  manière  accoutumée  ; 


Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
faire au  contenu  d'icelle  j 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requête,  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
faisant,  lui  permettre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot, 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 


Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-cinq  du  dit  mois  de  juillet,  por- 
.  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  cou-cil  dans 
?e  délai  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faitev 
■h.  la  reqant  s  du  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  deux  août  suivant,  avec 
assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi  lors  prochain  en  huifc 
jour.   ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  la  dite  sentence;,  et  ce 
•î  >>it  est  appel  a«  néant,  (en  ce  que  le  dit  appelant  est  condamné  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  1  intimé  dans  le  temp-  môme  que 
sa  terre  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornes 
\de  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu  il  n'a  point  été  ordonne  la 
preuve  que  l'appelant  lui  deinandeit  de  faire,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  mis  dans  le  bois,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qui  avoit  brûlé  la  clôture 
•et  différons  autres  bois  )  ordonner  que  le  dit  appelant  fera  preuve 
.par  témoins  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  déni  de  la  part  de 
l'intimé,  et.  décharger  l'appelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  qu  il  a  payés,  ainsi  que  la  c'ôture  qu'il  a  faite  ; 
^•condamner  le  dit  intimé  à  rembourser  au  dit  appelant,  trente-six 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigoureuses 
poursuites  dont  il  étoit  menacé  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-huit  août  dernier,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu  il  en  sera  délibéré  pardevant 
Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller-assesseur,  pour,  sur  son  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  le  dit  intimé,  sign'fié.  à  sa 
requête,  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  "  Dailleboust,"  prêtre,  daté  du  neuf  juillet 
dernier,  par  lequel-  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capitaine  des  milices 
et  Jean-Baptiste  Touin,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
des  parties,  ont  visité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  pos.-ible 
et  ont  déclaré  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
étoient  rendues  sur  le  lieu,  et  que  ce  que  demande  Léonard  JSelhu- 
meur  est  très-juste. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  ;  ouï  le  procureur- 
général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller- 
assesseur  : 

Le  conseil  a  mis  hors  de  cour  sur  l'appel,  tous  dépens  compensés,  et 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  le  lieutenant-général  de  Montréal  sera  tenu  à  l'avenir  de  faire 
insérer  dans  les  sentences  qu'il  rendra,  et  particulièrement  dans  celles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pourront 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par  écrit 
dûment  signifiés. 

Signé  :  VARIN. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  à  tous  les  huissiers  que  lors* 
que  les  parties >  à  qui  ils  feront  des  significations,  voudront  à  Pins- 
tant  y  faire  quelques  réponses,  de  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
^original  que  dans  la  copie  qu'ils   laisseront,  du  12e.  janvier  1756. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  Hiché, 
conseillers,  Bénard,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Âvrht  qui  en-  T?NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame- 
Joint  atous  ±j  des- Anges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette 
huissiers  que  vi]]e>  ]e  vingt-cinq  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d'une 
parties  à  qui  Part  >  et  Ma  tre  Paul-Antoine  Lanoullier,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
ils  feront  des  tion  du  dit  lieu  de  Notre-Dame-des-Anges,  intimé  et  anticipant,  com- 

eîgnifications.   parant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d'autre  part, 
voudront  à 

l:instantyiaire        ^T     ,      ,.  ,  «       ,       ■,..     A     ,    /   T 

«ueltiues  ré-  *  u  'a  "ite  sentence  par   laquelle    le   dit   André  Lagroix  est   con- 

ponses,  de  les  damné  à  faire  réparation   au    dit   sieur  Lanoullier,   au   premier  jour 

transcrire    en  d'audience,   en   la  jurisdiction   de  Notre-Dame-des-Anges,  pour    les 

entier,  tant      injures  par  lui  proférées   contre  le  dit  sieur   Lanoullier,  énoncées  en 

«uns  1  original      J    ,       l         ,      \     .  .  v  .  v  ,  , 

«tue    dans    la  isa  réponse   du   huitième   et  onzième   novembre    dernier,  et   en   cin- 

©opîe  qu'ils  quante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  dit 
laisseront.  |ieu  de  Notre-Dame-des-Âno:es,  lui  est  fait  défenses  de  récidiver 
Ké«a?"  T  <*'  sol1s  ^es  Peines  de  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour- 
«t^bélib.  dii  vo*r  en  ^a  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  pour  raison  de 
lions.  8np.  l'affaire  pendante  en  la  dite  jurisdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty, 
Bfoil75&i  sauf  l'appel  en  ladite  prévôté,  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
ir  l°  «va  v  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  coût 

de  la  sentence   non  compris,  ce  qui  sera  exécuté   nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier,  au  dit  Lagroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre 
dernier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Autre  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  le 
premier  décembre  suivant; 

Ttératif  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  le 
deuxième  du  même  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  dit 
I*agroix,  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, signifié,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  deuxième 
décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dite 
gentence,  quil  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Requête  présentée  ?n  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  permettre 
de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  le 
délai  de  1  ordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  et 
?oir  ordonner  que  la  dite  sentence  sortira  son  .plein  et  entier  effet,  et 
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<que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  lu,  public  et  affiche  tant  en  cette 

ville  qu'en  la  jurisdi'tion  de  Notre-Dame-des-Anges,  et  êtro  en  outra 

condamné  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  ia 
jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  ensuite*  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portnnt, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  délai  de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende;  le 
reçu,  de  la  somme  de  trois  livres  pour  sa  consignation  de  l'amende, 
ûu.  greffier  eii  chef  de  ce  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite, 
à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  îe  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  lors  prochain  en 
huit  jours  ; 

Déftut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dît  intimé,  le  quinze  an 
dît  mois,  contre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  même 
mois,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Ecrit  do  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  sa  requête*  ai£ 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  condamner  l'intimé 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  piàces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du 
roi  : 

Le  cGnseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  de  grâce  a 
réduit  l'amende  de  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  livres,  con- 
damne le  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel* 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du.  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissiers,  sosas  peine  de  six  livres  d'amende, 
que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront  des  significations,  entendront 
y  faire  dans  1  instant  quelques  réponses,  de  transcrire  en  entier  les 
dites  réponses,  tant  dans  l'original  des  dites  significations  que  dans 
la  copie  qu'ils  laisseront  des  dites  significations  aux  dites  parties,  de 
manière  que  la  copie  soit  totalement  conforme  à  l'original  ;  lesquelles 
réponses  seront  signées,  tant  dans  la  copie  que  dans  l'original,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'elle  ne  le  sait  ou  ne  peuè 
signer,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévoté  de  cette  ville 
qu'aux  jurisdictions  royales  de  Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  pour 
y  être  lu,  publié  et  enregistré,  et  seront  -tenus  les  substituts  du  dit 
procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdictions,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  publications  et  enrégis- 
gxemens  dans  les  délais  accoutumés. 

Sioné;  FOUCAULT. 


%4€  Arrêts  ci  Regïemens  éfa 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui,  maintient  un  habitant  de  Buffsam 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède  de  plus  (pie 
son  titre,  ne  parte,  en  en  payant  les  cens  et  renies  au  prorata  du 
reste  de  sa.  ewicession,  du  làe.  novembre,   175o. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  .Perthuis,  Noucbet,  Bedouî 
Hiché,  Irobert,  Bénard,  et  Cugnet,  coaseiUer-assesseur,  le  procu- 
reur-général, et  le  greffier  en  chef. 

4ri$t  qv&  T?  NT  RE  îos    Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  appela  ns  d& 

Maintient    «a    H  ,  ......    °    -,        ,r     .     , ,.    .  .    À  •    , 

haut  de       -sJJ   sentence   rendue  eu    la    jurasdietion   des    l  rois-Ju.vieies,   le   sep- 


Batisean  dans  tième  octobre,   mil  sept  cent  cinquante-quatre,  stipulant  pour  eux  le 
la  propriété  et  Pè^    Lesueur,  leur   procureur,   d'une   part;   et   François    Massicot, 

jouissance  du  habitant  de  Batiscan,  intimé,  d'autre  part, 

feitraiu  qu  il  l 
t>oa.rôde  de 

pin»  que  we:i  Vu  li  dite  sentence  portant  i  "  Nous  disons  qu'il  a  épé  mal -jugé  et; 

litre  ne  parte,  bien  appelé,  en  conséquence  maintenons  le  dit  Massicot  en  la  jouis- 

m pw<rafa  na  t   propriété  du  terrain   de  surplus   que   son   titre,  en.  payant 

toncessioB.  vingt-neui  années  de  c  >m  et  rentes  au  prorata  de  sa  conessioo,  sans 

15  nov.  1758.  préjudice  à.  l'année    courante,  et   continuer  les   dits  cens  et  rentes  à 


lonnees 


Hég.de»  Jug.  peipétuité,  et  sujet  pour  le  dit  surplus  à  toutes  charges  njeùl 
flâne  800  Clî  au  ^'lt  conïrat  l'e  concession,  dépens  compensés  "  ; 
Uni  1755*  à 

•etobre  175S.  Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  ;  dits  Pères  Jésuites,  teir 
ftLSfeVa.  dante  à  être  reçus  appelant  de  la  dite  sentence,  ce  faisant  leur  per> 
mettre  de  faire  assigner  le  dit  François  Massicot,  pour  en  venir  en 
ce  conseil  dans  le  délai  de  1  ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émenefant,  voir  adjuger  aux  dits. 
Pères  Jésuites  les  conclu  ions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  griefs, 
qu'ils  feront  signifier  en  tenos  et  Heu,  et  le  voir  condamner  en  tous. 
les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  dfe  îa  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  con- 
seil, pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent 
cinquante-cinq,  portant,  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir 
en  ce  conseil  dans  le  délai  de  1  ordonnance  ; 

Signification  des  dîtes  requête,  reçu  d'amende  et  ordonna  née  faite» 
à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé,  le  cinquième  lévrier 
suivant,   avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  troisième  mars 

suivant  ; 

Arrêt  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  même  jour,  par  lequel 
le  cou  eii  a  appointé  et  a;  pointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  pro- 
duire, dans  )e^  délais  de  l'ordonnance,  pardevant  Me.  Bénard.,  conseil- 
le r-assesseur,  pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ainsi  (pie  sur  Les  conclusions  de  procureur- général  du  roi,  dépens 
réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  <]h 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars*  avec  BommaUo»  ' 
faire  au  dit  arrêt  j 
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Vu  les  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  celles  des  appe- 
lants, suivant  leur  i  p.  venta  ire  de  produc  ion  et  ado  de  produit  pris  ara 
greffe  de  ce  conseil,  le  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-cin^, 
ledit  inventaire  signifié,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé, 
le  treizième  du  môme  mois,  par  lequel*  les  dits  appelants  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,,  par  l'arrêt  qui  interviendra,  sans  s'airêter  râ 
avoii  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  par  l'intimé,  mettre  l'appella- 
tion et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  ordonner  que  lot 
sentences  rendues  parle  juge  de  Batiscan,  les  vingt-neuf  juillet,  «i; 
cinquième  août,  mil  sept  cent  cinquante  quatre,  seront  exécutée* 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  condomner  l'intimé  en  tous  les  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Et  produisent  les  dits  appelants,  suivant  leur  dit  inventaire  èe. 
production,  une  expédition  de  plusieurs  contrats  de  concession  des 
teries  enclavées  dans  leur  seigneurie  de  Batiscan,  délivrée  par  Me, 
Normandin,  notaire  royal  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  treize  mars,  mil 
sept  cent  cinquante-quatre,  passé  devant  Me.  Duclos,  notaire  en  ïs. 
seigneurie  de  Batiscan,  parle  Père  Pierre-René  Floquet,  jésuite,  et 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  ai pens  de  front  sur  vingt-ua 
de  profondeur,  située  à  la  rivière  de  Batiscan,  tenant  des  deux  cotes 
aux  terres  non  concédées  .; 

Plus,  un  autre  demi-arpent  de  terre  ou  environ,  situé  à  la  dit* 
rivière  de  Batiscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côtif 
A  la  m  neure  assicot,  et  de  l'autre,  au  sud-ouest,  à  Joseph  Latulipe* 
d'un  bout,  pardevant,  à  la  dite  rivière,  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière* 
aux  terres  non  concédées,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi-arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  du 
Huneau  ; 

Un  procès-verbal  du  trentième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit 
dressé  p  tr  le  sieur  Plàmondon,  aipenteur-royal,  des  terres  de  Feuilîe- 
veite  et  Pierre  Bade,  et  des  Massicot,  et  du  demi-arpent  de  terre  es 
question  ; 

La  sentence  rendue  parle  juge  de  Batiscan,  le  sixième  août,  mil 
sept  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses  de  couper  les  foins  et  le* 
grains  dessus  le  demi-arpent  de  terre  en  question,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  signifiée  le  quinzième  du  dit  mois 
d'août  ; 

Autre  sentence  contradictoire  rendue  en  la  dite  jurisdiction  da 
Batiscan,  entre  les  parties,  le  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent 
cinquante-quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Huneau,  jouira  paisible- 
ment, suivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  seroit  donné  par  les 
appelants  et  a  condunné  l'intimé  aux  dépens,  signifiée  le  deuxiènsô 
août  de  la  dite  année  ; 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'août  qui  condamne 
l'intimé  à  vingt  livres  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'iî 
a,  enlevés  de  dessus  le  dit  demi-arpent  de  terre  en  question,  au  choix 
des  parties,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts.,  et  aux 
dépens,  signifiée,  le  septième  du  dit  mois  ; 
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L'original  cîe  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intime,  aussi  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième  mai, 
mil  sept  cent  cinquante-cinq,  par  lequel  susdit  inventaire  le  dit  intimé 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépens,  tant  des  causes  principale  que  d'appel,  et  produit 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits 
Pères  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottain,  notaire, 
îo  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Autre  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normandin,  notaire,  le  dix-sept  novem 
bre,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procês-verbel  de  chaînage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  -t 

Et  vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  les 
parties,  tant  en  causes  principale  que  d'appel  ;  conclusions  du  procu- 
reur-général du  roi,  du  sixième  du  présent  mois  ;  ouï  le  rapport  de 
Me.  Michel  Renard,  conseiller-assesseur,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence, dont  est  appel,  sortira  son  pleiu  et  entier  effet,  et  condamne  lea 
appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  FOUCAULT, 

BÉNARD. 


*—~Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  un  appel  de  sentence, 
condamne  J.  B.  Gacien  et  André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude 
Poulin  Cressé,  un  terrain  dans  la  comnnune  des  Trois- Rivières,  du 
lundi,  quatrième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Irobert,  Cugnet,  conseillers,  et 
Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  «r,c.  Y1NTRE  Jean-Baptiste  Gacien  et  André  Corbin,  aux  noms  et  comme 

àxmne  J  .-B.      JHj  syndics  des  bourgeois  et   citoyens  de  la  ville  des   Trois- Rivières,. 

fc concéder  au  appelants  de  sentence  rendue    en    la  jurisdiction  royale  des  Trois- 

Sr,  Cressé  nu  Rivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet,  notaire  royal  en  la 

terrain  aux       prévôté   de   cette  ville,  leur  procureur,  d'une  part  ;  et  sieur   Claude 

Trots-Rivières  j>ouliri  Cressé,  bourgeois  de  la  dite  ville   des  Trois- Rivières,   intimé, 

4  ciôr    1753  .  . 

Bas.  des  Ju<*.  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,    son  pro- 

et    D61ib.   du  cureur,  d'autre  part. 
Gçns.  Sup. 

N*  ^175R  ^U  ^a  c**te  senterice  Par  laquelle  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms, 

à  tmii  1759.       eont  condamnés  à  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  au   désir 

":  Ru.        de  l'ordonnance  de  monsieur  le  gouverneur-général,    si  non  et  à  faute- 
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do  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressé  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  en  l'avis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  la  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  icelle  ; 

Est  en  outre  ordonné,  que  l'ordonnance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  des  Trois-Rivières  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cressé,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es 
noms,  tendante  à  être  reçus  appel  ants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur 
appel  pour  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  de  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  dit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  ordonner  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  es  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ; 

La  dite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
dits  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  habitans  des 
Ïrois-Rivières,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dès-à-présent  comme  dès-lors  ce  qu'il 
plaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
faire  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  de  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  des  Trois-Rivières,  de  lui  signé,  ainsi  que  des  principaux 
bourgeois  et  habitants  des  Trois-Rivières,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  jurisdiction  ; 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, portant  : 

"  Il  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
"  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
"  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
11  des  autres  ;  " 

i2* 
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Procès-verbal  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  question,  fait 
par  Le  Clerc,  arpenteur,  le  vingt  janvier  dernier,  et  le  plan  de  la 
commune  des  Trois-Riviêrês  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  Me. 
Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  an 
néant,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dite  sentence,  a  mis  les  parties 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  conclusions  du  procureur-général 
du  roi,  fait  défenses  au  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  de  la 
jurisdiction  <\es  Trois-Rivières,  en  leurs  qualités  respectives,  de 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  de  syndic  des  citoyens  et  bour- 
geois de  la  dite  ville  des  Trois- Ri  vibres  qu'elles  n'aient  justifié  du 
droit  qu'elles  ont  de  piendre  la  dite  qualité  ; 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  en  la  dite  jurisdiction  royale  des 
Trois-Rivières  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  enregistré  à,  tel 
diligence  du  procureur-général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil  du  dit 
enregistrement  dans  les  délais  ordinaires. 

.     Signé  :  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant '-général  de  ie 
conformer  à  l'article  XVI  du  Titre  21  de  l'Ordonnance  de  166'7. 
du  '21c.  mai9   17,59. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieirrs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a.  présidé,  de  Lafontaine,  Bedout,  Imbert,  Bénard  et 
Cugnet,  conseillers,  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qm  en-  THNTR.E  Jacques  Aubuchon  dit    Lespérance,   capitaine    de   milice 

Clfi^r'J'*311!    **   de  la  Longue-Pointe,  près  Montréal,  appelant  de  "sentence  ren- 
tenant  gênerai    1  .      .  s»       .  '    r  ;     »      f t 

de   se  confor-  due  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  vingt-un  avril  dernier,  et 

mer  à  l'article  anticipé,  stipulant  par  Marie-Joseph  Ci uichard,  sa  femme,  fondée  de 

xvi du  titre 21  sa  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  vingt- 
del ordonnan-         v  »         •        -       j        •  ■  ,.  /     j     ii*  **         *     L   •       on  ..   v 

ce  de  1667         septième  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  baillant,  notaire 

21  mai  175.0.  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  part  ;  Demoi- 
fiég.  des  Ju<r.  selle  Catherine  Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespé- 
«t  Déàb.  du  rance>  sieur  Pierre  Couraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  et  Mar- 
lère!"  partie  guérite  Aubuchon,  sa  femme,  et  Marie-Joseph  Aubuchon,  épouse 
Nov.  1758  à  séparée,  quant  aux  biens,  de  Charles  Jourdain  Labrosse,  absent  de 
mai  1759,  Fol.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits,  inti- 
°'  mes  et  anticipans,  stipulaut    par  Dame   Marie-Joseph  Couraud   La- 

coste, épouse  d'Ignace  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Périgny,  sub- 
stituée par  le  sieur  Saint- Ange  Charly,  suivant  la  procuration  passée 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  du  présent  mois, 
assisté  de  Maître  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  d'autre 
part  ; 

Vu  la  dite  sentence  portant  :  vu  le  procès- verbal  de  visite  et  esti- 
mation des  sieuis  Garau  Saint  Onge,  Nicolas  Moraud,  Picard  et  Jean 
Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homologué  icelui  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  attendu  que  la  moitié  d 
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maison  et  levS  héritages  dont  est  question  no  peuvent  commodément 
ce  diviser,  est  ordonné  qu'ils  seront  vendus  par  licitation  pardevant 
nous  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  être  le  piix  de  la 
vente  donné  aux  parties;  et  afin  que  ladite  vente  soit  publique, 
affiches  seront  mises  aux  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés, 
à  la  diligence  des  dites  Catherine  Godofroy,  veuve  Jacques  Aubuchon 
et  coii m)  s,  siuf  et  sans  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubuchon  use 
pourvoir:,  aiusi  qu'elle  avisera  bon  être  pour  raison  du  douaire  cou- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  mari,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, loi  dépens  compensés,  sauf  à  Ici  employer  en  frais  pour  par- 
venir à  Ki  uiie  vente  ; 

Signification  de  la  dite  senten.  e,  faite,  à  la  requête  des  intimés,  au 
dit  appelant,   le  vingt-quatre  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acte  d'appel  fait  eu  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Jacques  Aubuchon,  reçu  devant  Mitre  Foucher,  notaire  royal  à 
Montré  d,  le  vingt-septième  du  dit  mois  d'avril,  signifié  à  sa  requête 
aux  intimés,   le  vingt-huitième  du  même  mois,  par  l'huis.-,  ier  Decoste  ; 

Requête  'présentée  en  ce  conseil  par  la  ctit3  Catherine  G odefroy, 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  consors,  tendante  à  êtfe  reçus  antici- 
pons sur  le  cl i t  appel,  ce  faisant,  leur  pei  mettre  de  faire  as  igner  en 
ce  conseil,  extraordinairement  assemblé,  le  dit  Jacques  Aubuchon  à 
tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  son  appel  au  néant, 
dire  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens; 

L'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  portant,  reçus  anticipans, 
permis  d  assigner  pou  en  venir  au  conseil  extraordinairement  assem- 
blé, mercredi  prochain  :  la  dite  ordonancé  du  quatorzième  de  ce 
mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à.  la  requête  des 
intimés,  au  dit  appel  nt,  ledit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec 
assignation  à  comparoir   en  ce   conseil    le   mercredi   seizième   de   ce 

moi    ;  ■ 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  sa  requête,  le 
dit  jour  seizième  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence,  dont  est  appel,  au  néant,  et  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi,  émendant,  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  pré  ence  de 
l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  elles  duement  appelées,  à 
une  nouvelle  viite  et  estimation  des  biens  dépendans  de  la  t-ucces- 
sion  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  père  de  l'appelant,  par 
tels  experts  et  gens  à  ce  counoissans,  dont  les  pallies  conviendront, 
sinon  nommés  d'office,  serment  par  eux  préalablement  prêté  en  la 
minière  accoutumée,  sur  les  titres  respectifs  dt\i  parties,  qu'elles 
seront  tenue  i  de  leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partage 
d'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  ù,  la.  vente  par  licitation  si  elle  a 
lieu,  ce  que  ne  pense  pas  l'appelant,  et  ce,  dans  les  formes  ordi- 
naires et  prescrites  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  châtt  let  de 
Pari  5,"  et  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le 
dix-neuf  février  dernier,  signifié  le  vingt-trois  du  marne  mois  et  deux 
avril  suivant,  et  condamner  les  intimés  aux  dépens  des  causes  piin- 
cipale  et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ; 
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Ecrit  de  réponses  fourni  par  les  intimés,  signifié,  à  leui  requête, 
au  dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  les  intimés  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  dire 
et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  dix-neuf  février  dernier,  par  lequel  le 
conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  en  présence  de  l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou 
elles  duement  appelées,  à  une  nouvelle  visite  et  estimation  des  biens 
dépendans  de  la  succession  du  père  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés 
d'office,  sur  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partage  d'iceux,  entre 
tous  le^  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordi- 
naires, condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  ceux  de 
la  cause  principale  compensés,  le  dit  arrêt  signifié,  à  la  requête  du 
dit  Jacques  Aubuchon,  à  la  dite  Catherine  Godefroy,  es  noms,  le 
deuxième  avril  dernier  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  appelant  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  experts  nommés  par 
les  parties  : 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du  conseil  le  serment 
n'est  pas  ordonné,  ordonnous  que  la  partie  se  pourvoira  au  conseil, 
pour  raison  du  dit  serment,   ainsi  qu'elle  avisera  bon  être  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen- 
tence dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  conseil  par 
les  dites  parties,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  présent 
mois,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  ce  mois  ; 

Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  l'appelant,  aux  intimés,  le 
dix-sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'assignation  ci-devant  don- 
née à  fa  requête  des  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  échéant  au 
mercredi  seizième,  seroit  continuée  à  ce  jourd'hui  ;  ouï  les  parties 
comparantes  et  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel,  au 
néant,  émendant,  déclare  le  procès-verbal,  homologué  par  la  due  sen- 
tence, nul  et  de  nul  effet  ; 

Ordonne  que  pardevant  le  lieutenant-général  de  la  jurisdiction 
rayale  de  Montréal,  que  le  conseil  commet  à  cet  effet,  il  sera,  pré- 
sence des  parties  ou  elles  duement  appelées,  procédé  à  une  nouvelle 
visite  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  feu  Jac- 
ques Aubuchon  dit  Lespérance,  père,  par  tels  experts  et  gens  à  ce 
connoissants,dont  les  parties  conviendront,  pardevant  le  dit  lieutenant- 
général,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  experts  dresseront 
leur  rapport  sur  les  lieux  et  sur  les  titres  respectifs  que  les  parties 
seront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  donneront  leur  avis 
sur  la  possibilité  ou   l'impossibilité    de   partager   les    dits   héritages, 
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lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  être 
ensuite  procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  licitation  d'iceux  en  la  manière  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement,  et  sauf  l'appel 
au  conseil,  si  le  cas  y  écliet,  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  de  se  conformer  à  l'article  XVI,  du  titre  21,  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  suivant  icelui,  (dans  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'experts,  aux  fins  de 
visite  ou  estimation  d'aucun  bien  ou  autre  espèce  d'immeubles,)  de 
recevoir  préalablement  des  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puissent 
opérer,  le  serment  en  tel  cas  requis  ; 

Fait  défenses  au  dit  lieutenant-général  de  recevoir  comme  pièces 
juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à  l'avenir  aucuns  procès- 
verbaux  ou  rapports  d'experts  dans  le  cas  de  celui  dont  est  question, 
sans  qu'au  préalable,  les  experts  nommés  dans  les  formes  ordinaires, 
n'aient  prêté  serment  de  bien  et  soigneusement  visiter  et  fidèlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  registre  au  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  de  l'enregistrement  duquel  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  certifiera  le  conseil 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  ï  FOUCAULT. 


* — -Arrêt  au  Conseil  Supérieur  portant  règlement  pour  la  tenue  de  ses 
séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le  faisait  à  Québec,  avant  la  reddition, 
de  cette  dernière  ville,  du  samedi,  vingt-quatrième  novembre,  mil  sept 
cent  cinquante-neuf 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Fou- 
cault, premier  conseiller,  qui  a  présidé,  Messieurs  de  Lafontaine, 
Imbert,  et  Cugnet,  conseillers.  Monsieur  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  Messieurs  François  Simon- 
net,  ancien  praticien  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  requis. 


se  trouvent  dans  le  cas  de  venir  reclamer  leurs   droits  à  son  tribunal,  de  "es  7e  a  ne  es 
l'ayant  porté,   depuis   la  reddition  de  la  ville  de  Québec,  à    se  réunir  à.  Montréal 
en  cette  ville  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  VV**.  (lu  l\  Jf 
et  remplir  ses  autres  fonctions  avec  le  zèle  que  Sa  Majesté  peut  atten-  bec^avant  la 
are  d'elle,  il  estime  devons  proposer,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  et  reddition  de 
pourvoir  sur  les  articles  qui  suivent  ; 


lô  t  Arrêts  cl  ÎZégîewïeiis  du 


•otte  dernière       Premièrement. — Qu'il   sera  fait  un   arrêté   sur  les  registres  de  îâ 
24  nor.  17.59.  résidence  actuelle  du  conseil  en  cette  ville  de  Montréal,   ainsi  que  du 
dég.  dos  Jug.  lieu  de  ses  assemblées. 
ot    D6!ib.    au 

Cou*.  Sap,  Secondement. — Qu'attendu   l'absence    du    greffier  en   chef  et    du 

Se.  partie,  .  r,  v      •         i  -i    *         •  -T       • 

Nor.  L7o9,    à  commis-gremei  ordinaire  du  conseil,  a,  qui  les  circonsl  m        ,        i  utes 

A.vril  1760,       n'eut  pas  encore  permis   de  se  rendre  en  cette  ville,  le  conseil  pour* 

tw.  I,  V».       voira  de  l'office  de    greffier-commis   une  personne   capable,  laquelle 

sera  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement — Que  vu  aussi  l'absence  du  premier  huissier  et  le 
défaut  de;  autres  huissiers  au  conseil  à  qui  leur  état  de  pauvreté  n'a 
pas  permis  de  se  rendre  à  la  suite  de  la  cour,  il  soit  expédié  des  com- 
missions d'imi  >sier  au  conseil  supérieur  à  l'un  des  huissiers  actuelle- 
ment servant  eu  Iajurisdiction  royale  de  cette  ville,  lequel,  reçu  sur 
information  pré  dable  et  eu  la  forme  ordinaire,  pourra,  pour  le  temps 
présent,  faire  les  fonctions  de  premier  huissier  du  conseil. 

Quatrièmement — -Et  comme  par  les  connoissauces  que  lui  procu- 
reur-général a  prise ,  des  eau  ses  dont  les  appels  sont  actuellement  inter- 
jetés eu  ce  conseil,  indépendamment  de  celles  qui  font  l'objet  de  la 
séance  présente,  accordée  aux  parties  par  o  donnance  de  monsieur 
l'intendant,  il  ne;  s'en  trouve  que  deux  sur  lesquelles  mûmes  les  par- 
ties ne  se  seroient  pas  encore  mises  en  règle,  et  que  par  conséquent 
il  seroit  inutile  de  s'assembler,  suivant  l'usage  ordinaire  du  conseil, 
tous  les  samedis  de  chaque  sera  due,  n'y  ayant  aucune  affaire  ;  il 
estime  qu'il  suffiroit  que  le  conseil  voulût  indique]1  un  jour  certain  ('ans 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  fixée  la  rentrée  ordinaire  du  dit 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  assignations  seront  donnés,  la- 
quelle échéance,  pour  les  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifiée  à  qui 
il  appartiendra  à  la  diligence  du  procureur-général;  sur  quoi,  la 
cour,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  : 

I.  Que  le  conseil  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  «le  son  zèle  en  rendant  sans 
interruption  la  justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  considéiation 
essentielle  que  cette  ville  se  trouve  aujourd'hui  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  Messieurs  le  gouverneur-général,  évoque  et  intendant  do 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  qu  il  le  fai  oit 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effet  et  pour  se  conformer  plus  étroitement 
eux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances  et  les 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  réside  présentement  Mon- 
sieur l'intendant. 

II.  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-greffier 
du  conseil,  et  étant  indispensablement  nécessaire  d'y  pourvoir  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  Lanouîlier,  ancien  praticien,  par 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  greffier- 
commis,  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  ordonne 
que  pardevant  Monsieur  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  informé 
des  vie  et  mœurs  du  dit  Lanouîlier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour,  ladite  information 
communiquée  au  procureur-général  du  roi  et  rapportée  au  conseil, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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III.  Que  pour  suppléer  au  défaut  tint  de  premier  huissier  que  des 
tt.utre3  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardé,vant  mon  Hit  sieur 
Foucault,  que  le  conseil  a  pareillement  commis  à  cet  eftët;  procédé 
à  l'information  des  vie;  et  mœurs  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  de  Claude  Houllier,  huissier  en,  la  jurisdiction  royale  do 
cotte  ville,  pour,  ladite  informrtion  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  a  noté  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  dix-sept  du  mois  de  décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  différons  exploits  et  assignations, 
pour  en  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur-général  du  roi  eu  la.  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
pour  y  être  lus  et  publiés  l'audience  tenant,  registres  es  registres  de 
la  dite  jurisdiction  et  notifiés  à  qui  il  appartiendra. 

Si cmé  ;  FOUCAULT. 


CHAPITRE  DEUXIÈME, 

ORDONNANCES     DES     1NTVNDANS     LU     CANADA, 

*—Or<hnnance  portant  que  les  Vroits  n'entrée  sur  les  Eauz-de-vi@t 
Vins,  etc.,  seront  payés  en  monnoie  de  France  ;  du  septième  sep- 
tembre,  mil  sept  cent  cinq. 

DE  PAR  LE  ROL 

_  Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  W 
tice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Droifn  m'v  \m 
sur  1  eau-de-vie,  vins  et  tabac  sur  lesquels  on  assigne  rétat -des  raarcliaiu*î«e«« 
charges  du  pays,  ne  se  payent  que  monnoie  de  Canada,°et  que  1  état  ïf,18c?t*  l7QS>' 
des  dites  charges  se  payoit  monnoie  de  France,  Nous,  en  vertu  du  ?7o/  Vjl^t 
pouvoir  a  nous  donné  par  Sa  Majesté,  %™l  Ro 

Ordonnons  que,  dorénavant  et  à  compter  de  ce  jourd'hui,  les  dit* 
•droits  seront  payés  monnoie  de  France  ;  et  sera  la  présente  ordo»* 
nance  lue,  publiée  et  affichée  où  besoin  sera. 

Mandons  à  nos  subdélégués  de  la  faire  exécuter  en  tout  son  con- 
tenu, selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  ordonné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  septembre, 
mil  sept  cent  cinq. 

Signé  ;  RAUDOT, 

Lue,  publiée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,  par  mm 
huissier  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieux 
accoutumés. 

Signé  t  DUBREUII* 

*—  Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  met 
pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quelqu' espèce  qu'ils  soient,  pouf 
quinze  deniers  ;  du  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  pièces  que  l'on  nomme  Vulgairement,  Qrdoa  vat  la 
pièces  de  quatre  sols,  vieilles,  n'ont  cours  dans  ce  pays  que  pour  "»?»"*«• 
trois  sols  et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  sols  une  valeur  différer  q^%  ,£ 
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à  1707,  vol.  I,  te,  et  étant  persuadé  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner,  tant  aux  œ 
foi.  U,  Bo.       pièces  qu'aux  sols,  la  même  valeur  que  ces  sortes  de  monnoîe  ont  e» 
France  j 

Nous  ordonnons  que  les  dites  pièces  de  quatre  sols  auront  cours 
dans  toute  l'étendue  de  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quel- 
qu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze  deniers. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdélégués  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Donné  en  notre  bétel,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  sept 
cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  amenée,  tambour  battant,  aux  lieux  et  endroits 
ordinaires  de  cette  ville  de  Québec,  par  moi,  huissier  au  conseil  sou- 
verain de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signe'  i  DUBREUIL. 


* — Ordonnance  pour  V  établissement  d'un  Marché  sur  la  Place-  d* Armez 
'  fnntréal,  et  oui  ordonne  qu'il  se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendre-* 
dis  de  charme  semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées  ;  du  vingt- 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

*  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville  le  désordre  qui  étoit  dans 

P°ur  !  j\  toutes  les  rues,  lesquelles  sont  quasi  impraticables  dans  toutes  les 

sèment   d'un     -L,  -,  x  1       •    j  • 

marché  sur  la  saisons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  mais  même  aux  carosses  et 

irmefi  charrois,  et  ce  à  cause  des  bourbiers  qui  se  tronvent  dans  les  dites  rues 

1  '  e1  VÛ  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  terrain  que 

autl  8  des  immondices  que  les  habitans  y   iettent  -journellement,   et  étant 

rfTlS    v    mon* 

tjoni  aussi  persuadé  que  cela  provient  de  ce  que  bon  n'a  pas  donné  aux  rues 

22e.  juin  1706.  la  pente  qui  étoit  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux,  ne  pouvant 
prd.  de   1703  rjeîl  fa-;re  Je  plus  utile  pour  la  dite  ville  que  de  remédier  à  tous  ces 
f  1 1  !n'fi°      '  désordres  après  en  avoir  conféré  avec  le  sieur  de  Bellement,  supérieur 
du  séminaire,  Fleury  Dechambault,  lieutenant-général?Raimbau]t,  pro- 
cureur du  roi,    de   la  justice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu'il  en- 
suit, savoir  : 

A  la  rue  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  de  l'église  parois- 
siale  au  carrefour  de  la  rue  Saint-François  et  en  continuant  de  la 
maison  d'Antoine  Forestier,  au  môme  carrefour  de  la  dite  maison 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  porte  des  Récollets  ;  de  la  maison  du 
sieur  de  Tonty  au  carrefour  de  la  rue  Saint- Joseph,  proche  le  cime- 
tière ;  de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Saint- Vincent,  et 
de  la  porte  du  Coteau  Saint-Louis,  jusques  à  la  dite  rue  Saint- 
Yincent  : 
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À  la  rue  Saint-Jacques,  la  pente  sera  donnée  de  la  porte  de  la 
guérite  du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  la  rue  Saint-Pierre,  depuis  la  rue  Notre-Dame  à  la  petite  porte 
<nii  est  au  bas  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  seront  tenus  les  habitans 
de  la  dite  rue  d'entretenir  les  égoûts  par  où  passent  les  eaux  de  leurs 
cours  et  jardins,  de  sorte  que  la  rue  n'en  soit  point  gâtée  ; 

A  la  rue  Saint-Jean,  depuis  la  rue  Notre-Dame  en  descendant,  à  la 
rue  du  Saint-Sacrement  ; 

A  la  dite  me  du  Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  Saint-François,  en 
descendant  à  la  rue  Saint-Pierre  ; 

A  la  rue  de  l'Hôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Jean  à  la  dite 
rue  Saint-François  ; 

A  la  dite  rue  Saint-François,  depuis  la  porte  de  la  Montagne,  en 
descendant  à  la  petite  porte  de  la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rue 
joignant  la  maison  de  Boudor  ; 

Aux  rues  Saint-Joseph,  Saint-Jean-Baptiste,  Saint-Gabriel  et  Saint- 
Vincent,  on  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorte 
que  les  eaux  en  seront  tirées  par  l'égoût  établi  par  le  règlement  du 
dernier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

A  la  rue  Saint-Paul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
place-d'armes,  et  depuis  la  dite  place  en  allant  au  carrefour  de  la  rue 
Saint-François,  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  rivière,  et 
depuis  la  maison  du  sieur  Ladescouverte,  la  pente  sera  donnée  en 
descendant  au  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-François,  et 
depuis  la  dite  maison  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  porte  de  Lacbine  au  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
et  depuis  le  carrefour  de  l'hôpital  en  descendant  à.  la  rue  Saint-Jean- 
Baptiste* 

De  la  dite  rue  Saint-Jean-Baptîste  à  la  porte  qui  est  vis-à-vis  la 
maison  où  demeure  présentement  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
et  de  la  porte  de  Saint-François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreuil  ; 

Et  comme  les  dîtes  pentes  ne  peuvent  s'observer  exactement  à 
•cause  des  buttes  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dites 
rues  qui  proviennent  des  décombres  et  des  immondices  qui  y  ont  été 
jetés  lorsque  les  habitans  y  ont  fait  bâtir  ,; 

Nous  ordonnons  que,  pour  y  parvenir,  toutes  les  dites  buttes  seront 
rasées,  à  l'effet  de  quoi  tous  les  habitans  des  dites  rues  fourniront  les 
ouvriers  et  charrois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 
seront  indiqués. 

Et  pour  donner  aux  dites  rues  la  solidité  nécessaire  pour  conser- 
ver les  dites  pentes  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant,  tant  dedans  que  dehors  de 
cette  «rille,  étant  dans  l'étendue  de  la  paroisse  d'icelle,  fourniront  la 
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quantité  do  tomberées  de  sable,  pierre  et  cailloutage,  auxquels  ils 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  terres, 
pierres  et  cailloutages  seront  pris  hors  la  ville  pour  suppléer  à  ce 
jui  pou  roit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  rues,- 
à  chaque  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  pré-en-- 
temeut,  lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  huit 
huit  pouces  de  h  uteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  de  fierrotages  et  déchet  de  chaux  dans  le  terrain  qui 
ce  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dites  banquettes^ 
et  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qui  ne  soi  t  établies  que 
pour  donner  une  commodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes  le» 
rues,  dans  toutes  sortes  de  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
jeter  d  immondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans   les  dites  rues   avec 

leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  peine  de  trois 

livres    d'amende,   et   de   réparer  le  dommage   qu'ils  auront  fait  aux 
dites  banquettes. 

Et  pour  donner  à  toutes  les  rues  les  alignements  qu'elles  devroient 
naturellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition1 
qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avoir  obtenu  la  permission  du  dit 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer- ■ 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  désignera  les  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudront  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
dites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
mains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aussi  pouvoir 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  de  porter  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'être  contraints  de  démolir  la  devanture  d(^  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  taxons 
au  dit  sieur  lieutenant-général,  la  sommo  de  trois  livres  de  France,  et 
a  l'arpenteur  dont  il  se  servira  pour  tirer  les  dits  alignements,  trente 
Bols  aussi  de  France. 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dan3  les  villes  pour 
toutes  sortes  de  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  de  jeter  aucunes  immondices,  tetres  et  fumier  dans  les 
dites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d'amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  à 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 
chez  eux  et  de  confiscation  des  dits  cochons,  et  de  laisser  vaquer  dans 
les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  et  en  cas  de  contravention,  permettons 
aux  huissiers  de  cette  jurisdiction   de  saisir  i  et  arrêter  les  dites   bête» 
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lorsqu'elles  se  trouveront  dans  les  rues  sans  être  conduites  par  quel- 
qu'un, lesquels  huissiers  ne  les  rendront  qu'en  payant  par  le;  proprié- 
taires, pour  chaque  hôte,  la  somme  de  dix.  livres  d'amende  ù.  laquelle 
nou3  le;  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dite» 
amendes  sera  pris  par  l'huissier  la  somme  de  trois  livres  pour  sou 
salaire. 

Et  étant  aussi  nécessaire  de  prévenir  les  désordres  qui  arrivent 
journellement  dans  la  vente  des  vins,  enux-de-vie  et  autres  boissons* 
et  le  prétexte  dont  se  servent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu  ils  en  font. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  s'ingérer  de  vendre  dans  la  dite  ville  et  faubourg* 
aucunes  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  obtenu  la.  permission 
du  sieur  lieutenant-général,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
personnes  do  la.  conduite  de^quelle-^  il  sera  pleinement  informe,  et  ce 
à  peine  de  paver  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  <\>--  dites 
boisions,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci-dessus,  ensemble  les 
8omra3i  provenant  des  confiscations,  seront  déposées  ù-î  mains  du 
greffier  de  la  dite  jurisdiction,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  jugeront  les  plus  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  de 
l'avis  du  sieur  lieutenant- général  et  procureur  du  roi,  avec  eux  appe- 
lés quatre  des  principaux  bourgeois,  lesquels  seront  nommes  tous  les 
ans  dans  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitans,  le  premier  jour  à& 
l'ai;,  d  ins  la  chambre  de  l'audience,  auquel  jour,  après  l'élection  f  iitee 
seront  présentés  par  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  être  arrêtés  tant 
par  les  quatre  nouveaux  nommés  que  par  ceux  qui  sortiront  de 
charge. 

Et  comme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'y  établir  um  marehé  tant  pour  procurer  à.  ses  habitans  le  plus 
d'abondance  que  faire  se  pourra,  que  pour  donnera  ceux  de  la  cam- 
pagne la  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

Nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien^ 
dra,  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
lequel  nous  établissons  dans  la  place-d'armes,  ou  les  habitans  de  la 
campaerne  seront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutes  les  denrée-  qu'ils 
apporteront  dans  la  ville,  leur  faisant  défenses  d'en  porter  vendre 
«dans  les  maisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

t 

Et  pour  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dans  îe  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin  : 

Faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  cette  ville,  d'ache- 
ter dans  le  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  places  accoutumés  de  la  dite  ville. 

Enjoignons  au  dit  sieur  lieutenant-çénéra!  et  procureur  du  roi,  d© 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi.  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, et  leur  renvoyons  la  connoi<sance  de  toutes  leS'COMtraventioàl 
•qui  seront  faites  sur  iceïle.     Mandons,  eîc. 
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Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deuxième  juin,  mil  sept 
«ent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  concernant  les  Communes  de  Vide  de  Montréal  et  qui 
oblige  les  habitans  de  les  déserter,  chacun  vis-à-vis  de  son  habitation, 
dans  six  mois  de  la  date  aie  la  pré sente  Ordonnance  ;  du  deuxième 
juillet,  mil  sevt  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  T)LUSIEURS  habitans  de  toutes  les  côtes  où  il  y  a  des  communes,, 
concernant  les  J_  Jan3  ]'Isle  de  Montréal,  nous  ayant  représenté  qu'ils  ont  déserté 
communes  ue  ja  p(>rtjOÛ  je  ]a  commune  qui  les  regarde,  et  que  les  autres  n'ont 
y^  point  fait  le  même  travail,  lequel  est.   cependant  très-nécessaire   afin 

2e.  juiL  1706.  que  tous  les  dits  habitans  soient  en  état,  sans  que  cela  fasse  aucune 
Ord-  de  170)  contestation,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  la  dite  commune  ;  nous 
fc|7?4'  y01'  ayant  même  représenté  que,  pour  obliger  tous  les  dits  habitans  à  tra- 
vailler aux  dites  communes,  il  conviendrait  peut-être  mieux  de  les 
partager  entr'eux  et  de  prendre  chacun  ce  qui  seroit  vis-à-vis  de  son 
habitation,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément,  en  laissant 
un  chemin,  dans  le  milieu,  de  trente-six  pieds  de  large  ;  ce  qu'ayant 
jugé  à  propos  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  en  général  seront  tenus  de 
déserter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  est  vis-à-vis  de  son 
habitation,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  dix  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la  par- 
tager entr'eux  pour  en  jouir,  chacun  en  droit  soi,  en  pleine  pro- 
priété, et  ce,  après  qu'ils  auront  obtenu  le  consentement  des  seigneurs, 
et  qu'ils  seront  convenus  entr'eux  des  conditions  sous  lesquelles  ils 
feront  les  dits  partages,  et  à  condition  de  laisser  un  chemin  de  trente- 
six  pieds  de  large. 

Enjoignons  au  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  en  faveur  des  Habitans  de  Notre-Dame- des-  'Neiges, 
portant  que  la  clause  de  Confiscation,  insérée  dans  leurs  Contrats  de 
Concession*  contre  ceux  qui  donneront  de  V JSau-de-vie  aux  Sauvages, 
%e  tirera  jtas  à  co?iséquence  ;  du  deuxième,  juillet,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  x  ES  habitant  -de  Notre-Dame-des-Neiges  et  autres,  danslTsle  de 
en  faveur  des  jj  Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrats  de  conces- 
Notre-Dame-    Blon  4U1  *eur  011t  Bte-iMts»  on  y  a  appose  la  clause  de  confiscation  de 
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ienr  terre  en  cas  qu'ils  donnassent  de  l'eau-de-vie  et  autres  boissons  des»î"îeïges. 

2e.  juil   17<5 


enivrantes  aux  sauvages,  à  laquelle  étant  aseujétis.  ceux  qui  ne  tom-  o^-d^dè  17 


beroient  pas  dans  ce  cas-là  ne  laisseioient  pas  d'être  exposés  tous  les  g  i;o^  vo],  j 
jours  à  des  inconvéïncns  que  des  gens  mal  intentionnés  pourroient  foL  55  Ko 
leur  causer,  en  supposant  faussement  qu'ils  auroient  débité  des  dites 
boissons,  lesquelles  sont  si  expressément  défendues  par  les  ordon- 
nances du  roi  que  cette  clause  est  présentement  inutile,  et  après 
avoir  entendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  que  les  seigneurs  n'ont 
jamais  eu  intention  de  profiter  des  travaux  des  dits  habitans,  en 
apposant  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  contri- 
buer à  empêcher  les  désordres  auxquels  l'ordonnance  du  roi  a  pourvu  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  jouiront  de  leurs  dites  con- 
cessions sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  à  conséquence  contr'eux, 
leur  enjoignons  cependant  d'observer  les  ordonnances,  à  peine  d'être 
punis,  en  cas  de  contravention,  suivant  la  rigueur  d'icelles.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  deuxième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  PtÀUDGT. 


# — -Ordonnance  au  sujet  de  la  Réserve  que  les  Seigneurs  ont  faite,  dans 
les  Contrats  de  Concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  Tenanciers,  de 
prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  ;  au  deuxième  juillet,, 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que,  dans  Ordonnance 
leurs  contrats  de  concessions,  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  réserva  dèa  * 
seigneurs  de  la  dite  isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  seigneurs    de 
nécessaires   dans  les  terres  à  eux    concédées,  laquelle  clause  n'étant  prendre  du 

pas  bien  expliquée,  rnettroit  les  dits   seigneurs   en   état   de  pouvoir  'K/ls    sur    '** 
i  i  •  °    i  A-.>   -j      i     •  terres    concé- 

prenare  sur  chaque  concession  une  si  grande  quantité  de  bois,  que   ^ 

cela  pourroit  ruiner   d'un  coup   toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  •>,   ;;r;i.  v;qq, 
ayant  prié  de     faire    venir    pardevant    nous    le    sieur  Cailhé    afin  Ont.  de  1785 
qu'il  nous  explique   cette  clause  et   pour  savoir  de  lui   si  l'intention  j*  V%'J  •' l' 
des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur  ..' 
sont    nécessaires,  tant   de   chauffage    que   de  charpente,  clôture,  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu'à  la  vérité  l'intention  des 
seigneurs  a  été  (ne  pouvant,  au  moyen   de   ces   concessions  qui  leur 
ont   été   demandées   par  les   dits    habitans,  se   conserver  du  bois  de 
chauffage,)   d'en  prendre  sur  leurs  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront, 
ailleurs;  mais  que  jusqu'ici  les  dits -habitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  vou- 
lant favorablement  traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les 
inquiétudes  qu'ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  l'embarras  que  cela 
leur  pourroit  causer  dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  sei- 
gneurs, limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un 
arpent  en  chaque   habitation  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à 
proportion,  qu'ils  prendront,  à  leur  volonté,  dans   l'endroit  le   plus 
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prés  des  déserts  des  dits  habitons  où  le  bois  n'aura  pas  été  couru,  s©- 
réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois  nécessaires,  pour  le& 
bâtimens  dépendans  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  publics* 
sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
par  les  dits  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'accepta- 
tion des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage  les  dits  sei- 
gneurs  de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
habitattion  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  dits  seigneurs  prendront  à  leur  volonté  le  plus  près  des 
déserts  où  le  bois  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront 
ainsi  que  bon  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  droit  qu'ils  prétendoient  avoir,  de  prendre  tout  le- 
bois  de  chauffage  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dite.::  concessions,, 
leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prendre  sur  les  dites 
habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bâti- 
mens et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  raiS 
sept  cent  six, 

Signé  :  RAUDOT. 


•-—  Ordoimanee  qui,  sur  refus  des  habitans  de  Montréal  de  payer  le* 
cens  et  7'entcs  sousjrrétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne 
qu'elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  les  dits  hahitans  payant 
le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  /  du  douzième  juiffet,  mil 

sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

..  !çira8i»ce  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ee-nx  à  qui  ils 
<qm  ordoer-e  Jj  or!t  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
de  Montréal  rentes,  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ce  quï 
de  faire  bor-  arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitans,  lesquels  ne  sont  pas  en  état 
lier  lea  terres  de  payer  les  dits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la.  part  des 
*a  leurs  habi-  ^  se™eurs  ; 
tant.  °  '  ' 

t2e.j»il.  Î706. 

CiiL  de  1705  Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieurs  habita ns,  lesquels,  sous 
*  1707,  vol.  1,  prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de  Paul 
'  i0'  TEcuyer.  à  qui  il  raanq-uoifc  trente-cinq  arpens  de  terre  de  soixante 
arpens  qu'il  avoit  achetés,  au  remplacement  desquels  nous  avons  con- 
damné les  dits  seigneurs  suivant  les  offres  qu'ils  en  avoient  déjà 
iaites,  prétendant  que  lorsqu'il  leur  manquera  quelque  peu  de  tene, 
les  dits  seigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne  nous 
paraissant  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendu 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  souvent 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  les 
procès  qui  pourroient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  seigneurs  sent 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  il  n'es; 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ;. 
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Défendons  aux  dits  habitans  d'intenter  aucun  procès  sur  ce  sujet, 
À  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  en  cas  que  dans  les 
dites  concessions  avec  garantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seignenrs  de  rembour- 
ser ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  l'arpent  en 
bois  debout  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
fournir  d'autres  terres  ; 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  pas<é,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  permis  aux  seigneurs  de  les  y  contraindre,  et  seront  obli- 
gea les  dits  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  l'an 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bornage  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  portant   règlement  pour  les   Tanneurs,  Cordonniers  et 
Bouchers  de  Montréal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

•     JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  ville  de  Montréal   s'augmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  Ordonnança 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  Poltant  regIe- 
-,    x     ,  .  ,         J  .v  .  n  ment  pour  lea 

toutes  sortes  de  métiers  s  augmentant  aussi  a  proportion,  en  attendant  tanneurs  cor- 

qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  et  iblir  des  corps  de  métier,  nous   croyons  donnièrs  et 

qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  particulièrement  bouchers. 

aux  tanneurs  et    coi  donnièrs  dont  l'observation   étant    utile   aux  dits  1 ;e,'«'uj     Jlïïï 
...  ,,  ,       ,     .  iv  •  t  i  Or<l.  de    1705 

habitans,   pour    1  émulation  que   les    dits  ouvriers   auront  dans    leur  ^  1707  vojb  \ 

travail,  leur  donnera  en  même  temps,    à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  57,  Ro. 

de  subaister  eu  les  réduisant,  chacun  le    mieux  que    nous    pourrons, 

aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 

nous  ordonnons  : 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  les  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis 
partageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu'en  qualité,  les  peaux 
de  toutes  les  botes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

II.  Que  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  façons  requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  marchandises  et  ce  à  peine  de  trois  livres  d  amende  pour 
chaque  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  faire, 
elles  ne  se  trouveront  pas  de  la  qualité  portée  par  notre  présente 
ordonnance. 

l2* 
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III.  Nous  défendons  aux  dits  bouchers  de  passer  aucune  peau  et 
faire  des  souliers  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque 
peau  qu'ils  auront  passée,  leur  permettons  néanmoins  d'en  passer 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  souliers  sauvages. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peaux  avec 
les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nous  ordonnons  de  les  appor- 
ter au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V.  Et  en  attendant  que  nous  puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duise chacun  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient  à  leur 
métier,  nous  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonniers  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  défense 
à  lui  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  pour  son 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnées  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault,  lieutenant-général  de  la  jurisdic- 
tion  de  cette  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingtième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Montréal,  ayant  des 
cmplacemens  dans  la  rue  basse,  de  payer  les  rentes  suivant  leurs  con- 
trats ou  remettre  les  dits  emplacemens  aux  seigneurs  ;  du  vingt- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

YU  la  présente  requête,    le  sieur  Cailhé   et  les  habitans   enten- 
dus : 

Ordon.    pour      Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  qui  sont  au   nombre    de 

ceiLs  et  rentes,  treize,  qui  possèdent  les  dits  emplacemens  situés  dans  la  rue  basse, 
28e.  mil.  1705.  '    ^      r -,  ,  \         ,        -,.  -,  i 

Ord.  de  1705  seront  tenus  de  payer  les  rentes  dont  les  dits  emplacemeus  sont  cnar- 

à  1707,  vol.  1,  gés  envers  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les  offres  des 
fol.  58  Vo.  dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacemens  en  les  rembour- 
sant des  bâtimens  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites, 
au  dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans 
un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui,  sur les  <plaint.cs  du  sieur  delà  Faye,  missionnaire, 

faisant  les  fonctions  curialcs  à  Contrecœur,    Saint- Ours,   Saur  cl  et 

Verchères,  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d'aller  le  chercher 

tour -à-tour  pour  les  fonctions  de  son  ministère  et  de  le  remener  ensuite 

chez  lui,  etc.,  etc.;  dit  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,  J~î  °ondan?iie 
,  prêtre,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales  à   Contrecœur,  ies  habitants 
Saint-Ours,  Saurel,    Verchères   et  autres  lieux,   que  la  plupart    des  d'aller  cher- 
habitans  des  dits  lieux  contrevenais  aux  réglemens  faits  par  nos  pré-  cher  tour-à- 
décesseurs,  refusoient  de  l'aller  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure  *?"*' f£I  Sï 
pour  le  conduire  avec  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  ou  il  remener  chez 
est  obligé  de  faire  les  fonctions  propres  à  son  caractère,  se  plaignant  lai,  etc. 
aussi  qu'on  fait  difficulté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  26e.  nov.  1706. 
v      •  j  i  i  1  4.  •       v  i  '  '        '  i    •  •   Oru.    de    17()o 

au  heu  de  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignes  par  lui,  quoi  à  2707  vol.  1 
qu'on  y  soit  obligé  suivant  les  réglemens;  s'étant  plaint  encore  au  foi.  70  Ro. 
préjudice  et  au  mépris  des  ordonnances  de  monseigneur  l'évêque  de 
Québec,  que  quelques  personnes  ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
ondoyer  des  enfans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  peine 
de  les  apporter  aux  lieux  marqués  par  le  dit  missionnaire  pour  leur  y 
faire  recevoir  les  cérémonies  de  l'église,  et  les  faire  inscrire  dans  les 
registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 
l'église  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
et  prétentions  d'obligations  du  dit  missionnaire  de  dire  la  messe  et 
faire  ses  autres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autres  endroits  que  les 
règles  prescrites  au  dit  missionnaire,  ne  lui  permettant  pas  d'accorder, 
auxquels  abus  il  nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 
nance ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  endroits  dont  le  sieur  de 
la  Faye  est  chargé  comme  missionnaire,  viendront  tour-à-tour  le  cher- 
cher dans  l'endroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  remè- 
neront ensuite  chez  lui  sans  que  personne  s'en  puisse  exempter,  que 
ceux  qui  seront  dans  un  âge  fort  avancé,  dans  une  grande  pauvreté,  ou 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rôle  qui  sera  arrêté 
par  le  capitaine  de  la  côte,  duquel  seront  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
qualité,  ce  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  de  la 
grande  pauvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et,  pendant  le  temps 
qu'elle  durera  et  non  autrement  ; 

Ordonnons  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
due des  dites  missions,  payeront  exactement  la  dîme  ainsi  qu'ils  l'ont 
payée  jusqu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
son du  dit  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigné  ; 

Faisons  défenses,  en  outre,  à  quelque  personne  que  ce  soit  d'on- 
doyer ou  faire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
cas  nous  ordonnons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt- 
que  faire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême,  et  les  faire  inscrire  sur  les  registres  en  la  manière 
accoutumée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contre- 
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venans  à  toutes  les  dispositions  portées  par  la  présente  ordonnance: 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  de  ceux  qui  y 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  églises  des 

paroisses  des  dits  lieux  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixième  jour  de  novembre, 
mil  sept  cent  ^x. 

Sio-né:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habit  ans  de  faire  des  Attrapes  sur  leurs 
terres  ;  du  20  novembre,  170S. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ro 


Défenses  aux  \  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  peuvent 
habitans  de  j\  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  habitans 
faire  des  ak  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martres,  soit 
trapes  sur        pour  les  animaux  ;   pour  empocher  les  querelles  qui  surviennent  à  ce 

20a.  no v.  1703.  8Ujet  : 

Qrd.  d;  1703, 

vol.  2,  fol.  9ô  Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  mettre  des 
attrapes  sur  d  autres  terres  que  sur  les  leurs;  permettons  à  ceux  qui 

en    trouveront   sur   leur  terre,  de  les ,  et  leur   adjugeons   les 

animaux  qui  su  trouveront  pris  ; 

Et  sera  la.  présente   ordonnance   lue,  publiée   dans   toutes  les  pa- 
roisses de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.      Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre" 
Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à 
l'avenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

drdonnaTicn      "T7U  la  lettre  à  nous  édite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pontchar- 

quidéfend  aux    \     train,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne 

Sœurs    de    la    -,     c  •  „    o  î     i     n  '      *:  '*   i  r        j 

O    îffr'w-ition  faire  savoT  aux   bœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  ce  pays, 

N.-D.  défaire  que  l'intention   de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  des 

des  vœu.         vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  ; 

I4e.d6c.170P. 

Ord.  de    170S.        -rr  •  -,       -,    ..  i  '       ^   at  •*.     -r» 

yoI  o  fo!  103  au-si  les  lettres  patentes  accordées  a  Marguerite  Kourgeois,  au 

Jâo.  moi*  de  m  il  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lement de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vingt  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  Sœurs  sous  le  titre  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
dites  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  taire  des  vœux  ; 
déclarons  nuls  ceux  qu  elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraire» 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
mettons seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
Communauté,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 
cloitrées  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
l'exécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


« — Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Mo?itréai 
(les  Frère,  C/uir.m)  de  faire  des  vœux  et  de  •porter  lliabit  unifor- 
me ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  etnt  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

17  U  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Char-  Ordonnonoo 

1/  .....  ..  r  .      °  ii-i  i  uni  lait  rfpfelï- 

Y    train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par    laquelle    il  nous  ordonne  pe8aux  Frèree 

défaire  entendre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  Hospitaliers 
Ifajesté  n  est  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  'Ie   ^airt    de* 
que  dès-à-présent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  l^d^c  1708. 

Ord.  de  1703, 
Vu  aussi  les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'éta-  vol.  %  fol.  105 
glissement  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  *°- 
orphelins,   les   estropiés,   vieillards    et    autres  gens  nécessiteux,    du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,   régistrées  au  conseil  su- 
périeur de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux  dits 
hospitaliers  de  faire  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettres  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
habits  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dès-à-présent  le  capot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
les  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur  Daigiemont,  notre 
subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle; 
et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


\ 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Durantaye  de  con- 
tribuer à  la  construction  dhtn  presbytère  et  d'un  pont  en  la  dite 
paroisse,  du  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf.' 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance      TVTOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  la 

**U1  habitants  -*-^   Durantaye,  du  trois  du  présent  mois,  jour  de  dimanche,  par  le- 

dola  Duran-    quel  ils  sont  convenus  de  bâtir  un  presbytère  et  un  pont,  et  de  fournir 

taye  de  cou-     chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 

tribuer  a  la  qUj  leur  sera  d'autant  plus  facile,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'on  nous 

construction  1  -,  1Ï  -°  1     •  i  i 

t        .  ^,-r  a  assure  ou  on   leur  donnera,   aux  vaisseaux  prochains,   la  somme  de 
clunpresby-  1  .         '  .       .        I  ' 

tère,  etc.  sept  cents  livres  des  deniers  dont  le  roi  tait  tonds  tous  les  ans   pour  la 

5e.  fév.  1709.  bâtisse  des  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays  ;  et  comme  le  sieur 
Ord.  de  1709,  Plante,  curé  de  la  dite  paroisse,  a  été  présent  à  la  dite  assemblée,  et 
y  '  '  que  par  l'acte  d'icelle,  les  habitans  qui  y  sont  intervenus  nous  deman- 

dent d'en  ordonner  l'exécution  aux  conditions  portées  par  icelui,  qui 
est  qu'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  sera  bâti,  de  quoi 
le  dit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 
d'assemblée  du  dit  jour  trois  février  dernier  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  construit  et  que  chaque  habitans  présens  ou  absens  fourniront,  de 
leur  travail  pour  la  construction  des  dits  presbytère  et  pont,  la  dite 
somme  de  sept  cents  livres  comprise  à  proportion  de  l'étendue  du 
front  de  leur  habitation,  de  sorte  que  celui  qui  aura  quatre  arpens  de 
front  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  fournira 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaine  pour  la  cons- 
truction du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  la  répartition  de  ce  qui  devra 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commettons  les 
sieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  et  vali- 
dons tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  de  milice  et  à  Julien 
Dumont,  lieutenant,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieurs  Plante  et 
de  la  Durantaye  pour  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Habitans  défaire  des  Clôtures  le  long  de 
leurs  habitations  ;  du  12  mars,  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  À  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui 
an  sujet  des  _£1_  va  à  la  destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminu- 
clôtures.  jtion   des   récoltes,  qui   provient  de  ce  qu'on   n'a   pas   tenu  la  main  à 

Ord.  de  1709  fa*re  faire  à  tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le 
vol.  3,  fol.  19  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinairement  les  communes 
Ro*  des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  habitans 
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qui  ont  des  bêtes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieuses  seront  cvfergées 
et  n'iront  point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
séquence pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
et  ne  laissera  pas  aller  les  bêtes  vicieuses,  telles  que  sont  celles  qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  sur 
les  passans  qui  vont  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais  les 
tiendra  enfermées  sur  sa  terre  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaines  ou  des  terres 
non  concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habitans 
qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs  dé- 
pens, dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  les 
capitaines  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la- 
commune  les  bêtes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux 
dans  les  terres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  chaque 
paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  à 
la  diligence  des  capitaines  des  côtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  au  stijet  des  Nègres  et  des  Sauvages  ajypelés  Panis  ;  dit, 

13  avril  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

A  YANT  une  connoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  colonie  Ordonnance 

±\.  retireroit  si  on  pouvoit  sûrement  y  mettre,  par  des  achats  que  les  rendue  au  su-. 

habitans  en  feroient,  des  sauvages  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  •Jet  ^es  r,egres 
.   .    \     /i    •       /       j  ,  •  n  et  des   sauva, 

est  tres-eloignee  de  ce  pays,  et  qu  on   ne  peut  avon  que  par  les  sau-  „no  annoi>a 

vages  qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le    plus  souvent  Panis. 
avec  les  Anglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  fois  veudu  aux  13e. avril  1709. 
gens  de  ce  pays,  lesquels   se   trouvent   souvent   frustrés  des  sommes      T  U*K  F^ 
considérables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée  de   liberté  que  leur  ins-  y0  '    ' 
pirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
toujours  leurs  maîtres,  et  ce,  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  colo- 
nies qui  en  dépendent,  puisque  dans  les  îles  de  ce  continent   tous  les 
nègres  que  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardés   comme  tels  ; 
et  comme  toutes  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  même  pied, 
et  que  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans de  ce  pays  pour  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on 
pourroit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  îles,  et  que  même 
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ces  sortes  d'engagemens  sont  très-utiles  à  cette  colonie,  étant  néces- 
saire d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui  en 
achèteront  à  l'avenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  le» 
Panis  et  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  dans  la  suite  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maîtres, 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livre» 
d'amende. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  es  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal> 
et  qu'elle  sera  enregistrée  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  la  dili- 
gence de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue  et  publiée  à  l'église  delà  basse-ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec, 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audiencier 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé  :  CONGNET. 


*— Ordonnance  qui  'permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  de 
ce  pays,  de  faire  publier  les  défenses  contre  V  abandon  des  bestiaux  : 
du  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance        i   YANT  rendu   une  ordonnance  le  douzième   mars   dernier,  pour 
contre  l'aban-  J\ 
don   des   hes-  ,j~ 
betes 


pourvoir  aux  désordres   que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 
lcS  vicieuses  sur  toutes  les  terres,  depuis  les  semences  jusques  à  la 
25e.  mai  170f).  récolte,  laquelle   devoit  pourvoir   aussi   aux   désordres   que   causent 
Ord.  de  1709,  toutes  les  bêtes   et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  prairies, 
▼ol.  3,  fo  .    ~  faute  c]e  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 
seroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre   quelque 
règle  pour  publier  ces   défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sei- 
gneurs ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  iï  y  a  des  juges,  que  les  juges,  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  quatre  notables  habitans  qu'ils  appelleront,  du  nombre  desquels 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  publier  les  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni   juges  résidans,  que  les  capitaines 
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lie  côte,  clo  concert  avec  les  curés  et  quatre  notables  habitans  qu'ils 
appelleront  avec  lui,  règlent  aussi  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 
fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  issue 
«le  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT, 


^—«■Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Hahitans  des  Côtes  de  Montréal 
d'avoir  plus  de  deux  Chevaux  ou  Cavales  et  un  Poulin,  chacun  ;  du 
treizième  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Î^TANT  informé  qife  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  Ordofiti8î»ee 
J  nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  em-  ^ni  iàlt  '*""  . 

■pêche  d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  Jl"!,0  é  B^on 
r  t     t  >  •     ,  t     •      r  *  ,-,  •  i  plus  de  deux 

eela  leur  véritable  intérêt  puisqu  ils  ne  retirent  aucun  profit  aes  dits  chevaux, 

chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au   contraire   ils  en  retireraient  beau*  13e.  nin  1709. 

coup  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  ^I~-  <i0.  î70?> 

que  consomment  les  dits  chevaux  ;  £' 

Et  attendu  que  cette  trop  grande  quantité  de  chevaux  produire! t 
par  la  suite  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroit  au  détriment 
de  cette  colonie,  et  comme  notre  principale  attention  doit  être  à  son 
augmentation,  et  à  y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
Tabondance  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  des  côtes  de  ce  gouvernement 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce, 
à  commencer  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leur 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  qu'ils  ont 
au-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant*général  de  îa  prévôté 
de  cette  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi  d'icelle,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville,  et  en- 
voyée par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  Ce  gouver- 
nement aux  capitainas  des  dites  côtes,  auxquels  nous  mandons  de 
tenir  la  main  à  son  exécut'on  et  de  la  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  issue  de  messe  paroissiale,  à  la  porte  de  l'église,  &  ce 

ue  personne  n'en  ignore  ;  de  laquelle   publication    ils   seront  t@nu* 

'informer  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 

m2* 
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Entendons  cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite  ordon- 
nance ceux  qui  font  profession  de  chaîner  (*)  pour  le  public,  auxquels 
lions  permettons    d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera  néces- 

Lré. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel;  le  treize  juin,  mil  sept- 
cent  neuf, 

Signé:  ïtAUDOT. 


Ordonnance    r-e;idue   au   sujet   des,   Baux  judiciaires   des  liens  des 
Mii<  eu  s-  ;  du  9  mars  1710. 

JACQUES  RÀllDOT,  ETC. 

Ordonnance      TE  AN  CHOUET    ayant  fait   venir    pardevant   nous  Jean   Larche 

O   pour  être  condamné  à  lui  remettre  la  terre  appartenante   aux  mi- 

s;    f^    neurs  Lemire   dont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  nous  allé-- 

biens  des  mi-  gue  °xue  mort  et  mariage  rompent  tout  louage  ; 

neufs. 

9c.  mars  1710.       gt  ]e  ajt  Larche  nous  ayant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait  en  justice  et 

v  11.  V  fui  2fi'  c1i011t  ^e  Pr*x  est  destiné  pour  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire,  qu'on- 
ne  peut  pas  se  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Choret,  et  que 
tout  au  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 
dite  habitation  appartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la.  charge  de 
payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 
que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  à  nous  ; 

Et  le  dit  Choret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  de 
payer  la  sixième  paitie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  même  pour 
fouir  de  la  portion  qui  lui  échen  a,  de  payer  en  entier  la  part,  dont  sa 
femme  est  tenue,  des  dettes  de  défunt  son  père,  à  l'effet  cle  quoi  il 
nous  demande  que  partage  soit  fait  de  la  dite  habitation  entre  lui  et 
les  co-héritiers  de  sa  femme. 

Pierre  Raimont  dit  Beauregàrd,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter- 
venu, et  nous  ayant  dit  que  le  dit  Choret  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  des  dettes  qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher de  consentir  à  sa  demande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Beauregàrd  qu'une  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'est  âgée  que  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  lâge  de  deux  ans,  lui 
demeure  jusqu'à  1  âge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore 
aucun  service  jusqu'à  présent  et  quil  l'a  toujours  nourrie  et  entre- 
tenue, et  le  dit  Beauregàrd  ayant  dit  qu'il  lui  paroit  que  c'est  l'en- 
gager pour  trop  de  temps,  que  néanmoins  il  s'en  rapporte  à  nous,  et 
cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
marier  avantageusement,  que  le  dit  Larche  sera  tenu  de  lui  donner 
son  consentement,  ce  que  le  dit  Larche  a  bien  voulu  accorder  ;  faisant 
droit  sur  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation  dont  est 
question,  et  que  le  dit  Choret  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra 

(•*)  Gharrter  se  disait  a  ut  <yw-. 
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a  femme  à  commencer  aprè3  les  récoltes  prochaines,  en  payant 
par  lui  avant  les  dites  récoltes  la  part  et  portion  que  sa  dite  femme 
doit  des  dettes  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
part  et  portion  qui  écherra  à  sa  dite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
bail  à  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  que  le  dit  Larche  exploitera 
son  dit  bail  en  entier  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  sera  dimi- 
nuée la  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

Ordonnons  que  Louise  Lemire  demeurera  chez  le  dit  L arche  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans,  à  la  charge  par  lui  de  la  nourrir,  loger  et 
entretenir  pendant  le  dit- tems,  et  de  l'habiller  suivant  sa  condition 
lorsqu'elle  sortira  de  chez  lui  ;  permis  néanmoins  au  dit  Beauregard, 
en  cas  qu'il  trouvât  à  la  marier  plus  tôt,  ce  qu'il  ne  pourra  cependant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  ayant  l'âge 
Je  dix-huit  ans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


* — Ordonnance  portant  que  les  Capitaines  des  Côtes  iro?it  les  premiers 
aux  Processions,  après  les  Marguilticrs,  suivis  des  autres  Officiers 
de  Milice,  et  qu'ils  auront  le  Pain  bénit  avant  .les  Habit  ans  ;  du 
■vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

4  YANT  été  informé   du  peu  de  considération  que  Ton  a  dans  les  Ord.  au  sujet 

Xi.  Cotes  pour  les  capitaines  de  milice  auxquels  on  ne  donne  nulles  des  honneurs 

distinctions  quoiqu'ils  en  méritent  bien,   et  par  l'honneur  qu'ils  ont  de     ^eTdes ^^ 

commander  les  habitans  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  autres  côtes. 

choses  pour   lesquelles  ils  sont   commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  25e.  juin  1710. 

de  nos  ordonnances  que  nous    sommes   quasi    toujours  obligé  de  leur  0r^*  d®  \71?' 
i  •  i  «.  j    î     j  '    '■■'«.!         c  •*  i       vol.  4,  fol.  G4 

adresser,  ce  qui  leur  cause  souvent  de  la  dépense  et  leur  lait  perdre  Ko 

beaucoup  de  tems  qu'ils  empïoyeroient  utilement  pour  eux  :  cela 
nous  auroit  engagé,  il  y  a  trois  ans,  à  supplier  très-humblement  Sa 
Majesté  de  leur  accorder  quelques  petits  appointemens  avec  un  carac- 
tère qui  leur  donnât  quelques  distinctions  parmi  les  habitans  ;  et 
comme  Sa  Majesté  n'a  rien  encore  réglé  à  ce  sujet,  et  croyant  cepen- 
dant qu'il  est  raisonnable  de-leur  donner  une  distinction  au-dessus  des 
autres  habitans,  laquelle  leur  est  due  de  droit  puisqu'ils  les  com- 
mandent : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  les  capi- 
taines des  côtes  iront  les  premiers  à  la  procession  après  les  marguil- 
liers,  suivis  des  autres  officiers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
côte  seul  aura  le  pain  bénit  avant  les  autres  habitans  ; 

Enjoignons  aux  dits  marguîlliers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  à  peine 
êe  dix  livres  d'amende  contre  les  dits  marguilliers  ; 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toutes 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les  Cochons  par  les  rues  ; 

du  29  juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  i  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
«pi  lait  dé-  £^  au  m(3p,i3  des  réglemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
8€T  vanneries  p°^ce  de  cette  ville,  les  bourgeois  et  habitans  d'icelle  laissoient 
cochons  par  vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
les  ruée.   ^        produisent  non   seulement    beaucoup   d'immondices    et    d'infection, 

2Se,  juin  1710.  mais  même,  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
Ord.  de   1/10,    ,  ,      \,        -,      .    x  ,  ,.  , 

voL  4    fol.  91  "e  grands  desordres  ;  pour  remédier  a  cet  abus, 

Bo. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  dans  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  en  accordons  la  confiscation  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Deschambault  et  Raimbauît,  lieutenant-géné- 
ral, et  procureur  du  roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroits 
accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnante  touchant  les  Honneurs- à  rendre  dans  l'Eglise;  du  30 

juin,   1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ord.  au  sujet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette 
des  honneurs  Jj  Yï\\e,  étant  venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 
dans  1  eg  ise.  »j|s  n(ms  ont  présentée  le  23e.  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems 
30e  juin  1710.  M         ,       .       ,          r  •/••'•  i 

Ord.  de  1710.  n  etoit  signe   que   d  eux,  et   1  ont   depuis   fait  signer  par  les   sieurs 

vol.  4,  fol.  92  Forestier,  Charles  Gervais,  B.  Neveu,  Chaumier,  Desauniers,  Louis 
Vo. 
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Charly  et  Gadois,  anciens  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
de  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
mois,  signée  de  Messieurs  La  Colombière,  vicaire-général,  Belmont, 
aussi  vicaire-général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
l'affaire  qu'ils  ont  contre  les  officiers  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
les  honneurs  de  l'église,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
ii'au  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
que  les  titres  et  pièces  seroient  réciproquement  communiqués  de  la 
main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  lors  prochain,  les  dits  rnarguil- 
iiers  seroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour- 
suivre l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieurs 
Deschambault  et  Rairabault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  au  sujet  des 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
dont  est  question.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  i  RAUDOT. 


* — .Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitant  de  mettre  des  Carcans 
à  leurs  Cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en, 
dommage  sans  Carcans  ;  du  quatrième  août,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAÏJDOT,  ETC. 

LÀ  mère  de  Philippes  Lafrance  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  Ordonnance 
Nicolas  Demers,  abusant  de   l'absence  du   dit  Nicolas   Lafrance,  au  sujet  des 
Bon  fils,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  la  pêche  avec  le  sieur  Hay-  4e   aoùt  j»^ 
mard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lafrance  .croyant  Ord.  de  1710., 
îe  faire  impunément,  ce  qui  lui  cause  un    grand  dommage  ;  ses   ani-  vol.  4,  fol.  7% 
maux  lui  ayant  mangé  un   arpent  de  grains,    ce  qui  a    obligé  la  sup-  ^°- 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le   tort  qu'il  fait  à  son 
dit  fils,  il  devrait  museler  ses  dits  codions,   ce   dont  il   s'est  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit   contre  les 
défenses  que  nous  avons  données,  ce  qu'elle  ne  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'ils  sont,  nous   demandant   qu'il  nous    plaise 
ordonner  au  dit  Demers  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  ;   et  en  cas  de   désobéissance   de   la  part  du  dit  Demers, 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu'on 
mit  des  carcans  aux.  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
roient  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désobéissance  de 
certains  habitans  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  l'indulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêcher  la  tuerie  des  dits  cochons,  de  peur  d'animer  les 
dits  habitans  les  uns  contre  les  autres  ; 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  do  mettre  des  car- 
cans à  leurs  cochons,  sinon  étalante  do  ce,  permis  à  ceux  qui  les 
trouveront  dans  les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjugeons 
le  cochon  à  celui  qui  l'aura  trouvé  dans  les  grains  pour  tout  domma- 
ge-intérêt ; 

Enjoignons  aux  capitaines  uc^  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécution, 
de  la.  présente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  à  la  porte  deleurs 
paroisses  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  : 


Ordonnance 
qui  auto 
on  mission- 
naire  de     re- 
cevoir les  tes- 
taments de  ses 
p\roiss:erts. 
20e.  fev.  1711. 
Onf.  de   1711, 
vol.  5,  fol.    1, 
Vo. 


* — Ordonnance  qui  autorisa  le  sieur  tiers,  prêtre,  mission- 
naire, de  recevoir  les  Testaments  de  ses  y  ns  'malades,,  comme 
un  cw*é,  en-observant  les  formait  ar  la  coutume  ;  du 

"vingtième  février,  mil  seps  cent  onze. 

JACQUES  HAUDOT,  ETC. 

A  YANT  été  informé,  et  en  ayant' même  l'expérience,  par  plusieurs 
X.L  testamens  qui  ont  été  conte  tés  par  devant  nous,  lesquels  se  sont 
trouvés  nuls,  parce  qu'ils  avoient  été  reçus  par  les  curés-missionnaires 
des  paroisses  de  ce  pays,  lesquels  n'étant  point  curés  en  titre  n'au- 
roient  point  pouvoir  de  les  recevoir,  ce  qui  étant  ignoré  par  eux,  et 
par  les  testateurs  :  tel  qui  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par  un 
testament,  mouroit  ab  intestat,  ce  qui  ote  aux  personnes  de  ces  côtes 
le  moyen  d'user  d'un  droit  qui  est  le  plus  essentiel  à  l'homme,  qui  est 
celui  de  faire  connaître  ses  dernières  volontés,  pour  lesquelles  on  doit 
toujours  avoir  un  grand  respect  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'actes 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  coutume,  et  comme  il  n'y  a  que 
les  missionnaires  desservant  les  paroi  -ses  qui  puissent  recevoir  les  dits 
actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  justice  dans  les  dites 
paroisses  ; 

Et  le  sieur  De -cormiers,  missionnaire  des  paroisses  de  la  Vieille- 
Loretre,  et  de  Saint- Augustin,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  paroissiens  malades  de  recevoir  leurs  tes- 
tamens, à  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  attendu  qu'il  connoit  qu'en 
qualité  de  missionnaire  il  n'a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  requérant, 
pour  la  commodité  de  ses  habitans,  de  lui  donner  caractère  suffisant 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

Vu  l'ordonnance  par  nous  donnée  au  dit  sieur  Descormiers,  le 
sixième  du  présent  mois,  portant  pouvoir  à  lui  de  recevoir  le  testa- 
ment du  nommé  Bureau  dit  Sans-Souscy. 

Nous  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Descormiers  de  recevoir  tous  les 
testamens  dont  il  sera  requis  par  les  personnes  malades  de  ses  parois- 
ses, à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  et  validons  tous  les  testamens  qu'il  recevra  comme  s'ils 
l'avoient  été  par  un  curé  en  titre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 


si; 


RAUDOT. 


• 
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— Ordonnance  qui  défend  à  tous  Entrepreneurs,  Maçons  et  autres, 
particuliers,  d*0{  ■      les  Carrières  dans  retendue  de  200  Toi 

en  dehors  des  Fortifications  de  Québec,  en  âîen  ouvrir  aucunes 
dedans  des   dites  Fortifications,  si  ce,  n'est  sur  un   terrain  oà  l'on 
voudrait  bâtir  ;  du  vin gt-septièfne  février,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 
YANT  été  informé  que  des  entrepreneurs  de  bâtimens  et  d'autres  Ôrd 


vert  en  dehors  lors  des  approches,  et  empêchant  la 'garnison  qui  est  et   en  (Idiot* 


qu'il  y  avait   une   carrière   sur  le  coteau    vis-à-vis   du  bastion   Saint-  v«l-  5,  f«L   7 
Simon  dont  l'ouverture,  au  lieu  de  préjudicier  aux  fortifications  de  ^  (i* 
cette  ville,  lui  seroit  au  contraire   très-utile,   après   en  avoir  conféré 
avec  Monsieur  de  Beaucourt,  faisant  les  fonctions   d'ingénieur  dans 
ce  pays  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  entrepreneurs,  maçons  et  autres  par- 
ticuliers, d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  retendue  de  deux  centâ 
toises  des  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes  dans 
la  ville  au-dedaus  des  fortifications,  hors  que  ce  fût  sur  un  terrain  où 
on  voulût  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  coté  du  fleuve  ; 

Leur  permettons  seulement  d'ouvrir  la  carrière  spécifiée  ci-dessus 
et  qui  leur  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  lieaucourt,  ou  par  celui 
qui  sera  par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
prison  pour  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  aux  Sœurs  de  la 
Congrégation  de  cette  ville  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et 
.endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signe  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  an  sujet  des  Ban/:-  judiciaires  des  biens  de  Mineurs 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Officiers  de  Justice;  du  quator- 
zième mars,  mil  s<pt  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^UR  ce  qui  nous  a  été   représenté  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordonnance 

5  difficultés  et  inconvénients  dans  l'exécution   de  notre  ordonnance»11    sujet   (k s 

rendue  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix,  au  sujet  des  baux  iudicïai-  baux  îa™c:1fn 
>/*•/-!       i  •  i  •  î  ii  J     i  ,  r,"es   «€S  biens 

res  ou  on  tait  des  biens  des  mineurs,  par  laquelle  nous  avons  ordonne  démineurs 
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lorsqu'ils  ne  quà.  l'avenir  les  dits  baux  seroient  faits  dans  les  justices  des  seigneur»' 
sont  pas  1  s  devant  ]es  iUo-es  lorsqu'ils  tiendroient  leur  audience,  après  une  publi- 
riejs  de  jus-  cation  qui  en  seroit  laite  le  même  jour  par  1  huissier,  après  néanmoins 
tide.  que  le  juge  auroit  été  certifié  d'une  précédente  publication   qui  auroit 

11o.marsl7l  1.  été  faite  le  dimanche  précédent,  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
vol  5  fo1  il"  ^es  ^*ens>  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
Vo.  '  par  tel  habitant  qui  en  seroit  chargé  parleur  tuteur,  lequel  en  donne- 

ront son  certificat  ;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cèdent, tant  parcequ'il  n'y  a  aucuns  juges  et  huissiers  d'établis  dans  la 
plupart  des  dites  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  celles 
où  il  y  en  a  d'établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
meurent dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retardement,  s'il  continuoit,  apporter  oit 
non  seulement  un  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  môme  les 
consommerait  en  de  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortes 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absorberont  leurs  revenus,  et  les  mettroit, 
par  ce  moyen,  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six 
mars,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seigneuries  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuges 
établis,  et  que  dans  celles  mêmes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nistère les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à  la  porte  de  l'église  des  lieux  où  les  biens  des 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  même  habitant,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
après  la  dite  dernière  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
aura  fait  la  dite  dernière  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
faits  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six  mars» 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'ieelles  y  seront  actuellement  résidans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Bois  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  Porus  sur  les  Rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
prochaines  des  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Begon,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 


1^  TANT  nécessaire   de  prévenir  les   contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
J   arriver  au  suiet  de  la  fourniture  des  bois  nécessaires  pour  faire  construction 
,       J.    .  ^  .  -,  -,  ii-  des  ponts. 

des  ponts  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  G(1  miirs  1713 

Ord.   de  1713 
Nous  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  à  1720,  vol.  G, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  com- 
modités de   ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
ponts,  d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu. 

Mandons  au  capitaine  de  la  cote  d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lcfebvre  Duchouquet  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  la  Tutelle,   Curatelle  et  autres  charges   et 
fonctions  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion   de   Dcputé-Grand- 
Voyer  ;  du  onzième  'mars,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur   Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  do 
sente   que   par  l'édit   dé  création  de  cet  office   il  lui  est  permis  tuteUe>  etc- 
d'établir  des   commis   dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  r>  e1'm^ls     ,  * 
pour  taire,  en  son  absence,  les  Jonctions  du  dit  orace  ;   et  nous  ayant  à  1720,  vol. 6, 
supplié  de  faire  jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Ro. 
tutelle,  curatelle,  autres   charges  et  fonctions   publiques,  Louis  Le- 
febvre   Duchouquet,  qu'il  a  établi    en   la   ville  de   Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
court, jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  main.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 

n2* 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Saint-Louis  de  Kamou- 
\ka>  qui  laissent  vaquer  leurs  Bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  reti- 
rer tous  les  soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende  ;  du 
onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordonnance  T"  E  sieur  Ménage,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-aux- 
au  sujet  des  Jj  (jamollraskas,  nous  ayant  représenté  par  sa  lettre  missive,  datée 
lie.  nov.1713.  ^u  vingt-huit  août  dernier,  que  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
Ord.  de  1713  laissent  vaquer  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sans  se 
à  1720,  vol.  6,  mettre  eu  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  et  bestiaux  forcent 
fol  ôi  Ko.  je3  c]5tLires  et  causent  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  prairies 
des  dits  habitans  ; 

Le  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  effet  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  les  habitans  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur 
les  grèves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  quoi  les 
particuliers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  faisant 
du  dommage,  seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  en  payant  par  eux  cent  sols 
d'amende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bête  à- corne, 
outre  la  nourriture,  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit  tems 
passé,  que  les  dits  chevaux  et  bestiaux  seront  vendus  à  la  porte  de 
l'église,  à  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  seront 
payés,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nourriture  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  leurs  chevaux  et 
bestiaux  sur  les  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  parti- 
culiers, de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  dommage  et 
saisis,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  l'amende  de  cent  sols 
pour  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bête  à  corne,  outre  ce, 
la  nourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  cheval  ou 
bête  à  corne,  à  laquelle  nous  condamnons  les  dits  particuliers,  sinon 
et  à  faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

Permettons  aux  dits  habitans  de  ladite  paroisse  de  Saint-Louis 
qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  crier  et 
vendre  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le  prix 
d'iceux  être  payés  de  la  dite  amende  et  nourriture. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'en  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

Siinié  :  BEGON. 
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* — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitant  d'un  arrière-fief,  en  Vide 
d'Orléans,  de  fournit  au  Sr.  Duchesnay,  leur  seigneur,  copie  des 
titres  eu  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt -huitième 
mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  expose  par  le  sienr  Duchesnay,    que  le  sieur  Ordonnance 
Gaillard,  conseiller  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  le  dénom-  P°**  et'dé- 
brement  d'un  arrière-fief,  que  le  dit  sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nombremeut. 
et  comté  de  Saint-Laurent,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  les  habitans,  qui  28e.marsl714. 

relèvent  du  dit  arriére-nef,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  de  con-  °r(1,  (1|e  J,713 

.    /         -i  L  à  1720,  vol.  C, 

cession;   a  quoi  ayant  égard  :  fol.  60  Ro. 

Nous  ordonnons  aux  habitans,  relevant  du  dit  sieur  Duchesnay,  à 
cause  du  dit  arrière-fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
présente  ordonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 


Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint-  Su  rai n,  notaire  à  Ba- 
tiscan,  'pour  procéder  à  l'Election  dun  Tuteur  et  et  an  Subrogé- 
Tuteur  aux  Mineurs  de  Pierre  Arcan  ;  du  quatrième  janvier,  mil 
sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   par  Pierre  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ordonnance 
ffuerite  Naux,  habitant,  demeurant  à  Lachevrotière,   qu'il  désire-  R0UT  e;ectKm 
,"\  .        ,v  ,  /  v     -,.  i\/r      •     t-i  °-e  tutelle. 

roit  taire  eiire  un  tuteur  et   subroge-tuteur  a   bimon    et    Marie-r  ran-  4e .  ;;!riV .1715. 

çoise  Arcan,  ses  enfans  jumaux,  âgés  de  deux  ans,  pour  ensuite   faire  Oïl!,   de  1713 
faire  l'inventaire  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui  et  la  à  17*~°>  v°h  G» 
dite  Naux,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  de  notaire  au  dit  lieu  de 
Lachevrotière,  nous  suppliant  de  commettre  qui  nous  voudrons  pour 
ce  que  dessus. 

Nous  avons  commis  et  commettons  monsieur  Saint-Surain,  notaire 
de  la  seigneurie  de  Batiscan,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
bler pardevant  lui  les  parents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  le 
serment  requis  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs  et  ensuite  faire  le  dit  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON, 


2S4  Ordonnances  des  Intendante  du  Canada,  1715. 

• — Ordonnance  qui  interdit  Abcl  Michon,  notaire,  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  dont  la  mi- 
nute n'était  point  signée  ;  du  deuxième  mars,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauvilîe, 

Îm"1.^1,1  O  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine,  seigneur 
Abel  JVlicnon,    ,     „  .  ,  r    ,  ■       ■     ■  '         o     , 

notaire.  de  Beliechasse  et  de  berthier,   que  Abel  JMichon,  notaire  et  huissier 

2e.  mars  1715.  de  la  côte  du  sud,  a  délivre  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
Ord.  de  1713  contrat  de  concession  faite  au  dit  Biais  par  le  dit  sieur  de  Rigauvilîe, 
ci  'jVî  p   '   :  én  date  du  vingtième  décembre,  mil  sept  cent  treize,  contenant  trois 

toi.  Ibl  Ko.  o  t  > 

arpens  de  terre  de  iront  sur  quarante  de  profondeur,  sise  en  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
cession ait  été  signée  du  dit  sieur  de  Rigauvilîe,  des  témoins  y  nom- 
més, ni  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  des  suites  très-fâcheuses 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Michon  de  faire  des  actes  à  son 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pourraient  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  Michon  entendu,  qui  nous  a  représenté  la  dite  minute 
non  signée,  et  dit  qu'il  n'est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  Rigauvilîe,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  cent  douze,  de  passer  le  dit  contrat  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  au  dit  Biais  :  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauvilîe  ;  que,  sur  la  parole  que  le  dit  sieur 
de  Rigauvilîe  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties  ; 

Vu  la  dite  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauvilîe  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Michon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  sieur  de  Rigauvilîe  : 

Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  dit  Abel  Michon  des  fonctions 
de  notaire  et  d'huissier  pendant  trois  mois,  avec  défenses  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ; 

A  lui  enjoint  de  se  mieux  comporter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinairement,     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  deuxième  mars,  mil 
sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1715.  2S5 

* — 0)  donnance  qui  condamne  les  IIabita?is  de  la  Côte  de  Lauzon 
d'exhiber  au  sieur  Bouclier,  curé,  les  Titres  et  Contrats  emeernant 
les  terres  qu'ils  possèdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qiCilsont 
payés  au  Sieur  Duplessis  ;  du  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 


cent  quinze. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


YU  la  présente  requête,  nous  ordonnons   à  tous  les  habitans    de  la  Or  îonnsnee 
côte  et  seigneurie  de  Lauzon  de   représenter,   pardevant  le  sieur  Pour  f11™* 
Boucher,  prêtre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  nombrement 
la  propriété  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  22e. nov  1715. 
semble  les  quittances    des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Onl.  de   1713 
sieur  Duplessis  ;  *  17~?>  yol .  6, 

Commettons  le  dit  sieur  Boucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  ont  avec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
sera  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  l'effet  de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
dit  sieur  Boucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  que  la  dite  requête  et  notre  présente  ordonnance  aura  été  lue, 
publiée  issue  de  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Joseph,  en  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  d'icelles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  de  Neuville  d'abattre  au- 
cuns bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine 
de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du  dix-huitième  dé- 
cembre, mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous   ont  été  faites  par  le   sieur  Dupont,  con-  Ordonnance 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte   et  sei-  qui  défend  de 

gneurie  de  Neuville,  que  les  hahitans  de  la  dite    seigneurie,    sans  sa  fm.'P(!raiICUIîe 

•     •  4.    «.1^         ..i-L-j-  ^  \  bois  sur  les 

permission,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autres,  sur  les  terres  terres  non 

non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  concédées. 

sidérable  ;  nous  demandant   qu'il  nous  plaise   faire  défenses  aux  dits  18e.  déc.  1715. 

habitans  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  9l\'!r0  V1^ 

1  r  m.    fl  •  VI  1      '  1  11-  i        H    172l).  Vol.    0, 

dees,  sur  telle  peine  qu  il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre  de  foi.  204  Ro, 
faire  saisir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;   à  quoi   ayant 
égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neu- 
ville d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie,  non 
concédées,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  dite  côte  ; 


9S5  Ord),ui  mecs  des  hitndms  du  Canada,  171G. 

Pei7ïiettons  au  dit  sieur  Dupont  de  faire  saisir  les  bois  qui  ont  été 
abattus  sans  sa  permission. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons, 
etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huiticme  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  défaire  galoper  leurs  Chevaux 
à  la  sortie  de  V Eglise  ;  du  29  février ',   171  G. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Défense  aux  QTJR  ce  qui  nous  a  été  représenté,  que  dans  les  grands  chemins  et 
faire'  ealooer  ^  particulièrement  à  la  sortie  de  l'église,  quelques  habitans  poussent 
leurs  chevaux  les  chevaux  attelés  à  leurs  carioles,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  sont  mon- 
à  la  sortie  de  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que  n'en  étant  plus  les 
39  p8  171  c  ma^tres  ^s  renversent  les  carioles  qui  se  trouvent  sur  le  chemin,  et 
Ord.  de  1713  même  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  tems  de  se  ranger, 
d  1720,  vol.  G,  d'où  il  est  arrivé  déjà  plusieurs  accidens  fâcheux  ;  à  quoi  étant  néces- 
o\.  230  Eo.       saire  de  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire  trotter 
ou  galoper  quand  ils  sortiront  de  l'église,  avant  d'en  être  éloignés  de 
dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront,  lorsqu'il  n'y  aura  personne  devant  eux,  ni  charrois  ni 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  dos  gens  de  pied  dans  leur 
chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner  le 
tems  de  se  retirer,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  où 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  grande  messe,  ,à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  des  dites  côtes  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ;  BEGON. 


Ordoir  des  întcndans  du  C  ,  1710',  23'7 

* — Ordonnance  qui  enjoint  aux-  Marguilliers  de  la  Paroisse  Saint- 
Charles-des- Roches  des  G-  ondines,  de  faire  placer,  le  Banc  du  Sr. 
François  Ilamclm  ensuite  de  celui  du  Sieur  Bonis  Hamelin  ;  du 
vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


SUR  la  plainte  à  nous  faite  parle  sieur  François  Hamelin,  proprié-  Ordon.pourle 
taire  pour  un  tiers  de  la  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Roches  ^,anc  •  4U    &v- 
des   Q-rondines,  que  les  marguilliers  de   la   dite   église   auroient  fait  20e  marsl716* 
placer  le  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  Onl.  de  1713 
tiers  de  la  dite   seigneurie,  dans  la  nouvelle   église,  bâtie  sur  icelle,  à  1720,  vol.  G, 
du  côté  de  l'épitre,  à  la  droite  en  entrant  dans  la  dite  église,  comme  ^'  ~3^  ^°* 
soigneur  haut-justicier  ;   que  les   dits  marguilliers   ont  accordé  à  un 
habitant  le  premier  banc  du  côté  de  l'évangile,  lequel  est  dû  de  droit 
au  dit  François  Hamelin  comme  co-seigneur,  et  qu'il  se   trouve  sans 
banc  dans  la  dite  église,  nous  demandant   qu'il  nous  plaise  ordonner 
aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  placer  son  banc  suivant  et 
conformément  à   l'article  neuvième  du  règlement   du  conseil  supé- 
rieur, fait  pour  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  de  ce  pays,  en 
date  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  neuf  5  à  quoi  ayant  égard,  vu 
le  règlement  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Charles-des-Roches  de  faire  placer  le  banc  du  dit  sieur  François 
Hamelin  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  l'endroit 
qui  lui  sera  le  plus  convenable,  et  au-dessus  de  ceux  des  habitans, 
en  payant  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  martmilliers  feront  reculer  les  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
sorte  que  celui  du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 
celui  de  François  Rivard  dit  Montendre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

-     Sicrné  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jorian^  prêtre^  missionnaire  à  la 
Baie  Saint-Paul^  pour  faire  une  Election  de  Tutelle  et  V  Inventaire 
des  biens  de  la  communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Hélène 
Pérou  ;  du  vingt-quatrième  mars^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  GAIGNE,   habitant   de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Ordonnance 
comme  ayant  épousé  Hélène  Pérou,  auparavant  son  mariage  veuve  qui  commet  la 

de  Pierre  Allard,  nous  ayant  exposé  que  par  son  contrat  de  mariage  sieAur  Jorian> 
-1      v       n  /  -1  -1        •  -n  p*      •        1  -i  prêtre,   pour 

avec  la  dite  .reron,  en  date  du  vmgt-quatrieme  ievner  dernier,   il  est  faire  une  élec- 

stipulé  qu'inventaire  sera  fait  des  bieus  dépendants  de  la  communauté  tion  de  tutelle, 

du  dit  Allard  et  la  dite  Péron,  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  24e.marsl716. 

intérêt  de  faire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désireroit  faire  élire  un  .  , V0ftc  e,  y  g 

tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  issus  du  mariage  du  dit  f0i#  23g  r0i 

feu  Allard  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
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biens,  meubles  et  immeubles  dépendants  de  ladite  communauté,  nous 
suppliant,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  lui  convi endroit  faire  pour 
faire  approcher  les  parens  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré, 
distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  présent,  impratica- 
bles, de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 
prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour  faire  la 
dite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jus- 
tice absorberaient  .les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté; 
à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  l'éloigneraent  des  lieux,  les  chemins 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  mission- 
naire à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  le  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  et. 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
de  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Péron  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Péron,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  de 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotte,  Bonsecours, 
Vlslet  et  Rivière  des  Trois-Saumons,  d'entretenir  les  Chemins  chacun 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième  avril,  mil  sept  cent 
seize» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneu- 

qui  oblige  les  y^  ries  de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Sau- 

habitans  d  en-  mons    refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 

tretemr    leurs  ,  ivv  i  i-n  1 

chemins.  traces  sur  les  dits  lieux  par  le  sieur  de  Beccancourt,   grand-voyer  en 

30e.avril  17 16.  ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  de  l'un 

Ord.  de  1713  des  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi   étant  nécessaire   de  pourvoir  afin 

fol   040 Vy         qu'on  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  T  rois-Saumons  de  faire  mettre  et 
entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  de  Beccancourt,  en  sorte 
que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  des  dits  lieux  de  tenir  la  main 
4  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevcnans  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa- 
ration des  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  parles  dits  habitans  de 
faire  les  dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
dits  capitaines  de  côtes  de' les  faire  faiie  aux  frais  et  dépens  des  refît- 
Bans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em- 
ployées pour    ensuite    être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  Péglise  du  dît 
Cap  Saint-Ignace  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore,     M;r 
•dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept,  cent  seize. 

Signé  î  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Dehorné^  notaire,  pour  faire 
élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  en  fans  mineurs  de  Jean* 
Bte.  Faucher  dit  Saint-Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  P  Intien* 
taire  de  leurs  biens  ;  du  deuxième  avril)  mil  sept  cent  dix-sept-, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste   Faucher   dît  OracraiiMu 
Saint-Maurice,  habitant  delà  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  fi.ulco"ui"er  'J 
an  il  a  reste  veut   avec  deux  entans    et   qu  il    désirerait  xaire  taire  Un  pour  faire  une 
inventaire   et  qu'il   fût  procédé   à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  élection  de  tu- 
accoutumée,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  de  juge,  et  notaire  te"e*    „ 
et  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,   attendu  le   peu  qJ^    (,8  jV-jj 
de  bien  qu'il  a,  il  nc,lus  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  à  1720.  voi.  6, 
céder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  et  de  faire  Pin-  fol.  275  B©> 
ventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  D  eh  orné  dit  la  Neu- 
ville, notaire  en  la  dite  côte  de  Tilly,  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
'en  cette  partie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  d'un  nombre  de  païens  et  d'amis 
à  ce  nécessaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille- 
ment pouvoir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  tout  ce  qui 
sera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordon* 
nous  de  déposer  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  une  expédition 
de  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recouru 
«n  cas  de  besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé  î  BEGON, 


'e?£* 
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*  —  Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  défaire  des  Pont? 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Bouteillerie  et  de  la  Grande- 
Anse,  de  prendre  les  bois,  pour  la  construction  d'iceuXj  sur  les 
terres  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre ,  mil  sept 
cent  dix-sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Onlon.     peur  TT 

la  constmc        y  ij  ja  pregerite  requête  : 

tion  des  ponts.  L  x 

1er  sept.]?'  17.  .  , 

Ord.  de  1713       Nous  permettons  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  faire  des  ponts 

à  1720,  vol.  6,  Flu-  ]es  rivières  qui  se  rencontrent  sur  les  grands  chemins,  dans  l'éten- 

•y    -'"^      •       due  de  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie  et  Grande- Anse,  de  prendre 

les  bois  nécessaires  pour  la  construction  des  dits  ponts  sur  les  terres» 

où  ils.  devront  être  faits  ; 

Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  des  dites  terres  de 
les  empêcher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
Liesse,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  îa  diligence  des  marguilliers 
de  la  dite  paroisse  ; 

Enjoignons  à  Jean  Gagnon,  et  autres  officiers  de  milice  des  dites 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  pa- 
raisse, à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,    le   premier  septembre,    mil   sept   cent  dix-sept. 

Signé:  BEGON. 


* -^-Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien ,  d'exercer  l'office 
de  greffier  de  la  juris  diction  royale  de  Montréal,  conformément  au 
bail  qui  lui  en  a  été  fait  ;  du  dixième  mars,  mil  »ept  cent  dix-neuf 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      QUE.  ce  qui  nous  a   été  représenté  par  Monsieur  de  Belmont,  supé- 
qui  permet  au  ^j  rieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville-Marie, 

sieur  David      procureur  de  Monsieur  Lechassier,  supérieur  de  Messieurs  les  ecclé- 
d'exercer  l'of-  r  ,    .      .  •     D  ■  '     ^ r     .  .  . 

fice  de  greffier  siasttques  dfu  dit  séminaire  de  bamt-fc»ulpice  de   Bans,   seigneurs  de 
à  Montréal.      Bible  de  Montréal  et  propriétaires  du  greffe   de  la  jurisdiction  royale 
lQeniarsl719.  cle  la  dite  île,  qu'il  au  roi  t  affermé  au   sieur  Jacques  David,    praticien, 
*172o?vol  6   le  ^  ffreff®  pour  le  temps  et  espace   de  trois  années,  qui  ont  com- 
fol.  2-2 k  Y ô.    '  mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé   devant  Mon- 
sieur Raimbault,  notaire  royale   en  la  dite  île,   en  date  du  vingtième 
septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre  au  dit 
sieur  David  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail  ;  à 
quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
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aie  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui  en  a  •été'  fait  par  le 
sieur  de  Belmont. 

Ordonnons  au  sieur  Bouat,  lieutenant- gène' rai  de  la  dite  jurîsdie- 
don,  de  le  reconnaître  et  faire  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
•et  ainsi  qu'il  appartiendra,  serment  préalablement  pris  du  dit  sieur 
David  eu  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québee,  le -dixième  mars,  mil  sept 
cent  dix-neuf^ 

Signé  :  BEGON. 


'  —Ordonnance  qui  enjoint  aux  MarguilUers  de  la  Fabrique  de  Suint- 
Antoine  de  -Pade3  de  convoquer  une  Assemblée  des  Ilabilans  pour 
délibérer  s'il  ne  seroit pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  Eglise 
que  cT en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix-neuvième  mai.  mil  sept 
cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON  ETC. 

I   R  la  rj  à  nous  présentée  par  Jean  Cochon,  Bîerre  .-Laîîemani,  Oràoa.     potry 

.'  on,  margjj-iiliers  en  charge   de   l'œuvre  et  fabrique  de  r^al)hrou 

>.,,,.         ,       0   .    ,    .    '    .        j     tï    i  i  •  •      i     m-n  j.  construira  u»« 

;lise   de    o&int-AntOiae-ae-l-'aae,  en   la  seigneurie  de  liuy,  contenant  é^îiaeàSainV- 

que    leur  église  tombant  en  ruine,  ils  ont  fait  des  marchés   pour  la  bâtisse  Antoine  do 
d'une   nouvelle   église  de   pierre  au  lieu    de   l'ancienne  qui  est  de  bois,  ei  P^de. 

tant  nécessaire  de  faire  assembler  tous  las  habitai»  de  la  dite  seigaeu-  ^  (\"  m,ai  twa 
rie  pour  dresser  un  état  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  fa  dite  bâtisse  et  „  1791    VAj  \ 
perfection   d'iceiîe,  comme  aussi   pour  la  bâtisse   d'^a    presbytère,  pour  B;  loi  r>:  Va. 
ensuite  faire  une  répartition  de  ee  que  le  seigneur  et  chacun   des   parois- 
siens devra  contribuer,  nous  demandant  qu'il   nous  prlaise  ordonner  que  le 
seigneur  de  la  dite  seigneurie  de  T'iiiy,  ensemble,  les  dits   habitans  seront 
tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche,  issue  de  grande  messe, 
pour   délibérer  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habitans  de  la 
dite   paroisse,  pour,  en  la  présence  du   sieur   curé,  du  seigneur,  du  capi- 
taine  de  la  côte  et  des   dits   quatre   habitans,  faire  un   état   estimatif  des 
-dépenses  nécessaires  à  faire  pour  la -bâtisse  de  la  dite  église  et  presbytère 
et  ensuite   faire  l'état  de  répartition  de  ce  que   chacun  sera  tenu  de  00 n- 
.  uer  par  rapport  aux    terres  qu'il    possède  dans  la  dite  seignenrïe,  pour 
e  tout,  y  nous  rapporté,  être   ordonné   ce  que   de   raison;  à  quoi  ayant 
aucunement  égard,  vu  la  dite  requête: 

N-OH3  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  marguilslers  en  charge  de  la 
paroisse  de  Saint- Antoine-de-Pade,  en  là  seigneurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  la  cloche,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête, 
'.-issue,  de  grande  messe,  qni  leur  sera  indiqué  au  prône,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  sieur  curé,  de  leur  seigneur 
et  du  capitaine  de  la  cote,  délibérer  entre  eux  s'il  leur  est  plus  conve- 
nable de  rétablir  leur  église  que  d'en  construire  wne  nouvelle,  et  en  cas 
qu^ÉÉestiment  que  l'ancienne  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
■utile  à\R  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 
de  bois  comme  l'ancienne  ou  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  wne  nouvelle  dans  la 
suite  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  l'ancienne,  et  de  îa 
faire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  principaux 
babitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimatif  de 
toute  la  dépense  à  faire  pour  l'entière  perfection  de  la  dite  église  et  du 
presbytère,  et  ensuite  l'état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  cha- 
cun des  habitan3  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère. 

Et  sera  dressé,  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  Ie3  lieux,  un  procès- 
verbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  des 
dits  babitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
verbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


*~— .Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruction  des  maisons 
{détruites  dans  V incendie  du  19  juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal) 
en  matériaux  incombustibles  et  pour  cV autres  fins;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  r\Uït  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Léry,  ingénieur  du 
portant  régie-  £S  j  en  ce  payS  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait  des  maisons  qui  ont  été 
meut   pour  la  .    , , ,        ,         A.  J    '  \.     r    .    ,  ..    ».„     .     j.  r  i  •  -, 

construction     brûlées  dans  l'incendie  arrive  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passe,  il  a 

àes  maisons    observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n7étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 
en  matériaux  kaCre  et  chargées  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a   augmenté 
incombusti-      ceî  mcen(}je  .  qU'on  pourroit  prévenir  de  pareils  accidens    si  préjudiciables 
8e.  iuil.  1721.  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  et  en   tirer  un  avantage  pour  la 
Ord.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  les  rues  qui  ne  sont  ni  assez  larges 
à  1721,  vol.  7  nj  assez  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que   les  particuliers   en  souffrent, 
J3,foI.  îlo  Ro.  pU'SqUe  (jans  ]e  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  masu- 
res, il  serait  facile  aux  particuliers,  avant   de   commencer  à  rétablir  leurs 
maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiseront  par  lui  tirés,  et  obser- 
ver les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  gTosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  l'usage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture  en 
cas  d'incendie,  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

II.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  tant 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  faite» 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une 
couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  charpente.  tffcp 

XII.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  gre- 
niers en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente. 
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IV.  Qu'il  soit  défendu  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  faire 
couvrir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
subsisteront  ainsi  qu'elles  le  sont  sans  qu'il  soit  loisible  aux  propriétaires 
de  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâties 
de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoise, 
pour  suppléer  au  bardeau,  ils  lassent  faire  une  double  couverture  de 
planche. 

V.  Qu'il  soit  ordonné  à  toutes  personnes  qui  rebâtiront  des  maisons 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  de 
se  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  la 
démolition  de  ieurs  maisons  à  leurs  frais  et  dépens. 

VI.  Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  état  d'élever  leurs  maisons 
que  d'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  scient  tenus  de  le  faire  dans 
trois  ans. 

VII.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
cendie, les  dits  greniers  soient  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  !a  bri  gue 
avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  important  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions praticables  pour  prévenir  de  pareils  accidens  qui  pourroîent  causer  le 
môme  dérangement  que  celui  qui  est  arrivé  à  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
sncendiées,  ce  qui  est  également  préjudiciable  à  rétablissement  de  cette 
colonie  et  au  commerce. 

"Nous  ordonnons,  l®.  Qu'il  ne  sera  construit  aucune  maison  de  bois  et 
de  colombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
diées, que  dans  le  reste  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes 
celles  qui  seront  faites  seront  de  pierre  et  à  deux  étages  y  compris  le  rez- 
de-chaussée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

2°  Qu'il  ne  sera  plus  fait,  de  couverture  en  mansarde,  afin  que  les 
greniers  en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente,  et  qu'au  heu  d'ut;  comble  de  grosse  charpente  il  sera 
mis  à  l'avenir  des  hiières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture,  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  en  France. 

3°  Défendons  à  tous  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
vrir leurs  maisons  en  bardeau  ;  ordonnons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront 
bâties  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on  puisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  sera  fait  une  double  couverture  de 
planche. 

4°  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  ou  autres  de  celles 
qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignemeas 
tirés  par  le  dit  sieur  de  Léry  pour  redresser  les  rues,  à  l'effet  de  quoi  sera, 
le  dit  plan  d'alignement  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tion  royale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emp'acemens 
qui  voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s'y  conformer,  à  peine  contre 
les  dits  propriétaires  d'encourir  la  démolition  d-e  leurs  maisons  à  leurs 
frais  et  dépens. 
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5Ô  Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  état  d'élever  leurs  mais 
d'un  étage,  y  compris  le   rez-de-chaussée,  seront  tenus  de  le  faire  aug- 
menter d'un  autre  étage  dans  trois  ans,  du  jour  de  la  publication  de  ia  pré- 
senté ordonnance.. 

6°  Que  pour  empêcher  que  tes  planchers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  ia  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas 
d'incendie,  les  dite  greniers  seront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  d 

Brique  avec  hoirs- ou  quatre  pouces  de  mortier  poui  empêcher  le  feu  de  s'y 
communiquer, 

731  Que  les  cKtS'  propriétaires  de3  emplacement,  tant  des  maisons  incen- 
diées que.de  celhs  qui  subsistent,  qui,  pour  se  conformer  aux  dits  aligne-' 
(Tiens,  perdront  fé ut  terrain  ou  partie,  seront  déchargés  du  payement  des 
ntes  dues  aa  seigneur,  eu- égard  à  ce  qu'ils  perdront  de  leur 
terrain  ;  comme  aussi  que  ceux  dont  les  emplaceiBens-  seront  augmenté» 
en  suivant  les  dits-  alignement  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales 
aussi  à  proportion   du   terrain   qu'ils  se  trouveront  avoir  d'-àugmentation  r 

quelles  augmentations  on  diminutions  do  rentes  n'auront  lieu  que  du 
jour  que  les-  fondations  dos  dites  maisons  auront  été  tracées  pour  y  bâtir 
conformément  aux  dits  aiignemens  ;  et  sera  fait  mention  des augumenta- 
tions  ou  diminutions  de  rentes  sur  les  dits  emplacemens,  tant  sur  la  minute 
des  contrats  de  concession  que  sur  les  expéditions  qui  en  auront  été  déli- 
vrées. • 

Mandons  aux  officiers  de  la •  jurisdietien  ordinaire  de  cette  ville  de  tenir- 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faire  régistrer  eiï 
leur  greffe,  et  icelle  lire,  publier,  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce.: 
:-ue  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent   vfrigt-uik» 

Si-né  r  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  dtfend  aux  Habitans  de  la  Grande-Anse  c! 
Fief  Sai/ft-Drnis,  de  troubler  les  nommes   Gag-non    et  Franco/s^, 
dans  ^établissement  dune  pËche  à  Marsouins  au  devant  du  ait  Fief  ç. 
du  vingt -quatrième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Efrrîczmssce      Pp|XJK  ce  «d  nous  a  été  représenté  par  dame  Tnérèse  Lalande,  épouse 

uu  «met  d'ar.e    /V  ,        .       J  .     ,       .  .rt'  '     .,  ,    .  ,  ,,        .,,        ,    . 

rècbc  à  iiiar-  ^  "u  Sieur  Aubert,  conseiller  au-  conseil  supérieur  de  cette,  vnie,  taisant 

Roains.  tant  pour  elle  que  pour  les  propriétaires  du  fief  .Saint-Denis,  que   plusieurs 

24e.man»1722.  habitans  de  la  Grande- Anse  et  autres  endroits  se  sont  ingérés  depuis  plu- 
vol  s  *  j  04  Sieurs  années  de  tendre  pour  la  pêche  aux  harengs  et  saumons  au  devant 
f£0i"  c  du  dit  fief  ;  que  se  trouvant  sur  le  point  de   faire  dans  le  même  endroit  ur? 

établissement  d'une  pêche  à  marsouin  avec  les  nommés  Charles  Gagnon  et 
Pierre  François,  habitans  de  Beaupré r  ils  ne  poiyrroient  réussir  si  les  dit». 
habitans  cc-ntinuoient  de  tendre  comme  ils  ont  fait  par  le  passé  ;  ce 
qu'ayant  intérêt  de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  faire; 
défenses  à  toutes  personnes  de  tendre  à  l'avenir  au  devant  du  dit  fief  Saint- 
Denis  et  de  troubler  les  dits  Gagnon  et  François  dans  l'établissement  qu?i 
feront  de  la  dite  pêche  à  marsouin,  à  quoi  ayant  égard  : 
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.•  faisons  défenses  aux  'lits  habitans  de  la  Grande- Anse  et  à  tous 

autres  de  tendre,  à  l'avenir,  pour  la  pêche  des  harengs  et  saumons  au  de- 
vant du  fief  de  Saint-Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Gagnon  et 
Pierre  François  dans  rétablissement  qu'ils  doivent  faire  d'une'  pêche  à 
anarsouin  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  contrevenaas  de  tous  dépens, 
•dommages  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  seigneurie  de  la  Ches- 
naye de  s'assembler  pour  choisir  et  nommer  quatre  d^entr  eux  pour, 
avec  le  curé,  le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  an  état  de  la  dépende 
à  faire  pour  la  construction  de  leur  église  et  presbytère;  du  seizième 
avril,  mil  sep',  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

UR   la    requête    à   nous  présentée   par  Pierre    Beauchamp,    Etienne  Orcîotjnaace 

Content  et  Charles  Mathieu,    inarguil'iers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  Jj™  hXitans 

l'église  Saint-Charles  en  la  seigneurie  de  !a  Chesnaye,  contenant  qu'étant  delaChes- 

aécessaire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  seigneurie,  dans  naye  de  s'as- 

kquelle  on  est  actuellement  obligé  de  faire   le  serviee  divin  chez  un    habi-  sembler  p<>nr 

tant,  et  que  pour  y  parvenir  1  on  e>t  convenu  du  lieu  nécessaire  qui  a  ete  ^e  j    ^oense 

donné  par  le  sieur  de  Repentigny,  seigneur  du  dit  lieu,  et  sur  lequel  terrain  à  faire  pour  la 

on  a  commencé  à  transporter  des  matériaux  pour  ces   édifices,   et  qu'étant  cou  s  miction 

.nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans   de  la  dite    seigneurie  ûe  cCnr,  e8nsc 

i       •         t      t»  '        .3         •  r  •  '  *  4-  ^  presbytère. 

pour,  en  présence  du  sieur  .Le  "âge,   cure,  et  du  seigneur,   taire  un  état  J6e.avrill722. 

estimatif  de  la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  un  OrcL  de  1722. 
état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront,  tenus  de  vf>h  8,  fol.  38 
fournir  "au  prorata  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  R0, 
demandant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de  monsieur  l'évèque  de 
Québec,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  à  l'issue  de  la  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans et  les  autoriser  pour,  conjointement  avec  le  dit  LePage,  le  seigneur 
du  lieu,  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  èfat  estimatif  de  la  dépense 
nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme  aussi  un  état 
de  répartition  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seigneur  et 
habitans  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  proportion  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  pour,  les  dits  états 
estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

A  quoi  ayant,  égard,  vu  la  dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
l'évèque  de  Québec  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye  pour 
la  bâtisse  d'un  presbytère  assez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d'église 
et  de  demeure  au  curé,  ensemble  un  procès-verbal  dressé  par  Nicolas 
Senet,  notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,  le  quatre  mars  dernier, 
par  lequel  il  paraît  que  presque  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
ik  Chesnaye  et  de  la  rivière  Maskouche,  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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demeure  le  dit  sieur  Le  Page,  en  conséquence  du  dit  mandement,  vingt- 
neuf  des  dits  habitans  ont,  en  la  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
îa  Pointe-aux-Trembles  de  Montréal,  et  grand-vicaire  démon  dit  sieur 
l'évêque  de  Québec,  consenti  que  le  dit  presbytère  soit  mis  et  pîacé  à 
l'endroit  où  la  place  de  l'église  a  été  marquée  dès  le  commencement  de 
l'établissement  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye,  qui  est  sur  le  domaine 
d'icelle,  d'autant  qu'il  y  a  eu  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marqué- 
à  ce  sujet. 

Nous  ordonnions  que  les  babitans  de  îa  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye 
seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  sera  indiqué,  issue  de  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans  que  nous  autorisons, pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  sieur  de  Repentigny  et  le  capitaine  de  îa  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme 
aussi  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  tons  les  dits  habitans  seront  tenus  de  contribuer, 
par  rapport  aux  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répar- 

itition  à  nous  rapportés,  ê.tre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc. 
Fait  à  Québec,  le  seizième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  i  BEGON. 


Ordonnance  qui  autorise  les  Missionnaire*  de  recevoir  les   Testaments. 
des  Habitans,  en   'présence  de  trois  témoins  ;  du  30  avril  1722. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      O.TJIl  ce   qui  nous   a   été    représenté   que  dans  cette  colonie,  plusieurs 

qui  autorise      £j  cures  sont  desservies  par   voie  de  mission  par  des  prêtres  séculiers  ou 

es  mission-      velipieux  oui,  n'avant  que  le  titre  de  missionnaires,  ne  sont  pas  parties  capa- 

jiaiveà  oerece-  ,^v-^  >     r  xi  • 

voir  les  u#a-  blés  de  recevoir  des  testaments  comme  les  cures  nxes  ou   leurs   vicaires 

meurs  dés  ha-  leur  peuvent  faire  suivant  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris,  et  que  la 

hitans.  difficulté  de   faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 

30e. avril  1722.      ■  „  .  .  ,  ,     /  ,   ;•  ki      i'    •         •      * 

Ord  de  172*>    Vi"es»  pnve  souvent  les  raourans  de  la  consolation  qu  ils  uesireroient  avoir 

vol.  8.  lel.  44  de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 

Vo.  voir  en  attendant  que  toutes  les  cures   de  cette  colonie   aient  été  rendues 

fixes,  suivant  l'intention  du  roi. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiaîes  en  qualité  de  missionnaires  dans 
les  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  habitans  de 
leurs  paroisses,  en  y  appelant  trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ansaccom* 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu*iî  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289, 
de  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdictions 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-llivières,  de  faire  lire,  publier  et  enré- 
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gïstrer  la  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Sio-né  ;  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  homologue  V Acte  de  Société  des  Habitans  de  la 
Petite-Rivière  (Scdnt-François-Xavier)  pour  rétablissement  de 
deux  Pêches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce   qui  nous  a  été  représenté    par  Pau!   Cartier,  faisant  tant  pour  Ordon. quiho • 
lui  que  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Belle-Fontaine,  et  ^xeàetociêiû 
Geneviève   Gamache,   lié  né   de    Lavoye,    Jacques    Fortin,  père,  Anne  p0Ur  l'établi* 
Dodier     faisant     pour   Noël    Simard,    son    mari,    Claude    Larouche,  et  sèment  de 

Jacques  Fortin,  fils,  tous  habitans  de  la  Baie  Saint-Paul,   au  lieu  appelé  deux  pèches  à 
i     -o  j.'l     t>'   -X  •>  *.  r        >  i     j         ■     •    h  i      p'j.       marsouins. 

la  Petite-iuviere,  qu  ayant  forme  le  dessein,  d  un  commun  accord,  d  eta-  5e>  -^  1722, 

blir  deux  pêches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  od!  de  1722, 

de  Lavoye,  Claude   Gautier   dit   Larouche   et   Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  58 

que    les  terres   des   dits  héritiers   Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  Vo* 

Simard,  serviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pêches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  l'acte  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
huit  avril  dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

1°  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  l'établissement  de  ces  deux  pèches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2°  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pêches  seront  partagés 
également  entr'eux  au  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3°  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis 
également  ; 

4°  Qu'il  sera  loisible  à  chacun  des  associés  de  disposer  des  huiles  ei 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pêches  ; 

5°  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

6°  Qu'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre, 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci, 

7°  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
nuire  à  celles  établies  ; 

8°  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pêche  se  fera  ; 
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9°  Qu'il  seia  loisible  à  chacun  des  associés  de  se  désister  de  ses  droits 
par  chaque  année,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  d'avertir 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  profits,  comme  aussi  qu'il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  l'année  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  5 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homoloo-ué  et  homologuons  l'acte  de  société  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à  marsouins  au-devant  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
l'espace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


*  —  Ordonnance  qui  autorise  Me,  Etienne  Janneau,  notaire,  pour 
faire  la  clôture  de  V Inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  Pierre 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  sa  femme;  du  troisième  septembre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

-Ordonnance      Ç)UR  ce  qui  nous  a  été  représenté   par   le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 

qui  autorise     |J  Pierre  Roy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ayant  été  procédé  à 

Me.  Janneau,  pjnyenfaù-g  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 

inventaire.        R°v  et  ^eue  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roy  désireroit   faire  faire  la 

3e.  sept.  J722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n'y  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux, 

Ord.  de  1722,  \\  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  la 

vol.  8,  fol.  115  rïjjg  ci5ture  d'inventaire  au  greffe  de  la  prévôté  de   cette  ville,  qu'il  nous 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Quelle,  qui 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   mil  sept  cent  vingt-un,  faire  la  dite 

clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  l'inventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe,  de  la 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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* — Ordonnance  qui  ordonne  qu'Usera  procédé  pardevant  l'Intendant, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  eVun  Papier-Terrier  des  fiefs 
relevant  directement  do  Sa  dite  Majesté;  du .  vingt-quatrième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


VU  la  requêfe  à  nous  présentée  par  Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Ordonnance 
par  Sa  Majesté  de  la  régie  des- fermes  unies  générales  de  France  et  ctu*  or,!oîmo 
du  domaine  d  occident,  stipulant  pour  lui  sieur  François  Etienne  Gugnet,  cé<{^  pnrde- 
directeur  du  dit  domaine   en  ce    pays-ci,  contenant  que,  par  i'articie   trois  vant  rinten- 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Domergue,  du  dix-huit  mars,  mii  six  cent  dant,à  la  con 
quatre-vingt-sept,  il  est. porté  que  le  fermier  du  domaine  d'occident  pourra  p^p^-terrier 
continuer  et  achever,  aux  frais  Je  Sa  Majesté,  par  devant,  les  Intendans  des  jes  fjt,fs  rc]e, 
Isles  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  y  a  appa-  vant  de  S.  M. 
rence  eue  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  faire    continuer   celui  du  24s.  déc.1722, 
dit  domaine  en  ce  pays-ci.   n'ayant    trouvé   qu'un    ancien   terrier   fait  <^u  voi  'g  foi.  13& 
temps  de  Monsieur  Duchesneau,  intendant,  qui    est    antérieur  au  dit  bail  Vo. 
de  Doinergue  ;  que    ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,    sans   qu'il   paraisse    qu'il    y    ait   aucun  dénombrement   ni   décla- 
ration qu'il,  ne   peut    plus    servir,    à    cause    des  divers    changements   de 
propriétaires  5  quai  n'a  point  été  fait  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées depuis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison   et  parce  qu'il   n'a  trouvé 
aucun  titre  il  ne  peut  connoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les   cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il   n'ait  été  fait  un  papier-terrier  et   censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en   ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il    s'agit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  plaise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et   diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet,  ses  commis   et  préposés,    il   soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  des  fiefs  relevans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le    dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  bail  de  Domergue  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection 
d'un  papier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  T rois- 
Rivières  et  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procès-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamation^,  les  possesseurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  0. Très  au  désir  de. la  coutume,  à  peine  de  saisie-  féodale  ;  et,  tant 
ces  premiers  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
vables,- en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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représenter  les  titres  qu'ils  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  anciens  aveux  et 
dénombremens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier-terrier  et  censier,  y 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droits  par  eux 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  censier,  ensemble  leur 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  fiefs,  des  arrière-fiefs. en  rele- 
vant et  censive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  renies  ou  autres  droits  appartenais  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'y 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  .BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  Abel  Miclion,  notaire,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève 
Bernier,  et  procéder  ensuite  à  V inventaire  de  leurs  biens  ;  du  quin- 
zième janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  OUÏS  COTE,  capita'.ne  de  milice  de  la  Pointe-à-la-Caille,  fils  aîné  et 

qui     commet  Jj   héritier    de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  ses  père  et  mère, 

Abel  Miclion,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  avant  représenté  qu'il  est  nécessaire  de 

notaire,    pour  c'>v  i  >   ±  ±.        V  r  * 

faire  une  élec-       re   elire    tm  tuteur   et   subroge-tuteur  a  ses   ireres  et   sœurs,  mineurs, 

tioude  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 

15e.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

1    o    f  1    4  aux  ^ra*s  ^  ^  co°vienclroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle  en  la 

y0  '     '  prévôté  de  cette   ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  seigneurie,  il 

nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  foire  le  dit  acte  de 

tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Michon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  fera  assembler  pardevant  le  dit  Michon  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Michon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  le 
dit  Michon  fera  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé 
par  le  dit  Michon  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auquel  inven- 
taire assisteront  deux  habitans  pour  faire  l'estimation  des  biens  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Michon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  immeubles. 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  greffe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


• 
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—  Ordonnance  nul  commet  le  sieur  Janneau,  notaire,  j)our  faire  assem- 
bler les  parens  et  amis  des  mineurs  ^Paradis,  et  délibérer  s'il  seroit 
avantageux  aux  dits  Mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar- 
tenante, fut  remise  au  seigneur  ;  du   onzième  février,   mil  sept  cent 


vingt-trois. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


LE  sieur  Frontigny  ayant  pouvoir  de  Gabriel  Paradis,  habitant  de  Ordonnance 
Kamouraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu   Guillaume  Para-  OI11  c°mmet 

'  T  r»         t         i  >  \  '^  i  ble.    Janneau, 

dis  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  père  et  mère,  étant  venu  pardevant  nous  t)oiu.  f;ijro  une 

et  nous  ayant  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  de  la  assemblée   de 

succession  de  leurs  père  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  à  la  parens. 

Rivière   des   Capes  dans  la  seigneurie   du  sieur  de  la  Franchise,  la-  i, , V"  l~7>n 

,,     .,  r  r  .  ,    .  °     ,  ,  '  Ord.  de   1/23, 

quelle  ils  ne  peuvent  taire  valoir,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  voj.  9   f0j.  jq 

vant  rendre  cette  terre  au  dit  sieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vc. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il  nous  plaise,  attendu  l'éloignement 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
Kamouraska  ou  à  la  Rivière-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
sieur  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits  mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
sieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  au  dit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  février,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Ilazeur,  Curé  de  Neuville,  pour 
faire  une  élection  de   Tutelle  à  V enfant  -mineur  de  feu   Charles 
Rognon,  et  procéder  ensuite  à  V Inventait  e  de  ses  Biens  ;  du  neu-» 
vième  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CHARLOTTE  HUOT,   veuve  premières  noces  de  Jean  Vaîllan-  Ord.  qui  con- 
court, et  en  secondes  de  Charles  Rognon,  habitant  de  la  seigneurie  met  le  Sr.  Ha* 

de  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  zcîU1'  fcure' 

j         ..  *       ,      ,.     _,  .,       J  "  ^    ,     pour  faire  une 

de  son  second  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  garçon,   pre-  élection  de  ta* 

sentement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  telle. 

faire  élire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  égard  être   tutrice  à  cause  de  9e-  mars  1723, 

son  âge  avancé  et  de  ses  infirmités  qui  ne  lui  permettent   pas  d'agir  v^j   q  ^/"o^j 

pour  faire  valoir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  r0i 

Rognon,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 


302  Ordonnances  des  Intendant  du  Canada,   1723. 

des  biens  meubles  et  immeubles  de  ladite  communauté,  nous  demain 
dant,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven- 
taire ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  pardevant  lui  les  parens  et  amis 
du  dit  mineur  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les 
niains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  lesquels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  cbarges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles restés  après  le  décès  du  dit  Rognon,  par  deux  habitans  qui 
seront  choisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  l'autre 
par  le  tuteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prêteront  préala- 
blement serment  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur  comme  si  fait 
était  par  juge  compétent,  à  condition  que  la  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
sieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Siçrné  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  quatre  hahitans  de  tendre  des  yéclics  à 
anguilles  dans  V  étendue  du  jJarc  où  se  doit  faire  la  j^éche  à  marsouins, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  du  dix-sej)ticmejuin,  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  Ç1UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  René  Menu,  Bertrand  Perrot, 
au  sujet  des  ^  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  présente 
guilles.  *  '  "  anîlée  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 
17-c.  juin  1723.  la  pêche' à  marsouins,  ce  "qui  empêcherait  le  succès  de  cette  dernière 
Ord,  de  1723,  pêche, 
vol.   9,  foi.  67  l 

Ro»  Nous  faisons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot,  Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pêche  à  anguilles  dans  l'étendue  de  celle  à  marsouins, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnons  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà  tendu  des 
pêches  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (*). 

Siçrné  :  BEGON, 


(*)  Nota. — C?est  par  erreur  que  cette  ordonnance  se  trouve  datée  de  1623  au 
lieu  dé  1723  ;  puisqu'elle  est  inscrite  dans  un  registre  tenu  en  [723  elle  devrait 
porter  cette  dernière  date. 
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* -^-Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chaste,  Curé  de  Beaumont, 
pour  faire  assembler  les  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre  Nau, 
aux  fins  de  leur  élire  un  Tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  y  du  troisième  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JEAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fils  aîné  et  héritier  de  feu  Ord.  q  ui  corn- 
Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie   Garend,  sa  femme,  ses  père  et  chadV^cur^ 
mère,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  de  la  pour  faire  une 
succession  de  ses  dits  père  et  mère,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assemblée   de 
la  dite  seigneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  front  J^611^.  l?e>r] 
sur  quarante  de  profondeur,  chargée  de   six  livres  de   rente  par  an-  Qrd.  de  1723^ 
née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun    désert  de  fait  ;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  9S 
état  de  faire  valoir  cette  terre  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo« 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  môme  les  rentes   dont   elle   est   chargée,  il  désireroit  pour  le 
bien  et  l'avantage   de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  procé- 
der à  la  vente  de  la  dite  terre,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n'ait  été   élu  un   tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits   frères  et 
sœurs,  mineurs,  nous   demandant    que,  pour    éviter    aux   frais   qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  e^t  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  de  la  dite  terre,  pour  ensuite 
être  procédé  à  la  vente  en  la  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chasle,  curé  de 
Geaumont  et  de  Saint- Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  le  dit  avis  de  parens,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevant  le  dit  sieur  Chasle  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frèies  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
ladite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  môme  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineurs  de  leur  conserver  la  dite  terre  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parens*qu'il  est 
avantageux  aux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue, 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  la  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  la  Durantaye,  pour  ôtre 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  tene  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  surplus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  ;  BEGON, 
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* — Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  ta 
seigneurie  de  Beauport  seront  payées  sur  le  pied  de  20  sols,  mon» 
noie  de  France  sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'article. 
fui  de  la  Déclaration  du  roi,  du  5  juillet  1717;  du  vingt-unième 
novembre^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      Q.URla  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin, 

portant  que      ^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,   Jacques  Avisse  et  Michel  Che- 

l,  '     -e     cS  vaîier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,   faisant  tant  pour 
concussions  .    r  i.  r 

liâtes  dans  lu  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu  ils 
seigneurie  de  possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dame 
Beauport  se-     veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres   tant  de 

„!L  i  ^JV^i  leurs  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
sur  le  pied  de  i  •  ,        r,  ,     ,  -, 

20  sols,  mon-  terres  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes   sur  le 

noiedeFrance.  pied  de  vingt  sols,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  front,  sans  expli- 
21e.nov.  1723.  qUer  ]e  cens,  sous  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 
vol  9  fol  123  stipula  qu'il  sera  payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
fto,  que  la  dite   veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  dit 

"  tournois  "  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,    parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes    des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 
qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de   carte  à  la 
déduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par- 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer   sur  ce 
mot  dit  :    "tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui   qu'elle   les  a  perçues  du 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;   au  bas  de  laquelle  requête   est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce  jour,  et  l'assignation   donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Desaline,  huissier,  le   dix-huit  du 
présent  mois,  à   laquelle    assignation   le   sieur   Juchereau   de  Saint* 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  que  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  et  encore  stipulant  pour  ses   autres  frères  et  sœurs 
majeurs,  nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pas 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  con* 
cessions   depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sois  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la    dite    requête,  notre  ordon- 
nance et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  con- 
traire celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede- 
vances, baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enre- 
gistrement de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoiw 
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-le  France,  pourraient  être  acquittés  avec  la  monnoie  do  France  à  la 
adduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en 
'monnoie  de  France,  faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au 
dit  nom,  et  à  tous  autres  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées 
•en  livres  tournois  et  autres  qui  ne  sont  .pas  stipulées  monnoie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier  de  les  rendre  ou 
d'en  tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  a  échoir; 
et,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sièur  de  Saint-Denis,  es  dits 
nom ?,  que  les  rentes  ào^  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de 
Beauport  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont 
stipulées  à  vingt  sols  par  arpent  de  front  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que 
«ces  vinrit  sols  sont  monnoie  de  France  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vingt  sols  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que  par  l'article  huit  de  la  dite  déclaration,  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et  en  conséquence  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  fermes  et  autres 
affaires  généralement  quelconques  se  feraient  à  commencer  de  l'enre- 
gistrement delà  dite  déclaration  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France» 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGQN, 


Ordonnance  au  sujet  des  Clôtures  et  Fossés  de  ligne  ;  du  10  juin ,  1724. 
MICHEL  BEGON,  EÎO, 

SÛR  ce  qui  nous  a  été  représenté   que  l'abandon   que  Pon  donne  Ordonnance 

aux  bestiaux,  tant   aux   environs  de  cette  ville  que   dans  la  cam-  Four  les  c'^- 

pagne,  est  très-préjudiciable,  à  cause   des  dégâts   qu'ils  y  font,  nui  J,arf.s  ot  *OIIB*a 

causent  des  discussions  et  des  procès,  et  que  pour  obvier  à  cet  incon-  ^q  Ïuin*l72'4 

vénient  il  seroit  nécessaire  qu'il   fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  Ord.  de  1724, 

clore   les    terres  labourables,    prairies    et   paccages,   pourront  con-  voî- 10*  &!• 3* 

traindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent,  de  faire  et  en-  Ko' 
tretenir.les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  fossés  de  ligne  à  frais 
communs  ;  à  quoi  ayant  égard  ï 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  prai- 
ries et  paccages,  tant  de  cette  ville  que  de  ce  gouvernement,  seront 
tenus  dans  le  dix  de  juin  de  l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  faire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  lorsque 
l'un  d'eux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement  les  fossés  de  ligne  à 
frais  communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  clés  propriétaires  qui  voudront 
clore  leurs  terres,  ou  faire  les  dits  fossés  de  ligne,  seront  tenus  l'au- 
tomne prochain  de  faire  venir  leur  voisin  devant  le  juge  de  cette  ville* 
oa  notre  subdélégué»  pour  se  voir  condamner  à  faire,  après  les 
semences  de  l'année  suivante,  les  dites  clôtures  et  fossés  de  ligne,  ce* 
qui  s'observera  chaque  année,  afin  que  ceux  qui  seront  tenus  de  clore, 
puissent  p  ?fitcï  de  l'hiver  pour  faire  tirer  les  bois  qui  leur  seront 


Q 


9* 
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nécessaires  pour  faîte  les  dites  clôtures  après  leurs  semences  de  î 
née  suivante  ;  et,  faute   pur  ceux  qui   seront  tenus  de  faire  les   dites 
clôtures  et  fossés  de  ligne  dans  le  dit  tems,  et  le  dit  délai  passé, 

Non;;  permettons  à  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  ou 
fossés  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refusans,  lesquels  nous 
condamnons  au  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
les  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  savoir,  les  journées 
qui  auront  été  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour,  et  les 
pieux  ou  perches  qui  auront  été  fournis,  suivant  l'estimation  qui  en 
fera  faite  parle  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  aux  officiers  de  milice  de  cette  jurisdiction,  de  faire 
régistrer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  partout  où 
besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Fait  à  Montréal,  le  dixième  juin,   mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  i  BEGON. 


* — -Ordonnance  qui  choisit  M.  le  Marquis  d>e  Yaudreuil  et  six  autres  four 
procédera  l'Election  d'un  Tuteur  et  d'un  Subrogé-tuteur  aïi  fils  mi- 
neur de  feu  Edme- Nicolas  Robert,  député-intendant  en  ce  pays;  du- 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt- quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      QUR  la  requt'te  à  nous  présentée  par  Dame  Marie- Anne  Picard  de 
qui  choisi!  M.  Q  Mauny.  veuve  de  Messire    Edme-Nicolas  Robert,    chevalier,  con- 
te marquis  ue       Mi        -î  •       ■  -î  i  -i  •  -i  ' 
Vaudreuilet     semer  du  roi  en  ses  conseils  et  au  grand  conseil,    commis   et   députe 

six  autres  pour  intendant  db  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,    contenant  qu'elle 

proce  1er  à       s'est  embarquée  sur  la  flûte  du  roi  le  Chameau  au  mois  de  juillet  der- 

^  e:  c"i°j>    '"}  nier,  avec  mon  dit  feu  sieur  Robert,  son  mari,  et  sieur  Edme-Antoine 
tuteur  et  d  un  '  .  K     ,  ■  "  ' 

subrogé-  Kobert,  leur  lils   unique,  âge  d  environ  onze  ans;  que  mon   dit  sieur 

tuteur.  Robert  est  décédé  le  vingt-quatre  juillet  dernier,  sur  les   neuf  heures 

tic*,  oct.  1724.  du  soir,  iour  du  départ  de  cette  flûte  des  rades  de  la  Rochelle  :  qu'elle 

i  i n  e  i   cû  a  été  obligée  de  continuer  le  voyage  avec  le  dit  sieur  son  fils  et  tous 
vol.  10,  toi.  69  •  o  .  J    a 

r>0,  ceux  que   mon   dit   teu    sieur  Kobert   et   elle    amenaient    avec   eux, 

n'ayant  pu  se  faire  débarquer  en  France  ;  que  cette  flûte  étant  arrivée 
dans  la  rade  de  cette  ville,  le  neuf  du  présent  mois,  elle  désirerait 
retirer  tous  les  effets  que  mon  dit  feu  sieur  Robert  y  a  fait  embarquer 
et  d'aviser  s'il  est  plus  avantageux  pour  elle  et  pour  le  dit  sieur  son-' 
fils,  de  les  vendre  ou  une  partie  seulement  en  ce  pays  ou  de  les  rem- 
porter en  France  ;  que  pour  y  parvenir  il  paraît  qu'il  convient  de 
commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
son  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  aucuns  parens 
en  ce  pays  elle  s'en  [rapporte  à  nous  de  choisir  telles  personnes  que 
nous  jugerons  à  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,  nous  deman- 
dant qu  il  nous  plaise  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  la 
saison  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  préparer  à  son 
retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  pouvoir  prendre  dans  la 
euite  telle  qualité  qu'ellejugera  à  propos,  même  d'accepter  la  garde 
du  dit  sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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•  Nous  avons  choisi  et  nommé  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
l'un  subrogé -tuteur  au  dit  mineur,  au  défaut  de  parens,  Monsieur 
marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
en  ce  pays,   monsieur  d'Aigremont,    commissaire-ordonnateur   de  la, 
rine,  Collet,  procureur-général  du  roi,  De  Lino,  premier  conseil- 
ler, Sarrazin,   de   Lotbinière    et    Lanoullier,  conseillers    au  conseil 
supérieur  ; 

Ordonnons  qu'ils  seront,  à  cet  effet,  assemblés  pardevant  nous'  de- 
main, quinze  du  présent  rhois,  à  deux  heures  de  relevée,  eu  présence 
de  Me.  Jean- Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  roi  de  la  pré- 
voté et  amirauté  de  cotte  ville,  que  nous  avons  nommé  procureur  du 
roi  de  notre  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
•ci-après  telle  qualité  qu'elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du  dit 
sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGGK 


"*  — Ordonnance  qui  homologue  un  Acte  sous  seing  prive  fait  entre 
Michel  et  Philippes  Perreau  et  Marguerite  Morin^  leur  mère,  tou- 
chant une  pension  alimentaire  ;  du   huit  h "me  janvier ,  mil  sept  cent 


vingt-cinq. 


MICHEL  BEGON  ETC.. 


MARGUERITE  MORIN,  veuve  en    premières  noces    de   Jean  Or<î.  qui   hu- 
Porreau,  et  en  secondes  de  Mathieu  Raby,  et  Michel  et  Phi-  mologue  un 

lippes  Perreau,  ses  eufans,  tous   demeurans  à  Saint-Augustin,  étant  acfesousaerng 

i  i  j        vi  -,        3        i     -i,  prive  au  sujet 

-venus  pardevant  nous  pour  nous   demander  1  homologation  de  lacté  Jj'une  pen8i0a 

sous  seing  privé  fait  entr'eux  pardevant  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  alimentaire. 

dite    paroisse   Saint-Augustin,  et   le    sieur   Constantin,  capitaine   de  8e-  jan-  1725, 

milice  de  la  dite   paroisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  dont  0t'î"  „do  \7?~? 
i     ,  .  *  a  1726,  voi.U, 

la  teneur  suit.;  .^  ^  g0 

"  Nous,  soussignés,  Pierre  Auclair  Desnoyers,  prêtre,  curé  de  la 
■'  paroisse  Saint-Augustin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 
*•  de  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demaure,  avons  réglé,  en  confor- 
■"  mité  et  par  l'autorité  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  inten- 
""  dant  de  Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 
"  vingt-quatre,  que  Michel  Porreau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
"  l'acte  passé  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 
"  seize,  qu'il  devait  rendre  à  sa  mère  Marguerite  Morin  pour  lui 
"  faire  passer  doucement  le  reste  de  ses  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 
"  dit  Michel  Poireau,  comme  il  s'oblige  lui-même  par  ce  présent 
■"  acle,  de  faire  une  pension  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit,  (au  cas  qu'elle 
4*  ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
■"  pas  tenir  captivée  ni  gênée  en  rien,)  dont  voici  la  teneur  t 

"  Quinze  minois  de  bled,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  de 
v<i  pois  pour  l'engraisser  ;  cinquante  livres  de  bœuf,  vingt  livres  de 
■"  beurre,  un  cent  d'anguilles,  un  cent  de  choux,  un  demi-minot  .de 
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M  fèves,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  sel,  une  demi-livre 
"  de  poivre,  une  marmite,  un  petit  bassin,  un  plat,  une  assiette,  une 
"  cuillère  et  une  fourchette,  une  cuillère  à  pot,  une  poêle  à  frire  ; 


"  Et  pour  son  entretien,  sans  le  spécifier,  la  somme  de  cinquante 
"  livres,  son  lit  garni  tel  qu'il  est  ;  lesquels  meubles  ou  ustensiles  lui 
il  reviendront  après  la  mort  de  sa  mère. 

"  Tous  les  articles  que  Michel  Perreau  s'oblige,  comme  par  ce  pré  - 
*'  sent  acte  sera  obligé  de  remplir  au  commencement  de  chaque 
*  année,  (au  cas  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
«*  bon   lui   semblera,)  sans  quoi  la  dite  Marguerite   Morin,  sa  mère, 


prétentions  nereditaires  pour 
u  dites  lins,  qu'il  a  fait  passer  par  main  de  notoire  dans  sa  minorité  ; 
"  lequel  acte  le  dit  Pbilippes  Porreau  nous  a  promis,  vu  tout  ce  que 
"  dessus,  de  ratifier  par  main  de  notaire,  sitôt  que  mon  dit  sieur 
"  intendant  aura  reçu  et  approuvé  ce  présent  acte,  et  pour  cela  pro- 
*'  met  se  transporter  au  dit  Québec,  lundi  prochain,  avec  son  frère 
"  Michel. 

w  Fait  et  passé  en  îa  maison  presbytérale  de  Saint-Augustin,  en 
'<  présence  d'André  Harnôis  et  de  Pierre  Constantin,  fils,  témoins 
"  appelés  pour  cela,  lesquels  ont  signé  le  présent  acte,  ce  seizième 
"  décembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  les  dits  Michel  et  Philippes 
11  Porreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix, 
"  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jour  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTANTIN,  Fils, 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et- teneur.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee,  le  huit  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


—Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de  Jîefs  et  bie?is  en 
roture  relevant  de  Sa  Majesté ,  seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hom- 
mage et  de  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements  dans  tout  le  mois 
de  février  (4  725.)  conformément  aux  ordonnances  des  24e.  déc  m- 
bre  1722  et  24c.  mai  1724;  du  quatorzième  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

QgSosn&nee      QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi, 

tm  ««jet  den  jq  c^im  prieurs  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture  n'ont  point 

™  ïv^uot  encore  satisfait  à  nos  ordonnances  de3   vingt-quatre   décembre,  mil 
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pt  cent  vingt-deux  et  vingt-quatre  mai   donner,  pour  la  confection  à^nomhre- 
7  1  .  °  .       i      -,         -°       i     ci      a*    -,  '  >'i      s.  meut  6«  vers 

du  papier-ternor  du  domaine  do  Sa  Maje3te  en  ce  pays,  et  qu  il  eût  ga  Majesté. 

aéceâsaire  d'achever  incessamment   le  dit  papier-terrier,  en  cotisa»  lie.  jan,  172û. 
quenee  des  ordres  do  Sa  Majesté,  demandant  qu'il  nous  plaise  per-  Ord.  de  1725 
mettre  de  faire  faire,  à  la  requête,  poursuite    et  diligence    du  sieur  fol17|j£ *■ 
Cugnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,   les  saî  ies  et  autres 
poursuites    prescrites  par  la  coutume   contre  ceux  qui  n'ont  point 
encore   rendu  de  foi  et  hommage,   fourni  leurs   aveux   et  dénombre- 
ments pour  les  biens   qu'ils  tiennent  en  Dois  et   contre  ceux  qui  n'ont 
-  fourni  leurs  déclarations" pour  les  liions  qu'ils    tiennent  eu  roture 
du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  k  quoi  ayant  égard  : 

Nou3  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai,  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  antres  seront  tenus,  a. 
l'égard  des  fiefs,  den  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre 
nos  mains  s'ils  n'y  ont  point  satisfait  et  à\ni  fournir  leurs  aveux  et 
dénombrements,  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  d'eu  fournir  leurs 
déclarations,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délaie! 
icelui  passé, 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  sont  en  demeure,  les  saisies 
féodales   et  autres  poursuites  prescrites  par  la  coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  cm 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

i}  ait  .a  L£uebecv  le  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  .vingt-cinq. 

Signée  BEGON- 


* — Ordonnance  qui  condamne  la  Veuve  Ddâgc  dit  La-rigueur  de  payer 
â  la  Fabrique  de  Charlesbourg  les.  droits  d'inhumation  de  son  ;Vsf 
Qu'elle  a  fait  inhumer  à  Beaufort  ;  du  vingt-cinquième  ahril,  mil  sept 
.cent  vingt-sise. 

MICHEL  EEGON,  ETC. 

ÇjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  pleur  Le  Boulîanger,   curé  Ordounanoa 
O  de  Charlebourg,  que  la  veuve  de  Jean -Franco:/;  Delâge  dit  Lavi-  an  sujet  dea 
gueur,  demeurante  au  Petit  Village,   paroisse  du   dit  Charlebourg)  a  droits  d'inçc* 
fait  inhumer  le    nomme  Louis  son  mis,  oins  la  paroisse   de  iseauport  2âe  avril  ï  728, 
sans  avoir  payé  les  droits   dûs  à  la  dite  paroisse    de  Charlebourg,  et  Ord.  'do  1725 
que  la  dite  veuve  est  refusante  de  lui  payer  les  dîmes  de  la  présente  à  1728,wl.  lî, 
année,    nous   demandant   qu'il   nous   plaise   la  condamner  â  payer  la  ™\-  9J-Vo- 
somme  de  six  livres  pour  les  droits  de  la  dite  inhumation  et  à  payer 
ga  dîme  incessamment  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  la  dite  veuve  Lavigueur  à  payer,  au  dit  sieur  Le 
Boulîanger,  la  somme  de  six  livres,  pour  les  droits  qui  reviennent  à  la 
àitc  .p musse,  de  Charlebourg,  pour  l'inhumation   du   nommé  Louis, 
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son  fiïs,  comme  aussi  à  lui  payer  incessamment  la  dîme  de  la  présenie 
année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vinat-cinq  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Srg»é  :  BSGON. 


—  Ordonnance  qui  condamne  le  Fermier  judiciaire  du  Fief  de  Repen- 
tigny  à  rembourser  au  Sr.  Huirnbaielt  la  so-mme  de  60  Ibs,  qu'il  a 
panée  à  Guillaume  L.cscarbot  et  m  femme  -pour  les  soins ,  nourri» 
tare  el  entretien  d "une  enfant   trouvée  ;  du  septième  août,  mil  sept 

zent  vingts;:?, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordoi -îtvjee      QUR  ce  qui  non?  a  été  représenté  par  le  sieur  RaimbauU,  procu- 

ro    a  jet    des  O   reur  du  roi  de  la  jurisdicîion  royale  de  Montréal,  qu'ayant  em- 

X!C)11IS  l  uneec"  plové  dans   un   état   de   dépense.;   extraordinaire.-;  faites   à  Montréal,» 
luit  trouvée.     r     "  ,  ,  ,         .  ^     l  -.  %      t 

7e.  août  1723,  payables  par  le  sieur  Cugnet,  directeur-receveur  eu  domaine  en  ce 
O'rL  de  1725  pays,  une  somme  de  soixante  livres  par  lui  payée  et  avancée  à  Guil- 
à  î72*>,vol.lî?  îaume  Lescarbot  et  Marie-Catherine  Collet,  sa  femme,  pour  se  char- 
hl.  TJ7  Ro.       ger  ^es  sojng>  nourriture  et  entretien  et  éducation  d'une  fille  âgée  de 
uuatre  mois,  trouvée  dans  la  paroisse  de  Repeutigny,  nommée  Marie- 
Jeanne,  comme  il  paroit  par  l'acte   d'engagement  passé  entre  le  dii 
eieur   Raimbault  et  le  dit  Lescarbot   et  sa  femme,  pardevant    Àdhé- 
mar,  notaire  à  Montréal,  le   cinq  janvier,  mil  sept  cent   vingt-cinq, 
cette  somme  a  été  par  nous  rayée  sur  le  dit  état,  attendu  que  c'est  aii 
seigneur  haut-justicier  de  la  dite  paroisse  de  Repeutigny  à  pourvoir 
aux  soins,  nourriture,   entretien  et  éducation  des   enfans   bâtards  qui* 
•    se  trouvent  dans  l'étendue,  de  sa  haute-justice,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  la   dite  somme  lui  sera  remboursée  par  le 
fermier  judiciaire  qui  est  établi  sur  le  dit  fief  de  Repentigny  ;   à  quoi 
avant  éinird,  vu  le  dit  acte  ci-devant  daté  : 

Nous  condamnons  le  fermier  judiciaire,  établi  sur  le  dit  fief  de 
ilepentigny',  à  payer  au  dit  sieur-  Raimbault  la  somme  de  soixante 
livres  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  payée  aïs 
dit  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  entretien  et 
éducation  de  ladite  fille  trouvée  dans  la  dite  paroisse  de  "Repentigny, 
laquelle  somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  de  son  bail  en  rappor- 
tant, avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbault.  Man- 
dons, c'tc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  vingt-six.    . 

Signé  ;  BIjIGQN», 
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* — Ordonnance  au  sujet  de  la  Contestation  entre  Jacques  Hamelin  et 
Charles  Dubord,  pour  raison  de  V étendue  de  terre  et  grève  appelée 
"  Commune  "  en  la  Seigneurie  des  Grondines  ;  du  quatorzième  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude  Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
■d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  Isleset  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

LE  sieur  Jacques  Hamelin,  seigneur  des  Grondines,  ayant  fait  venir 
par  devant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  enseigne  de  milice,  de-  *!?Jî!3f.r;«C,i  t 
mourant  au  dit  heu,  au  sujet  de  la  contestation  qui  est  entre  eux  pour  Grondines. 
raison  de  l'étendue  de   terre  et  grève  appelée  Commune,  où  tous  les  i^.jm.  1727. 

habitans  du  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux.  Q™;  t!:'  J*26 

1  (t  27,  vol.  12 

xr  vi-  i  r  i  •  A'lbl    15  Va- 

JNous,  après  les  avoir  entendus,  disons  et  ordonnons  que  jusqu  a  ce 

qu'il  soit  nécessaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui  borde  le 
front  des  habitations  et  qui  sert  de  Commune  aux  dits  habitans,  et 
que  chacun  des  habitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  son  habi- 
tation pour  contribuera  l'élargissement  de  la  dite  Commune,  ledit 
Charles  Dubord  s'en  tiendra,  (par  rapport  au  dit  sieur  Hamelin,  son 
voisin,  et  dont  les  -terres  joignent  celles  du  dit  Dubord)  à  la  ligne  des 
aunes  qui  le  bordent  et  qui  désignant  le  commencement  et  largeur  de 
Ja  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
«t  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dk  sieur 
Hamelin  au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aunes  désignées 
de  tout  temps  pour  marquer  et  borner  3a  dite  Commune.  Man- 
.dons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mi) 
sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


* — -Ordonnance  qui  défendu  tous  Notaires  et  Ecclésiastiques  de  prêter 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d'entre  le  sieur  Berthelot  avec  la 
Dlle.  Roussel,  jusqu'  à,  ce  que  le  dit  Berthelot,  (mineur,)  ait  fait  appa- 
roir du  consentement  de  ses  parews  ;  du  sixième  février,  mil  sept  cent 
■vingt-sept. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

AYANT   été  instruit  d'un   contrat  de  mariage  passé  par  Monsieur  Ordonnance 
de  La  Cettière,  notaire  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nommé  c!m  défend  <fe 
Berthelot,  fils  d'un  marchand  de  Paris,    arrivé  l'automne    dernier  en  ?**-;„JL 
•cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,   marchand  de  cette  dite  do  Sr. Berthe- 
ville,  lequel  sieur  Vaillant,  nous  vint  touver  ces  jours  passés   et  nous  'ra   avoc  la 
■dit  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  nui  se  faisait  par  le  dit  Berthelot  de  P     ,^01i!f?^ 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  l'épouser,   et  de  quelques   difficultés  q^    $L  j^g» 
que  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  par  le  dit  Ber-  et  27,  vol.  12 
/ihelot  de  rapporter  son  extrait  baptistaire  et  le  consentement  de  son  A,  foi.  22  V«. 
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porc,  actuellement  vivant,  ils  se  seraient  retirée  par  devant  monsieur 
î'éveque  de  Québec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  que,, 
sur  les  difficultés  qui  se  présentaient,  il  s'en  rapporterait  à  ce  que  nous 
penserions. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  au  dit  Vaillant  ce  qu'était  le  jeune- 
homme  ;  il  nous  a  dit  qu'il  était  fils  du  sieur  Berthelot,  marchand- 
épicier,  établi- et  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Pont,  proche  la  rue 
de  la  Bucherie  et  vis-à-vis  la  rue  de  la  Huchetîe  ;  qu'étant  en  rela- 
tion d'à ffaires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,  il  l'avait  piîé  d'ame- 
ner avec  lui  son  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  l'instruire 
du  commerce,  lui  disant  aussi  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
sion de  le  marier,  qu'il  la  lui  ménageât,  et  qu'il  lui  servît  de  père,  en 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  mariage  de  ce  jeune 
homme  le  môme  consentement  que  le  père  y  eut  pu  donner  ■lui-même  ; 
nous  lui  avons  demandé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quelque  écrit  qui  pût  assurer  la  volonté  du  père  ;  mais  nous  ayant 
répondu  qu'il  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré  que  son  témoi- 
gnage ne  suffisait  pas,  et  que  les  ordonnances  défendaient  de  prouver 
par  témoins  et  autrement  que  par  écrit  de  leur  main  ou  devant  notaire 
les  consentemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
parlerions  à  mon  dit  sieur  Tévêque,  avec  lequel  étant  convenus  depuis 
de  l'impossibilité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées- 
d'accomplir,  quant  à  présent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'intention  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  que  voulant  prévenir  et  faire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées les  remontrances  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notie  honneur  et  notre  con- 
science, quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui  se  passe  : 

Nous  avons  fait  venir  pnrdevant  nous  la  mère  de  la  Demoiselle 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séparément  ledit  sieur  Berthelot, 
auxquels  ayant  représenté  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclé- 
siastiques de  marier  des  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistaire  et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fans,  les  peines  d'exhérédation  prononcées  contre  les  dits  enfans  au 
sujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  effets  civils  et  de  tous  les  droits 
stipulés  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 


Nous  les  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  davantage,  de- 
prendre  sur  cela  la  lecture  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mais  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  de  leur  part 
et  ayant  de  la.  nôtre  une  juste  crainte  qu'ils  ne  fassent  quelque  chose- 
contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fille 
recherchée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  solidement  la  dite  filleK 
qu'aux  enfans  qui  en  pourrai  ?nt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
homme,  lequel  ne  se  dit  âgé  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu'il 
palisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  ici  que  de- 
puis six  mois  n'y  a  fait  encore  aucun  commencement  de  fortune,  et 
n'a  apporté  avec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni- son  extrait  bap- 
tistaire,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait,, 
ainsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  fou  fils,  et 
autrement  que  sous  la  condition  qu'on  lui  en  écrirait  avant  que  d'ea 
résoudre  et  en.  arrêter  aucun, 
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C'est  par  ces  considérations  et  à  l'effet  que  les  pères  ne  perdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enfans,  que  la  fortune  des  particuliers 
qui  s'établissent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enfans  qui 
y  naissent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
tageux, comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  sur 
les  fils  de  famille,  lesquels  peuvent  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
pères  et  mères,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  l'An- 
cienne France  d'envoyer  leurs  enfans  s'établir  et  commercer  en  ce 
pays,  que  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  parens  de  la  dite 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroient  con- 
tribuer, et  aux  ecclésiastiques  qui  pourront  être  sur  ce  requis,  qu'ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  ministère  au  dit  mariage, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en   notre   hôtel,  à  Québec,  le  six  février,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPtJY. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  do  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  résidant,  rue 
Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  rue  de  Buade,  où  étant, 
en  parlant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
que  dit  est  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  personne  ;  au 
sieur  Bertlielot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Bertlielot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  de 
l'ordonnance  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
ment, parlant  que  dit  est,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d  igno- 
rance. 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  de  février,  après- 
midi,  je,  huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
Monsieur  Florent  de  La  Cettiôre,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
nance de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance, 

\ 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paiaphe. 


r2* 


o 
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Ordonnance  portant  Rcglejncnt  pour  la  construction  des  Maisons,  en 
matériaux  incombustibles,  dans  les  \  Mes  de  la  Colonie  ;  du  7  juin, 
1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance      /TEST  avec  satisfaction  que  nous  voyous  le  parti  qu'ont  pris  cette 

portant  régie-  \j  année  la  plupart  des  personnes  qui  bâtissent  dans  la  ville  de 
meut  pour  la  ^     ,,  i  •       i      J  ■  •  ,  v  i, 

construction  Québec,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parce  qu  a  roc- 
dos  maisons  casion  de  l'incendie  de  la  ville  de  Montréal  et  des  fréquens  incendies 
dans  les  villes  qui    arrivent  en    celle  de  Québec,  l'attention    de  nos  prédécesseurs 

Ie  .  .  JSf'  avoit  été  de  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  l'enceinte  des  villes 
7e.    iian  1/27.  ,  .  „    ,  , 

Ord  Je  1726'  autrement  qu  en  pierre,  et  a  deux  étages,  que  parce  que  ces  parti- 
al 27,  vol.  12  culiers  ont  compris  que  la  dépense  n'étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  aussi  com- 
mune que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétra  blés  au  froid  et  au 
chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui 
peut  venir  d'une  maison  voisine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  si  le 
malheur  en  arrivent,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour 
favoriser  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
embellir  cette  ville  et  l'accroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retiaite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivres  et 
de  denrées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'apporte 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  que  de  favoriser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dans 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  Pépanchement  des- 
quelles nous  nous  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aiguës, 
qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
harnois  ;  et  que  la  place  môme  de  la  cathédrale,  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  marché  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux  de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encore  pour  le  présent  qu'un  cahos  et  un  amas 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  môme  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  harnois,  de  casser  ce3 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débarrasser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux   qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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faudra,  avec  d'autant  moins  Je  frais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépense  ceux  de  l'achat,  et  de  l'arrivage  de  la  pierre,  qui 
fait  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'est  dans  cette  vue  et  pour 
cet  effet,  que  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  faites,  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 

I.  De  bâtir  aucune  maison  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  se 
trouvera  de  ia  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres  ;  dé- 
fendons de  les  bâtir  en  bois,  do  pièces  sur  pièces  et  de  colombage, 
quand  même  ce  seroit  pour  les  recouvrir  et  enduire  de  chaux  et  sable. 

IL  Ordonnons  que  toutes  les  maisons  seront  bâties  à  deux  étages, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logis,  un  cellier  ou  souterrain,  et 
que  l'étage  hors  de  terre  ne  soit  au  moins  de  douze  pieds  d'exhausse- 
ment sous  l'égoût  du  toit  de  la  maison. 

III.  Ordonnons  que  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  terre 
de  la  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  laquelle  fouille  donnera 
partie  de  pierre  nécessaire  pour  bâtir  la  maison  ;  que  les  dites  caves 
et  celliers  seront  voûtés  le  plus  qu  il  sera  possible,  pour  éviter  la' 
pourriture  des  poutres  et  planchers  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
deviennent  funestes  à  ceux  qui  habitent  ia  maison,  et  que  quand  la 
fouille  et  surbaissement  des  dites  caves  et  celliers  ne  seront  pas  pra- 
ticables, ce  qui  en  hausse  par  trop  l'entrée  des  maisons  du  côté  de  la 
rue,  on  rentrera  les  escaliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
plus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV.  Défendons  de  mêler  dans  la  construction  des  murs  de  face  et 
de  pignons  extérieurs  des  maisons,  aucuns  bois  appareils,  comme 
poitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'huisserie,  ou  bien  ces  cadres 
de  bois  assemblés  dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
qu'en  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  livres 
d'amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
maître-maçon  ou  autre  qui  aura  fait  ces  constructions,  depuis  la 
publication  delà  présente  ordonnance,  attendu  que  ces  bois  qui  sont 
capables  d  attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  de  la  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
crouler  les  parties  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  feu  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
remarquer  à  plusieurs  maisons  voisines  de  bâtimens  qui  ont  été  incen- 
diés, joint  à  ce  que  les  end  tasse  mens  de  bois  sont  difformes  à  voir 
dans  les  bâtimens,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  murs,  ils 
se  dessèchent,  ils  se  retirent  et  introduisent  le  vent  dans  les  lieux 
qu'on  voudroit  le  mieux  fermer  ;  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
les  tableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  croisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  ainsi  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que 
l'on  pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
qui  fassent  par  pain,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres 
franches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  autres  qui  se 
taillent  aisément  en  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  de 
leurs  arrières  voussures  en  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
de  peu  de  dépense,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  ne  de- 
mandent que  la  sujétion  de  quelques  bouts  de  planches  pour  les  cein- 
trer. 
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V.  Nous  renouvelions  lés  défenses  si  souvent  réitérées,  et  défen- 
dons expressément  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  maisons  qui  se 
construisent  actuellement  dans  les  villes  et  dans  les  faubourgs  des  villes, 
sous  peine  d'être  découvertes  aux  dépens  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, et  dé  cinquante  livres  d'amende  contre  les  couvreurs  qui  los 
auront  couvertes  au  préjudice  de  nos  défenses,  nous  réservant  de  faire 
découvrir  s'il  est  à  propos,  toutes  celles  qui  ont  été  couvertes  de  bar- 
deau depuis  les  défenses  précédemment  faites,  ordonnons  que  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  dans  le  dessein  d'en  couvrir  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  défaire  en  faveur  de  ceux  qui  bâtissent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seulement  nous  permettons  de  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  suffisamment 
pour  abolir  et  rejeter  tout  à  fait  une  matière  aussi  pernicieuse  que 
l'est  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  se  sert  en  ce  pays. 

VI.  Défendons  pareillement  de  faire  des  provisions,  dos  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  sous  des  hangards,  au  dedans  de  la  ville, 
sous  prétexte  de  commerce,  à  peine  d'être  jetés  à  l'eau,  s'il  en  est 
trouvé  dans  les  maisons  delà  ville,  quinze  jours  après  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance  ;  permettons  seulement  aux  personnes 
qui  en  font  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
sons hors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  \es  toits  brisés,  dit  à  la  mansarde,  ne  sont  à 
proprement  parler,  que  des  maisons  de  bois  posées  et  entées  sur  des 
maisons  de  pierres,  et  que  la  quantité  de'  plates-faines,  fermes,  en- 
traits,  jambes  de  force,  arêtiers,  pannes  de  brisis,  poinçons,  faîtages  et 
autres,  qui  n'en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supposent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  forêt  de 
bois,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connoître  -le  danger  en  ce 
pays  ;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'iroit  le  sur-exhaussement  qu'on  pourroit  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  on  y  veut  avoir  un  étnge  quatre  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  brisés,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  hauteur  à 
l'aiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  à  l'effet  de  les  secourir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépense,  et  plus 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  ils  seront  faits  de  simples  filières  ou  pannes, 
et  d'un  seul  faîtage,  portant,  sans  assemblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  simples  jambes  de  force  des  entraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  de  planches  erabouvetées.  lesquelles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autte, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup 
moins  que  le  bardeau,  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'un   bois 
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qui  résiste  aux  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas 
le  bardeau,  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  à  ce,  ces  planches  cou- 
vrent exactement  les  maisons,  et  les  défendent  de  la  pluie,  et  de  la 
poudrerie  pendant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  deux  avantages,  que 
dans  les  incendies  particuliers  ou  généraux,  on  les  peut  faire  sauter 
aisément  â  l'aide  de  la  hache,  et  que  quand  on  aura  un  jour  l'usage 
de  l'ardoise  ou  de  la  tuile,  on  pourra  facilement,  sans  refaire  les  com- 
bles des  maisons,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  sur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  sont  les  premières  mises,  en  supprimant 
seulement  celles  de  dessus,  auxquelles  on  substituera  l'ardoise  et  la 
tuile. 

IX.  Défendons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  se 
mêlent  do  bâtir,  à  peine  d.  en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  poser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  sur  des 
cloisons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
cheminée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pou- 
ces de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
deux  costières,  afin  qu'un  homme  y  puisse  facilement  monter  et  s'y 
tenir.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  che- 
minées des  planches  ou  costières  qui  y  auront  été  mises  pour  les 
former,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
garde  que  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
exactement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
à  une  surface  unie,  laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et 
à  retenir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pierres,  la  suie  folle  ou  la  suie 
en  mastique,  et  à  empêcher  qu'on  ne  nétoie  exactement  les  cheminées 
à  l'aide  du  balai  ou  de  la  racle  ;  l'enduit  que  les  "maçons  pourront 
faire  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cheminées  par 
épaulées,  ils  se  donnent  le  soin  de  le  repasser  à  la  longueur  de  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unissant  et  le  polissant  avec 
le  bouclier. 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpen- 
tiers, maîtres  maçons,  de  disposer  aucune  cheminée  en  maison  neuve 
ou  d'en  reposer  ou  pratiquer  aucune  en  maison  non  bâtie  de  neuf,  que 
ce  ne  soit  sur  une  bonne  enchevêtrure  faite  de  deux  fortes  solives,  et 
d'un  chevêtre  qui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tenon  et  mor- 
toise,  et  dans  lequel  chevêtre  seront  pareillement  assemblées  à  tenons 
et  mortoises,  les  solives  coupées  et  retranchées  au  droit  du  dit  chevê- 
tre, qui  laissera  un  vide  suffisant  pour  porter  l'àtre  et  pierre  de  foyer 
des  dites  cheminées  à  l'aide  de  barres  cle  fer,  dites  barres  de  trémie, 
sur  lesquelles  seront  bandés  les  dits  âtres  en  brique  ou  pierrotage,  et 
d'observer  les  mômes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chers au-dessus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  passeront  les  sou- 
ches des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  aucun  bois 
engagé  dedans  ou  proche  des  dites  cheminées,  qui  n'eu  soit  distant  au 
moins  de  piatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  de  quatre  pouces 
d'épais  de  plâtre  ou  de  mortier. 

XI.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  l'usage  du  plâtre 
si  précieux,  et  du  carreau  si  nécessaire  dans  les  bâtimens,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  se  mêlent 
de  bâtir,  de  faire  sur  les  planchers  des  greniers  et  galetas  un  hourdi 
ou  aire  de  chaux  et  sable,  épais  au  moins  de  deux  pouces,  afin  que  ie 
plancher  supérieur  des  maisons  étant  ainsi  à  l'abri   du  feu,  permette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  mêmes  maisons,  si  le 
cas  arriyoit  de  feu  dans  la  maison,  ou  d'un  incendie  dans  le  voisinage 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d'autant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratiqué  des  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toits  et  les  cou- 
pent en  différentes  parties,  ou  qui  les  séparent  d'avec  les  maisons 
voisines,  à  l'effet  que  le  feu  se  communique  moins  de  l'une  à  l'autre  ; 
nous  ordonnons,  que  pour  rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  qui 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'à  ce  que  les  maisons  soient  couvertes  de 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  défaire  ces  murs  à  redens, 
c'est-à-dire  par  retraite  en  forme  de  dégrès,  en  choisissant  pour  cela 
de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble  de 
l'épaisseur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  assez  haut 
pour  f  ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara- 
tions à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qui  y 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prises  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  l'on  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  In  haute  que  de 
la  basse-ville,  soit  sur  les  grèves  et  au  bas  des  remparts,  des  plates- 
formes  et  des  quais,  dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux 
pour  faire  de  la  bierre,  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 
radoubs  ou  des  cordages,  contre  la  disposition  précise  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés- pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumés  à  cent  pieds  des 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nous  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bierre,  tant 
de  la  part  des  particuliers  de  la  ville  et  des  environs  que  des  gens  de 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudra  faire  de  la  bierre  de  se  retirer  en  maisons  propres  à  cet  effet, 
et  de  réduire  leur  feu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  sous  des  chau- 
dières bâties  à  cet  usage,  et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bâtimens 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut, 
qu'à  demi-marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  de  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  toute  la  pierre  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui 
les  voudront  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  batte- 
ries, rochers  et  lieux  écores  de  cette  ville,  sans  une  expresse  permis- 
sion de  nous  et  par  écrit. 

XVI.  Défendons  expressément  à  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  rompre  la  pierre  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distance 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on 
pourra  tirer  de  la  ville  ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  permettons 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  ville  toute  la  pierre 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  -au-dehors,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons  de 
ramener  leur  travail  dans  la  ville,  et  de  commencer  à  casser  la  pierre 
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dans  la  place  do  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  seront  mar- 
quée dans  la  ville,  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, sous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous 
préposerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombérée  de  pierre  noire  prise  au-dehors  de  la 
ville,  applicable  à  ceux  qui  arrêteront  les  tombereaux. 

XVII.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pierres 
et  grais  propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lesquelles  se 
tirent  de  Beauport,  de  Sillery,  de  l'Ange-Gardien,  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, du  Château-Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
et  autres   lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pierres  franches  et  d'appareil. 

XVIII.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  des  masses  de 
fer,  ce  qui  est  d'autant  plus  aisé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a 
été  renversé  et  délité,  et  que  la  pierre  se  feuilleté  aisément,  et  au 
cas  qu'on  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
nous  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  péter  au- 
cune dans  le  cours  delà  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pourraient 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIX.  Ordonnons  aux   charretiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bitimeus  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
destinations  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  de  quoi,   et  pour  satis- 
faire et  apporter  remède  aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs  entrepreneurs  et   maîtres  maçons  et  autres  maîtres  de  métier, 
que   leurs  journaliers,  compagnons    et   charretiers   ne   font   pas   leur 
devoir  et  quittent  leurs   ouvrages  commencés  pour  faire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  maîtres,   ce  qui  leur  fait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
aux  travaux  de  toute  espèce,  n'y  ayant  en  effet  que  les  faux  frais  qui 
dégoûtent,  et  qui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
défendons  à  aucun  journalier  ou   compagnons  de  métier,   de  quelque 
vacation  qu'il  soit,  sous  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  ne  soit  parachevé  et   fini,   et  considérant  que  la  crainte 
de  perdre  son  salaire  fait  plus  d'effet   sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  maître   qui   l'employé,  et    que   dans  des  travaux    qui    ne   doivent 
point  souffrir  de  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  à  donner 
pour  des  journées  non  remplies,  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
marchés  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée    la  perd,    et   que    tout    marché   convenu,   non   tenu,   soit 
perdu,   ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
sa  récompense   en   entier,  par   l'entière  exécution   de   sa  promesse, 
nous  dispensons  par  forme  de  dommage  et  intérêts,  tous   maîtres  de 
métiers  de  payer  en  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sans  une  raison    légitime,  à  quelque  portion  du  jour    • 
qu'elle   ait  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  aura   manqué  d'exécuter  .au-J-r^ment  que  par  un 
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empêchement  légitime,  et  de  payer  aucun  salaire  à  tout  journalier  et 
compagnon  pris  au  mois  ou  à  l'année,  à  qui  il  arrivera  de  demander 
congé  avant  le  terme  expiré  de  son  engagement  ;  défendons  d'exiger 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  marché  plus  de  la  huitième  partie 
du  prix,  sous  peine,  en  cas  de  répétition,  de  n'être  point  écouté,  et 
de  perdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  bonne  disposi- 
tion et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  ses  édifices  ;  nous 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
payable  solidairement,  tant  par  le  propriétaire  que  par  l'entrepreneur, 
il  ne  sera  assis  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'en* 
cognure,  ou  à  la  jambe  étrière  et  principale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'après  avoir  pris,  par  le  propriétaire  de  la  maison  à  bâtir  ou  à  réta- 
blir,  son  alignement  sur  le  terrain  même,  et  par  écrit  du  sieur  de  Bé- 
cancourt,  grand-voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  grand-voyer 
commettra  à  cet  effet,  en  présence,  tant  du  lieutenant-général,  procu- 
reur du  roi  et  greffier  de  la  jurisdiction  royale,  qui  dressera  le  procès- 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  ou  des  sous-ingénieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxquels  alignement,  tant  l'entrepre- 
neur que  le  propriétaire,  seront  tenus  de  se  conformer,  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  maçons  et  entrepreneurs,  et  d'encourir, 
par  les  propriétaires  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  l'effet  qu'on  ne  mette  aucune  porte  à  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  point  sur  les  places  publiques,  tant  par  le  corps  du  bâti- 
ment que  par  les  escaliers  qui  seront  réglés  en  môme  tems  que  l'ali- 
gnement, et  qu'on  ne  construise  point  de  maison,  trop  prés  des  portes 
de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places  publiques  et 
autres  lieux  destinés  à  la  défense  et  à  la  décoration  des  villes,  et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  largeurs  et  pentes  conve- 
nables pour  l'écoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique. 

XXÎ.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques  toises  ou  pieds,  sur  les 
terrains  vendus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  le  faire, 
en  quelques  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  les  plans  des  villes,  qui 
ont  été  arrêtés  par  Sa  Majesté,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  paiticu- 
liers  payassent  autant  de  leurs  rentes  que  s'ils  restoient  possesseurs  en 
entier  de  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  même  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accroissement  de 
terrain  considérable  qu'ils  n'auraient  point  acheté,  et  qu'ils  acquiè- 
rent par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  ; 

Nous  ordonnons,  pour  faire  sur  cela  une  juste  compensation  et  pro- 
curer aux  seigneurs  un  dédommagement  convenable,  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui,  pour  se  conformer  aux  aiigneraens  donnés,  perdront  de  leur 
terrain,  ils  seront  déchargés  du  payement  des  cens  et  rentes  dues  aux 
seigneurs,  ouproratà  de  ce  qu'il  leur  sera  ôté  du  terrain,  comme  aussi 
que  ceux  dont  les  emplacements  seront  augmentés  par  les  aîignemens 
qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  si  elles  leur 
sont  demandées  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétablissement  de 
quelques  parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  marqué,  au 
cas  que  l'accroissement  donné  se  trouve  sur  un  terrain  au  roi  ou  au 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  ou  devoir,  desquelles  augmen- 
tations ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  manquera  pas  de  faire  mention, 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  et  de  concession  que  sur  les 
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•■expéditions  qui  en  auront  été  délivrées  pour  avoir  lieu  seulement  du 
jour  que  l'alignement  aura  été  donné,  et  que  les  fondations  des  ditea 
maisons  auront  été  tracées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  juiisdiction  ordinaire  de  cotte  ville  et 
autres  villes  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  de  police  et  nos  sub* 
délégués  os  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
■ordonnance,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune  des  dites  villes,  delà 
faire  régistrer  en  leur  greffe  et  icelle  lire,  publier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  j  DUEUY, 


*■ — Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace  libre  de  20  pieds 
autour  d'un  navire  en  radoub  dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'é- 
•cJwicer  aucuns  Cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul^dc-Sac  ;  du  vingt* 
cinquième  juin,  mil  sept  cent  vingts-sept. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  sieur  Girard,   capitaine  du  navire  "  la  Patience  "   de  Canada,  Ordonnance 
nous  étant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  le  dit  navire  sur  *2U1  acc0I-de 
ses  étans  (*)  dans  le   Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  le   dit  navire  à  libre  de ^rinst 
besoin  d'un  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  de  la  p'eds  autour 
colonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  charpen-  d'un  navire  en 
lier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'empêcher  £aG,°;,"~ans*e 
l'abord  des  cageux  de  bois  que  l'on  échoue  et  que  l'on  décharge  dans  25e.  juin  1727 
le  dit  Cul-de-Sac  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  libre  Or  !.'  de  1728 
tle  vingt  pieds  de  large  au  moins  pour  pouvoir  y    faire  les  travaux  à  1727,  vol.  12 

,  °.    r  A    fui    19'î  Pu 

nécessaires  ;  ' IUil  l4J  KJ* 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  l'avantage  de  la  colonie 
xnie  les  radoubs  des  bâtimens  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  propos 
de  faciliter  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa* 
lion  les  constructions  et  radoubs  qui  se  font  en  ce  pays  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  y  aura  tout  autour  du  dit 
navire  "  la  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cul-de-Sac  de 
cette  ville,  un  espace  libre  de  vingt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra- 
vaux convenables» 

Défendons  à  tous  maîtres  et  propriétaires  de  bâtimens  d'échouer 
leurs  bâtimens  plus  près  du  dit  navire  que  du  dit  espace  de  vingt 
pieds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareil* 
îement  de  frapper  ($)  aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  sur  aucuns 
de  ses  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau» 
vres  de  l'hôpital-général  de  cette  ville. 

(*)  Etre  en  son  étant  ou  sur  son  étant,  signifie:  Etrr*  tout  droit,  debout,  ou  ttv 
iionnaire. 

(+)  Frapper.— En  tonne  de  marine, .signifie  :  attacher,  amarrer-, 
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Ordonnons  à  tous  habitans,  bourgeois  et  autres  qui  amènent  les  dkt 
eageux  de  bois  en  cette  ville,  de  les  échouer  et  décharger  devant  la 
place  de  ectte  basse-ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
Cul-de-Sac  ;  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  d'é- 
chouer ou  décharger  les  dits  eageux  dans  toute  l'étendue  du  dit  Cul- 
Sac,  étant  un  lieu  destiné  peur  recevoir  seulement  les  navires  et 
autres  bâtimens  de  mer,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  applica- 
ble aux  pauvres  du  dit  hôpital-général,  par  chaque  eageux  qui  s'y 
trouvera  échoué  et  encore  de  confiscation  de>\  dits  eageux  au  profit  du 
dit  hôpital  et  du  couvent  des  Récollets  de  cette  ville  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confiscation. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  et  au  capitaine  de  port  de  cette 
ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore. 


Fait  en   notre  hôte!,  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,    mil  sept  cent 


vingt-sept. 


Signé  * 


DUPUY. 


Ordonnance 

qui  truite  des 
pouvoirs  du 
conseil    supé- 
rieur contre  la 
prétention  des 
chapitre  et 
chanoines    de 
Québec  de  ne 
reconooître 
aucun  juge  ca- 
pable, en  Ca- 
nada, de 
l'euro  diffé- 
rends, pas 
même  le  con- 
seil supérieur 
de  Québec. 
4e«janv.  1723 
Orù.   de  : 
janvier  à  avril, 
vol.  14,  fol.  1 


* -~-Ordc?inance  qui  traite  des  pouvoirs  du  Conseil  Supérieur  contre 
la  prétention  des  Chapitre  et  Chanoines  de  Québec,  de  ne  recon- 
naître aucun  Juge  capable^  en  Canada,  de  juger  leurs  différends- 
arec  le  Sr.  de  Lotbinière,  Archidiacre,  pas  même  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  ;  du  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit  (*)» 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseilles-  du  roi  en  ses  conseils' 
d'état  et  privé,  m  ail  re  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isies  et  terres  adjacentes,  en  dépendantes» 

T  A  mort  de  feu  Monsieur  î'évêque  arrivée  du  vingt-cinq  au  vingt- 
Xi  six  décembre  dernier,  en  la  maison  de  l'Hôpital-Général  par  lui 
bâti  et  fondé,  près  cette  ville  de.  Québec,  où  il  faisait  sa  demeure 
ordinaire  depuis  plusieurs  années,  et  le  chapitre  et  chanoines  de 
l'église  cathédrale  de  Québec  ayant  pensé  que  le  siège  épiscopal  était 
vacant  par  cette  mort,  quoique  mon  dit  seigneur  évoque  ait  en  France 
un  coadjuteur  et  successeur  désigné  en  la  personne  de  Monsieur 
Louis-François  de  Morony  qui,  depuis  l'année  mil  sept  cent  treize, 
fait  les  fonctions  de  coadjuteur  de  l'évêché  de  Québec  et  gouverne, 
en  cette  qualité,  la  partie  du  diocèse  de  Québec,  laquelle  est  le  long  du 
fleuve  du  Mississippi,  ayant  encore  écrit  récemment  des  lettres  à  diffé- 
rentes personnes  de  cette  colonie  avec  suscription  de  "  -f"  Louis-Fran- 
çois, coadjuteur  de  Québec,  "  et  notamment  une,  datée  du  deux  avril 
dernier,  écrite  à  feu  mon  dit  sieur  évoque  de  Québec,  laquelle  est  entre 
nos  mnins  et  a  été  trouvée  par  nous  sous  les  scellés  que  nous  avons 
apposés  sur  les  papiers  et  effets  appartenans  à  feu  mon  dit  sieur 
évêqne  de  Québec,  par  laquelle  mon  dit  sieur  de  Mornay  lui  conte 
des  affaires  de  la  coadjutorerie  >  lequel  coadjuteur  et  successeur  dé- 

(*)  Nota. — Toutes  les  Ordonnances  contenues  dans  le  volume  14,  n'ont  pus- 
été  signées  par  l'Intendant.- 
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lé,  ne  peut  être  par  conséquent  réputé  de  droit  et  regardé  par 
nous  que  comme  vivant  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  pleine  certi- 
tude de  sa  mort,  ce  que  l'on  prétend  être  suffisant  pour  empêcher  de 
•droit  lu  vacance  du  siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  jurisdiction 
-épiscopalé  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s'étant  fait  une 
continuation  nécessaire  du  droit  de  jurisdiction  dans  la  personne  du* 
«oadjuteur  et  successeur  désigné,  et  une  pareille  continuation  de 
l'exercice  de  la  dite  jurisdiction  en  la  personne  des  mêmes  grands- 
. -vicaires  revêtus  des  pouvoirs  au  moment  de  la  mort  de  feu  mon  dit 

arévêque,  lesquels  en  restent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  son- 
successeur  de  les  révoquer  et  de  leur  retirer  les  dits  pouvoirs,  indé- 
pendamment de  laquelle  prétention  quelques  difficultés  étant  surve- 
nues entre  le  sieur  Charrier  de  Lotbiniêre,  chanoine  jet  archidi acre 
•du  diocèro  de  Québec,  dont  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
blies dans  le  chapitre  de  Québec,  n'a  reçu,  non  plus  que  les  autres, 
aucune  diminution  par  la  mort  de  l'évêque,  laquelle  ne  dérange 
Jamais  rien  à  l'intérieur  du  chœur  et  la  discipline  observée  pour 
l'office  et  les  cérémonies  d'un  chapitre,:  ces  difficultés  consistantes  à 
savoir  si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
•qui  soient  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Québec  en  l'absence  des 
deux  autres,  est  en  possession  d'officier  à  toutes  les  grandes  fêtes  dites 
■épiscopales,  seroit  exclus  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
faire  la  cérémonie  des  obsèques  de  ùm  mon  dit  sieur  évêque  ; 

Sîir  quoi  le  dit  sieur  de  Lotbiniêre  nous  ayant  présenté  sa  requête 
pendant  les  vacations  où  est  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
Québec  jusqu'au  lundi  d'après  les  Rois,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  per- 
mettre d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
•Québec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
pitre, attendu  que  l'affaire  requéroit  célérité.; 

Sur  laquelle  requête  ayant  mis  notre  ordonnance  portant  permission 
d'assigner  au  premier  jour  de  conseil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
tre et  chanoines  seroient  tenus  de  comparoître  le  vendredi,  deuxième 
du  présent  mois  de  janvier,  en  notre  hôtel,  qui  était  la  vcftle  de  la 
cérémonie  déterminée  pour  faire  les  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
évêque,  sans  quoi  il  y  seroit  statué  par  nous  provisoirement  dans  le 
dit  jour  deux  de  ce  mois,  attendu  que  l'affaire  était  instante,  sur 
quoi  le  dit  sieur  de  Lotbiniêre  comparût  en  notre  Intel  à  l'heure 
douze,  heure  portée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  remis  un 
papier  qui  venait  de  lui  être  signifié  par  l'huissier  Dubreuil,  en  date 
du  deux  de  ce  mois,  à  la  requête  des  dits  chapitre  et  chanoines,  con-  j 
-.tenant  que  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  Québec  ne  reconnaissant 
■en  Canada  aucun  iuge  capable  de  iu<j;er  les  motifs  de  leurs  différends 
avec  le  dit  sieur  de  Lotbiniêre.,  archidiacre,  pas  même  le  conseil  supé- 
rieur do  Q  12e bec,  prétendaient  n'être  jugés  que  par  le  roi  et  de  fait 
appelaient  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'état  de  notre  dite  ■  ordon- 
nance comme  de  juge  incompétent, .déclarant  qu'ils  ne  cenrparaîtraient  \ 
•point  à  l'assignation. 

En  quoi  nous  avons  eu  une  juste  cause  de  surprise  d'une  préten- 
tion aussi  monstrueuse  et  dont  les  conséquences  sont  aussi  dangereu- 
ses pour  le  service  du  roi  et  l'obéissance   due  aux  ordres   de  Sa  Ma- 
jesté, comme  s'il  y  avait  quelque  état  dans  la  colonie  qui  fut  indépen- 
dant de  la  justice  que  *Sa  Majesté  y  a  établie. 
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Le  conseil  supérieur  tenant  en  Canada  la  place  des  parlemens  qui 
sont  en  l'Ancienne-France  dans  les  différentes  provinces  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
d'appeler  à  sa  propre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  reconnu 
et  se  sont  soumis  à  la  justice  et  à  l'autorité  de  ses  parlemens  et  con- 
seils supérieurs  de  ses  colonies  ;  Sa  Majesté  étant  partout  le  chef  et 
le  président  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-môme  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  auguste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprime 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  môme  perfection  et  plénitude 
qu'elle  est  en  sa. propre  personne  sacrée. 

ICet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
'  3a  part  des  sujets  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
ses  grâces  et  subsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  prince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  être  traduits 
qu'à  leur  gré  et  prennent  devant  eux  un  temps  aussi  considérable 
que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  écrire  en  France,  s'y  pour- 
voir au  conseil  de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  deux  ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là,  faire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'aucun  juge  et  le  magistrat 
préposé  pour  contenir  tous  les  états  dans  les  justes  bornes  de  leurs 
droits,  dont  l'observation  et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  des  particuliers. 

Un  desseiu  si  illégitime  et  un  attentât  aussi  marqué  à  l'autorité  du 
roi,  joint  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chapitre  de  Québec  de  retenir  induement  le  corps 
de  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sa  crosse,  sa  mitre  et  ses  autres  orne- 
mens  pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de  son  testament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  particuliets,  mon  dit  feu  sieur  évèque  a  disposé 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  a  désigné  et  choisi  sa  sépulture  eu 
l'écrlise  de  Notre-Dame-des-  Anges  qui  est  l'église  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  paroisse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  de  la  dite  église  paroissiale  ;  laquelle  église  de 
Notre-Dame-des- Anges  a  son  district  marqué  par  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptismaux,  son  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle et  journalière  des  sacremens  :  ce  qui  mettait  les  chanoines, 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  de  prétendre  venir 
lever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  porté  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il- était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  de  déférence  pour  la  demande  qu'en  a  voit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  de  Québec,  où  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évèque  devait 
être  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et.  déposé 
le  soir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  même 
mois,  le  service  solennel,  et  être  de  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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roissïale  do  l'Hôpital-Général,  bâti  et  fondé  par  mon  dit  feu  sieur 
évêque,  pour  être  inhumé  en  sa  chapelle  sépulcrale  aussi  bâtie, 
creusée  et  préparée  par  mon  dit  feu  sieur  évêque,  depuis  cinq  ans, 
conformément  à  son  testament  ;  c'est,  disons-nous,  les  desseins  illé- 
gitimes pris  contre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
séance qui  nous  ont  contraint  d'aller  au-devant  du  désordre  et  de  pré- 
voir le  scandale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  requérir  le  dit  sieur  de 
Lotbiniêre,  archidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  et  de  vicaire,  né  de 
ce  diocèse,  revêtu  à  la  mort  de  mon  dit  sieur  évoque  de  tous  les  pou- 
voirs de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  parle  dit  chapitre  n'ayant 
■encore  aucune  commission  et  pouvoir  de  grand-vicaire  qui  fut  écrite, 
signée  et  régistrée  au  greffe  de  ce  même  diocèse,  puisque  les  com- 
missions, à  nous  apportées  ce  matin,  n'ont  été  données  que  le  jour 
d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
registrées  au  dit  greffe  du  diocèse,  à  raison  de  quoi  nous  les  avons  à 
l'instant,  chacune  en  particulier,  paraphées  ne  varietur,  pour  être,  en 
cet  état  et  non  aucune  autre,  représentées  au  dit  conseil  supérieur: 
le  dit  sieur  archidiacre  faisant  fonction  de  curé  en  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame-des-Anges,  ainsi  qu'il  a  le  droit  d'y  prendre  l'étole 
comme  en  tout  autre  église,  sans  que  personne  la  lui  puisse  faire 
ôter  que  l 'évêque  même. 

C'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  ces  circonstances  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  seul  responsable,  si  nous 
n'avions  su  pour  cela  employer  l'autorité  qu'il  a  plu  au  roi  nous  con- 
fier, que  nous  avons,  en  présence  de  toute  la  communauté  des  Reli- 
gieuses Hospitalières  du  dit  Hôpital-Général,  assemblées  au  son  de 
la  cloche,  en  présence  aussi  des  pauvres  vieillards,  malades  invalides 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  sont  renfermes  dans  le  dit 
hôpital,  et  en  présence  pareillement  du  sieur  André  de  Leigne,  lieu- 
tenant-général de  la  prévôté  de  cette  dite  ville  de  Québec,  du  sieui 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dite  prévôté,  du  sieur  de- 
Vitré,  notre  subdélégué,  du  sieur  Leclerc,  chanoine  de  ia  dite  église 
cathédrale  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Vallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  alors  chapelain 
des  dites  Dames  Hospitalières,  et  des  Pères  Antoine  Delino  et  Tho- 
mas Bertrand,  prêtres,  religieux  récollets,  de  faire  sans  différer,  au. 
son  dei  cloehes  et  avec  tous  les  chants  et  cérémonies  marquées  dans 
le  Rituel,  l'inhumation  du  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évêque  dans  sa 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fait  ainsi  que  nous  l'avons  requis  en 
îa  dite  église  paroissiale,  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  des 
dites  Religieuses  rangées  en  chœnr,  et  du  peuple  qui  s'est  trouvé  au 
dit  hôpital;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'église  de  Québec 
n'ont  pas  été  longtems  sans  dévoiler  leur  mauvais  dessein,  puisque 
s'étant  imaginés  qu'on  avoit  cacheté  et  non  inhumé  le  corps  de  mon 
dit  feu  sieur  évoque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  sonner  le  tocsin  à 
leur  église  sous  prétexte  du  feu  qui  étoii.  au  dit  Hôpital-Général  (ce 
qui  étoit  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  â  la  requête  du  procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la  dite  prévôté  de 
Québec,)  sont  venus  tumultueusement  et  séditieusement  â  la  tête  du 
peuple  qui  les  suivoit  en  foule  et  par  troupes  dans  îe  dit  Hôpitaî- 
Général,  où  s'étant  jetés  d'abord  confusément  dans  l'église  avec  lo 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devoit  servir  à  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
râe  sa  pierre,  la  chapelle  sépulcrale,  toute  ouverte,  l'autel  en  étant 
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paré  et  couvert  de  six  cierges  avec  du  monde  qui  y  priait,  d'où  ] 
sant  dans  les  lieux  réguliers,  pour  continuer  leur  perquisition,  et  dans- 
If  endroit  oùd'on  avoitfait  la  chapelle  ardente,  efcrevenanfcà  l'église  pour 
en  enlever  le  Trés-Saint-SacremenS,  l'ayant  trouvée  fermée,  ils  sont 
sortis  en  jetant  un  papier  dans  rassemblée  avec  l'expression  faite  de 
bouche  par  un  des  dits  chanoines,  qu'ils  déposaient  la  Supérieure  de' 
la  ai  te  communauté  et  iiiterdisoienî  l'église,  avec  défci\.-e  à  divinisr 
tous  excès  et  abus  d'une  prétendue  junsdietion  non  encore  établie,  et 
comme  de  la  part  àen  deux  prétendus  grands-vicaires  qui,  n'ayant  alors 
m  caractère  ni  commission  régulière,  n'ont  rien  fait  que  de  frivole- 
et  nous  oblige  cependant  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
lesquelles  nous  ordonnons  que,  demain,  lundi,  cinq  de  ce  même  mois 
de  janvier,  les  dits  chapitre  et  chanoines  seront  tenus  de  comparaître 
au  conseil  supérieur  qui  sera  assemblé  exfcraordinairement  pour  cette 
affaire,  dix  heures  du  matin,  venir  rendre  compte  de  leur  conduite,. 
et  pour  répondre  aux  conclusions  qui  seront  prises  par  le  procureur- 
général  du  roi. 

Leur  faisons  de   très-expresses  dé  de  célébrer  en  leur  église- 

aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  différends,  sur  lesquels  ils 
ont  refasse  de  comparaître  au  dit  conseil,  auront  été  jugés  par  le  dit 
conseil  supérieur  sur  la  question  do  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  eu 
avertir  le  dit  conseil,  dont  1  intention  est  de  se  trouver  en  corps  au  ser- 
vice solennel  oui  sera  chanté  dans  la  dite  église  cathédrale,  et  faute 
oar    les  dits   chapitre  et  chanoines  trouver  demain,   lundi  au 

conseil  supérieur  ; 

Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  y  seront  contraints  par  saisie" 
de  leur  revenu  temporel,  tant  de  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit  en* 
France,  soit  en  Canada,  pour  raison  de  quoi  il  sera  signifié  aux  rece- 
veurs une  copie  de  notre  présente  ordonnance  que  de  ce  qui  consiste 
dans  les  gratifications  qui  sont  faîtes  par  le  roi  au  dit  chapitre,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signifiée  au  sieur  Cugnet,  receveur-général 
du  domaine  d'occident  en  Canada,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  et  appellation  quelconque  : 

Ordonnons  de  plus,  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée- 
et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  aux  portes  des  deux 
églises  de  la  haute  et  basse-ville  de  Québec,  et  qu'il  sera  informé 
par  devant  le  sieur  lieutenant-général,  à.  la  requête  du  dit  procureur 
du  roi,  contre  ceux  qui  tent'eront  de  déranger  les  dits  officiers. 

Ordonnons  pareillement,  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,., 
publiée  et  affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et  Trois-Rivières,  avec 
pareille  procédure  contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont  le  sieur 
Raimbauit,  lieutenant-général  à  Montréal  et  notre  subdélégué  sera 
tenu  de  nous  certifier,  et  qu'il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être 
publiée  à  la  porte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous, 
sera  certifié  par  les  officiers  de  milice.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  a  Québec,  le  quatre  janvier,  mil  sep? 
cent,  vingt-huit. 


/ 


ne .  ; 
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• — Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  Vicaires-Généraux  du  Cha- 
pitre de  Québec  et  à  tous  Cures  de  publier  aucun  Mandement  et 
Manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaires-G  énéraux,  .sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel  ;  du  sixième  janvier,  mil  sept   cent 


vingt-huiL. 


CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 


SUR  l'avis  qui  vient  de  nous  être  donné   d'une   publication  Faite  ce  Prdonnsnco 
jourd'hui,  sur  les  quatre  heures  après-midi,  issue  des  vêpres  en  la  aUX  prétendu* 
chaire  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec,  par  le  sieur  de  vicaires-gtfné- 
Tonnancourt,prêtre  et  chanoine  de  la  dite  église  cathédrale  de  Québec,  1;s;,x  duenagï- 

d'un  mandement  et  manifeste  portent  le  nom  des  prétendus  vicaires-  up"i;  Québec 
,    ,  ,       ,       .         t     ,~     ,/  ,       -,  ,P  L  du  tous  cuises 

généraux  du.  chapitre  de  Québec,  contre  les  detenses  expresses  por-  je  ^-hu^r  al- 
lées contre  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cun  mande- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs   chanoines  du   dit  chapitre,  par  Rageot,  ment  et  ïaanr 
huissier,  le  môme  jour,  cinq  du  présent  mois  de  janvier  ;  ie&*e  qurieinaj 


ne  des  dits 
prétendus    vj- 


feu  Monsieur  révoque  de  Québec,  laquelle  vient  d'être  connue  avec  Janv.  ù  Avril, 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Paris,  le  deux  avril,    mil  vo--  ]^<  fol.   6 
sept  cent  vingt-sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais-     ° 
seaux  qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  papiers  de  mou 
dit  feu  sieur  évoque. 

Le  conseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  défenses  ai;. 
sieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  quai  hé  de  vicaires-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucun  acte  dejurisdiction  en  cette  qualité,  comme 
aussi  de  se  servir  des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine  de  nullité 
des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinairoment  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  pareil  attentât  à  son 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce  seroit 
manquer  à  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  de 
justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  en  état  de  punir  et  de  sévit- 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  connaissance 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclésiastique  d'avec  la 
puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  de 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est  que  sur  le 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  les  ordres 
.à  conférer  aux  ministres  de  l'Eglise,  l'administration  des  sacremens 
et  ce  qui  s'en  suit  des  effets  du  sacrement  de  mariage  et  des  autres 
sacremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  prérogatives  des  ecclésias- 
tiques et  séculiers  entr'enx  sont  matières  purement  temporelles  dévo-  . 
lues  à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujets  sans  dis- 
tinction dont  les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent  au 
peuple)  doivent  se  montrer  les  plus  soumis» 
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L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise,  faisant  partie^ 
de  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut  subsister  :  les  ecclésiastiques  d'ail- 
leurs étant  si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment  à  la  jus- 
tice du  prince  que  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  juges,  par  les  ordon- 
nances du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple 
de  cette  colonie  inviolablement  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à 
l'obéissance  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion publique  que  les  évoques  de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  l'année  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  propres  termes,  que  Saint- 
Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  :  Jésus  Christ  nous  apprenant  lui-môme  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  l'apôtre  Saint-Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises 
aux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, résiste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  en  conséquence — poursuit  la  dite 
déclaration  du  clergé — nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissances  ecclésiastiques  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
auguste  que  l'est  le  clergé  de  France,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
ques qui  le  composent,  ont  toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  ne  se  point  tromper  eux-mêmes  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  aussi  bien  dans  les  affaires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
dans  les  plus  grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu'il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'abu- 
ser de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  ne  doit  prêcher  que  l'obéissance 
due  à  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  lapait  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  désobéissance  formel  à  la  puissance  du  roi  et  à  l'autorité 
légitime  ;  c'est  donc  pour  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qu'il  sera  informé  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
nifeste pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
et  criminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué  à  la  requête  du  sieur 
Hiché  que  nous  avons  nommé  en  cela  procureur-général  de  notre 
commission  ; 

Faisons  de  três-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  prétendus 
vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande- 
ment et  manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la  colonie* 
sous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  pareillement  défenses  aux  curés  et  missionnaires  des  églises 
paroissiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-gé- 
néraux, à  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  cette  qua- 
lité et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis- 
sionnaires d'être  déclarés  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  àjustice- 
et  sous  peine  de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs  cures,. 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  officiers 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  trois  semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  publicatiens.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé  :  


* — Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  Subroge-Tuteur  et  autres 
parens  de  Marte-Anne  Pelletier^  mineure,  s"* assembleront  chez  le 
Sr.  Jannot,  Notaire,  à  F  effet  d'accepter  la  succession  de  feu  Noël 
Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer  ;  du  dix-septième  février,  mil 
sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la   requête    à  nous    présentée   par  Jean-François   Pelletier,  Ordonnance 
habitant  de  la  paroisse  Sainte- Anne  de  la  Grande-Anse,  en  la  sei-  fl1"  Porte  clue 
gneurie  delà  Pocatière,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noël,  subr0"é-tu- 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  teur  et  autres 
son   frère,  aujourd'hui    vivant,  habitant   de    la  paroisse   Saint-Louis  parens    d'une 
de  Kamouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  Noël  Pelletier  et  mmfuref  s  a8 
Marie-Madelaine  Mignot,    leur  père  et  mère,   se    seraient  trouvés  au  cîricz  \e   sieur 
jour  du  décès  de  leurs  dits  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héritiers,  Jannot,  no- 
débiteurs,  par  une  obligation   envers  le   sieur  Ruette  Dauteuil,  père,  taire,  à  l'effet 

de  la  somme  de  douze  cents  livres,  monnoie  du  pays,  faisant,  la  réduc-      acceP.tel"    la 

.  j  n       j  p  v  ■      j      -m  succession  de 

tion    du   quart,    celle    de  neul  cents  livres,   monnoie  de  h  rance,  sur  son    p(sre    ou 

laquelle  obligation  auroit   été  rendu   sentence  en   la  prévôté  de   cette  d'y  renoncer. 

ville,  le  trente   juin,  mil  sept  cent  deux,    qui  auroit   condamné   le  dit  17e-  fév-  1728- 

Noël  Pelletier,  père,  au  payement  delà  dite  somme  principale  et  aux  .  ?        ., 

,    A        -iv      -n  i     i  ii  i  1       •       /    a         'i  îanv.  a    avril, 

intérêts  d  icelle,    de  laquelle  somme  principale  et  des  intérêts  échus,  voi,  14  f0it  15 

ensemble  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-François  Pel-  Ro. 
letier  auroit  compté  le  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  le 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  père  et  mère,  à  l'effet  de  se  con- 
server la  cinquième  partie  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien  de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  même  profondeur,  faisant 
partie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,  aux 
offres  qu'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mais  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés  avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Uuelle,  près  du  dit  lieu 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineurs,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  dans  la  susdite  terre  de  cinq  arpens  de  front,  afin 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie-Anne  Pelle- 

t2* 
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lier,  fille  du  dit  défunt  Noël  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de  sa 
défunte  mère,  étant  encore  mineure,  \q$  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pris  encore  aucune  qualité  pour  elle  dans  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dauteuil  qui  n'a  point 
dessein  d'agir  contre  elle,  par  des  voie3  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  tutenr  et  subrogé-tuteur  se  soient  déterminés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  eue- 
cession  de  son  dit  défunt  père  Ou  d'abandonner  au  dit  sieur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  de  la  susdite  terre  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  noua 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  de  la  dite  Marie- 
Anne  Pelletier,  fille  mineure,  lesquels  demeurent  à  Kamouraska, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  les  païens  de  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leur  servira  de  ce  que  de  raison  envers  le  dit 
sieui  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé-tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
Marie- Anne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  sieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  plus  tard,  à  l'effet 
d'accepter,  pour  la  dite  mineure,  la  sut  cession  du  dit  feu  Noël  Pelle- 
tier, son  père,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  duquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  serviront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  envers  le  dit  sieur  Dauteuil.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 


•&• 


Signé  : 


* '—  Ordonnance  qui  défend  au  Grand-Prévôt  d'exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  Beauhaniois  en  ce  qui  regarde  directement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur ;  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  4  TTENDU  l'arrêt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
qm  défend  au  j^  qU^  gan3  avo\r  égard  à  l'ordre  apporté  au  conseil  supérieur  par 
d'exécuter  1rs  Monsieur  le  marquis  de  Beauhaniois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ordres  de  M.  rai  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  supérieur 
de  Beauhar-     je  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  arrêt  dans  l'affaire  du 

ï!!iS  T  ?e-qm  sieur  Boullard,  comme  aussi  au  greffier  d'écrire,  expédier  et  aux 
regai  ue  la  i  u s-  ...  n  y         •       •  r  i  t  •       n*  i 

ticc  ordinaire  huissiers   et    archers   ou    autres    de    signifier,     publier  m   amener, 

et  les  arrêts dn  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
conseil  supé-  sions  en  cette  affaire,  suspendant  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  été 
Se  mars  17°8  renc"us  Par  ^e  conseil,  pour  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tous  lieux 
Ord.  de  1728*  où  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
janv.  à  avril,  Rivières,  lequel   arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 

vol.  14,  fol.  19  l'exécution  de  tous  ses  arrêts  précédons  ; 

Ro„  * 
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Défendons  au  sieur  Je  Saint-Simon,  grand-prévôt  de  la  maréchaus- 
sée, soumis  par  sa  charge  et  l'exercice  de  ses  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prêter  main-forte  aux  ordres  du 
roi  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous  peine  d'interdiction,  et  d'être 
par  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  notamment  par  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  de  mil 
six  cent  soixante-dix,  le  mettant  dès  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré par  .nous,  ce  mutin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  maniais  de  IJeauharnis),  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  Beauharnois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand-prévôt  d'emmenei"  en  son  château  la  troupe  de  ses  quatre 
archers  sans  armes,  déclarant  l'ordre  à  lui,  par  nous  donné  au  con- 
traire, d'emmener  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  a] mes  à  l'effet  qu'en  tout  lieu  ils  fussent  en  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  ordres  et  l'autorité  du  roi  jusqu'à  ce  que  force  reste  à 
justice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois  vient  de  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par  lui  ce  matin  au 
conseil  par  les  troupes,  et  au  son  des  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclamations  qu'il  a  fait  faire  de  "  Vive  le  Roi  !  et  Beauharnois  !  " 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  officiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  maïquis  de  Beauharnois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  de  la  justice  ordi- 
naire ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mêmes 
peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  la  justice  ordinaire.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit, 

Signé  : 
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* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Médart  Valette  de  Chevigny  pour 
procéder  à  V Election  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans 
mineurs  de  feu  Michel  Tremblay  et  ensuite  à  f  Inventaire  de  leurs 
biens  ;  du  vingt-deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance      y  ^  nomme-  Louis   Tremblay,  habitant  de   la  Petite-Rivière   de  la 

OUI  COlïllliot  16      I 

sieur  Valette     -*-J  Baie  Saint-Paul,  fils  de  défunt  Michel  Tremblay,  décédé  depuis 

de  Chevigny    six  mois  et  de  Geneviève  Bouchard,  sa  veuve,  tant  pour  la  dite  veuve 

pour  procéder  qUe  pour  lui  et  ses- autres  frères  et  sœurs,  majeurs    et  mineurs,  nous 

al  élection      étant  venu  représenter  qu'au   dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,    il  n'y  a 
cl  un  tuteur  et  .  r  1   .     .  .  .  .         ,        ,  .' 

d'un  subrogé-  aucun  juge,  notaire  ou  huissier  qui  puisse  taire  J  inventaire  des   oiens 

tuteur.  de  la  succession  du  dit  défunt  Michel  Tremblay,  il  nous  plaise  nom- 

22f\marsl728.  mer  quelques  personnes  pour  procéder  au  dit  inventaire,    et  sur  l'avis 

r  ,/  c',e  .     .,'  qu'il  vient  de  nous  donner  que  le  sieur  Médart  Valette  de  Cheviomy, 
Janv.-a.  Avril,  ?■  .  ^  .  .  ,.      .    *    J; 

vol.  14,  fol.  27  bourgeois  de  cette  ville,  est  sur  le  point  de   partir  pour  le  dit  lieu  ou 
Ko,  il  a  quelques  autres   affaires,   il  nous  a  supplié   de    commettre  le   dit 

sieur  de  Chevigny,  à  l'effet  d'assembler  les  parens  et  amis  du  dit 
défunt  Michel  Tremblay  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  et  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  succession  qui 
ne  peuvent  plus  longtemps  rester  dans  les  mains  de  la  dite  veuve  sans 
être  fait  état  et  afin  que  les  terres  soient  toujours  en  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  la  capa- 
cité du  dit  sieur  de  Chevigny,  nous  l'avons  commis  et  commettons  pour 
faire  assembler  en  sa  piésence  la  veuve  du  dit  défunt  Michel  Trem- 
blay, ses  enfans  majeurs  qui  sont  sur  le  lieu  et  leurs  parens  paternels 
et  maternels,  pour  être  par  eux  prêté  serment  et  ensuite  procédé  à 
l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  descrip- 
tion tant  des  meubles  que  des  immeubles  de  la  dite  succession,  ensem- 
ble l'estimation  des  dits  meubles  qui  sera  faite  par  deux  habitans  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  prêteront  pareillement  serment 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  pou- 
voir de  recevoir  le  dit  serment  ;  lesquels  estimateurs  seront  nommés 
par  les  dits  parens. 

Et  sera  par  le  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  procès-verbal 
de  tout  ce  que  dessus,  dont  il  délivrera  une  expédition  à  la  dite  veuve 
si  elle  est  nommée  tutrice,  ou  au  tuteur  qui  pourrait  être  nommé  au 
lieu  et  place  de  la  dite  veuve,  et  être  la  minute  des  dits  actes  et 
procès-verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  estimation  faite  des  dits 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  par  nous  ce  que  de  raison  si 
besoin  est.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :  
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* — Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  qiCavoit  faites  le  Marquis  de 
Beauharnois,  dans  les  Villes  et  Campagnes,  d'y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  sans  sa  permission,  et  sur  le  refus  du  Clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  Colonels,  Capitaines  et  autres  Officiers  de  Mi- 
lice, et  à  tous  Huissiers,  Sergens,  Praticiens  et  Mtrcs.  d'Ecole  de 
recevoir  tant  les  ordres  du  Roi  et  des  Intendans  que  les  Arrêts  au 
Conseil,  et  d\n  faire  lecture  au  peuple  ;  du  vingt- septième  mars, 
mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CHARGÉ  que  nous  sommes  de  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  Ordonnance 
ta    i  .  ..«.«.•  ti     a  l  ±4.1.  qui  ordonne  a 

sans  relâche  et  par  une  attention  continuelle  de  notre  part,  tout    '       colonels 

ce  que  la  justice  peut  donner  d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  po-  capitaines    et 
lice  et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir-fai;e  et  d'industrie  ;    .     autresofficiera 

de   milice,    et 

Nous  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  l'on  s'est  bazardé  de  jeter    ■       ** sergens 

dans  l'esprit  des  peuples  et  particulièrement  de  ceux  de  la  campagne  praticiens  et 

sur  l'autorité  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lequel  cependant  est  seul  maîtres  d'éeo» 

établi  avec  nous  qui  sommes  nommé  et  envoyé  par  le  roi  son  inten-  '  receToir 

i      L    t     .       .  V  ,.  .  ?      *  .  tant  les  ordres 

dant  de  justice,  police  et  nuances  pour,  conjointement  avec  nous  qui  t^u  YOl  el  (jeg 

avons  l'honneur  d'en  être  premier  président  ou  séparément  de  notre  intendans  que 
part,  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  les  trois  états  de  les  ariêts  un 
cette  partie  de  la  colonie,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-  conseil  et  d  en 
état,  et  cela  en  faisant,  par  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  an  peuple. 
gouverneur-général,  publier  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  27e.marsl728. 
les  troupes  et  les  milices  étant  sous  les  armes,  une  défense  {l'y  rece-  Pfd-  de  1728, 
voir  les  arrêts  du  conseil  supérieur  sans  son  expresse  permission.  ^Vl^  fM  "ô 

Ro. 
Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
devenu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  réside  émi- 
nemment et  caractéristiquement  dans  son  conseil  supérieur,  chargé, 
ainsi  que  le  sont  les  parlcmens  et  les  autres  conseils  supérieurs  du 
royaume,  de  la  portion  la  plus  précieuse  de  la  majesté  des  rois  qui  est 
l'administration  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renferme  tout 
ensemble  et  la  sûreté  des  peuples  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  engagement  mutuel  et  indispen- 
sable aux  sujets  d'obéir  à  leur  prince  pour  la  protection  qu'ils  en 
reçoivent,  et  au  prince  de  défendre  ses  sujets  pour  l'obéissance  et  les 
secours  qu'ils  lui  prêtent. 

• 
Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  .rebel le,  qui  n'a 
voulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  justice  du  roi  ni  cesser  de  mettre  le 
désordre  dans  le  peuple  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
consciences,  n'est  pas  à  la  vérité  capable,  quelque  spécieux  qu'en  fut 
\  le  prétexte,  de  détruire  quelque  chose  d'aussi  solide  que  le  sont  les 
puissances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  desquelles  le  Seigneur 
a  dit  :  qu'il  ne  venoit  point  changer  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
l'affermir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégulières  et 
aussi  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n'est  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aussi  fidèle  à  son  prince  que  sont  les  Français  du 
Canada  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jamais  rien  vu  de  pareil  au  désordre  qui  se  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
assez   sentir  combien  on  s'est  écarté  du  service  du  roi,  où  les  a  invité 
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et  comme  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  sous  les  arma7,  à 
refuser  l'obéissance  aux  arrêts  du  conseil,  et  le  risque  qu'ils  couraient 
eux-mêmes  s'ils  étaient  tentés  de  se  soustraire  à  une  obéissance  aussi 
indispensable,  aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  de 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici  l'autorité 
du  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  sen- 
timens,  pour  les  choses  qu'ils  ordonnent  eu  commun,  l'exécution  pro- 
visoire du  projet  différemment  conçu  dépend  du  district  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  diffé- 
rentes d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  regarde  la  justice,  c'est 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son  exécution,  et  de  môme 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  1  inten- 
dant, sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle* 
étant-déftmdu  au  gouverneur-général  de  faire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  môme  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  retendue  de  ses  pou- 
voirs, qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  de  ;  vues  différen- 
tes qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  les  confirme  ou  les  réforme  à 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  de  Canada,  c'est  celle  qui 
s'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  domination  du  roi,  sans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'arranger  aucune  affaire,  de  gouverner  les 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelles,  à  des 
craintes  de  manquer  même  en  obéissant,  et  à  des  désobéissances 
mômes  involontaires. 

Mais  si  des  rôirles  aussi  sagement  établies  et  aussi  constamment 
soutenues  rendent  par  elles-mêmes  inutile  et  frivole  une  tentative 
pareille  à  celle  qu'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  conseil  supérieur 
et  pour  lier  les  mains  à  la  justice,  cet  agent  si  nécessaire  qu'il  ne  peut 
suspendre  un  seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations  que  tout  le 
corps  politique  de  l'état  ne  s'en  ressente,  si  de.i  entreprises  aussi 
inouies  et  aus-i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  l'obéissance 
des  peuples  sages  et  sensés,  accoutumés  à  recevoir  à  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui  leur  est  propre  et  l'appui  le  plus  assuré  de  leurs  per- 
sonnej ,  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  moins  qu'on 
a  prétexté  pour  les  émouvoir,  sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop  inju- 
rieux pour  ne  pas  écouter  leurs  justes  plaintes  suri  idée  désavanta- 
geuse qu'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance  des  peuples  de  la 
Nouvelle-France. 

Ces  peuples  qui  pensaient  vivre  à  l'abri  des  lois  qui  leur  sont  don- 
nées par  la  puissance  temporelle,  sembarrassoient  fort  peu  des  démê- 
lés qui  peuvent  survenir  entre  ceux  qui  les  conduisent  au  spirituel, 
ils  comprennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  nécessaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  propre  conduite  que  de 
celle  de  leurs  pasteurs  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
siastiques affectent  entr'eux,  ils  s'en  rapportaient   aux  juges   qui  sont 
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chargés  de  régler  les  droits  et  la  discipline  extérieure  de  l'état  ecclé- 
siastique, ainsi  que  de  tous  les  autres  états  de  la  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  lien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  les  secours  spirituels  qui  leur 
sont  dus  par  le  clergé  ;  ainsi  ces  peuples  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scanda  li.  es  de*  sermons  sédition?;  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malgré  toutes  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  Québec  et  t\c*  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églises  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  l'arbre  de 
vie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité. 

Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  l'acte  rendu  public  où  l'on  a  supposé  contre  l'honneur  de  la 
nation  et  contre  la  vérité  des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  trois  états  qui  s'est  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  commissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  n'ont  jamais  manqué,  et  ils  demanderaient  volontiers  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  l'on  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  l'a  toujours  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 


__ime  ou 

tout,  jusqu'au  soupçon  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon-; 
dées  pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques;  et  comme  nous  sommes 
informé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  ne  cesse  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'ennemi  déclaré  de 
l'Eglise  ;  on  tente  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  ne 
devroit  craindre  que  les  efforts  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  règles  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  faire  que  des  confessions 
sacrilèges  ;  on  fait  partout  de  nouveaux  efforts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  pourles  obséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler  seuls,  et  pour  user  (roserons-nous  dire  ?)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
fête. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  de  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  ne  regardera  pas 
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leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  défient 
des  faux  prophètes  ou  de.  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ; 
parce  que  d'un  côté  le  conseil  supérieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  nécessaires  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances)  qu'en  toute  occasion  la  force  reste  à  justice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opposer  et 
de  désobéir  à  la  justice  ;  que  c'est  un  ciime  qui  ne  reste  jamais  im- 
puni ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d'éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite  et  la  convic- 
tion ne  diminue  rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
ritée ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  son  devoir,  arracher  le  coupable  des  mains  des 
juges  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice  dans  les  campagnes  et  côtes  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  paroisses  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,' de.  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  arrêts  du  conseil 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  paroissiales,  au  premier  jour  de  fête  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régistrée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  le  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
dans  toute  l'étendue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales;  que 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d'au- 
dience et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiçtion,  et  ce  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  sept 
cent  vingt -huit. 

Signé  ;  ■• .-■=*** 
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* — Ordonnance  portant  ou }il  sera  procédé  à  la  nomination  d"un  Cura- 
teur aux  biens  delà  Succession  du  nommé  Carpentras,  décédé  enl720 
sans  héritiers  apparents  ;  au  septième  décembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf. 

Gilles  Hocquart,  conseiller  du  roi  en  ses   conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

VIT  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Ou-  Ordonnance 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine   d'occident  en  Ca-  Pour  uommeï 
nada  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  ja  succession 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,   tendante,  pour  les  raisons  de  Carpentras. 
y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise    ordonner  que,  pardevant  nous  ou  7e-  déc.  1729. 
notre  subdélégué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  Pt-Ô/»  -  \"*™ 
succession  du  nommé  François- Joseph  Peyre  dit  Carpentras,   vivant  fQ\k  23'vo.     ' 
menuisier  à   Montréal,  décédé  en  l'année   mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  appareils,   laquelle  succession  est  échue   à   Sa   Majesté  par 
droit  de  déshérence,  et  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
commission  les  immeubles    de  la  dite  succession    soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu- 
mées et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret   au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  au   sup- 
pliant, au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  et  à  la  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
faire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
à  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  accoutumées,  et  ensuite  être  vendus  et 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait   en   notre   hôtel,    à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 


Signé  •:  HOCQUART, 


—Ordonnance  qui  condamne  les  nommes  Provençal)  Gcndron,  Boit* 
tin,  Daudicr  et  Sans-Chagrin,  habitans  de  Bellechasse,  à  payer 
à  leur  seigneiîr  les  Cens  et  Renies,  conformément  éi  leurs  Contrats 
de  Concession  •  du  vingtième  janvier ,  mil  sept  cent  trente» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutin,  Orcton.  pont 
jj   Daudier  et  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  censiers  delà  seigneu-  cens  et  rentes, 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  ord  Jdn'l7"9â 
de  novembre  dernier,   ainsi  qu'ils   avoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  vol. "li 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  que  nous  leur  en  avions  fol.  35  Ro» 

u2* 


r 
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donné,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  réquisition  du  sieur  de  RIg: 
ville,  seigneur  du  dit  Bellechasse,  aux  fins  de  répondre  à  sa  demande  :'> 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  sus-dénommés,  et  pour  le  profit 
du  dit  défaut  les  condamnons  à  payer  au  dit  sieur  de  Rigauville  les 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con- 
trats de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente, 

HOCQUART. 


* — Règlement  Provisoire  fait  par  Monsieur  Môcquart,  Chevalier y 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Commissaire-Général  de  la  Ma- 
rine, Ordonnateur,  faisant  les  fonctions  d"1 Intendant  dans  la  Nou- 
velle-France, entre  les  Sieurs  Cugnet,  Directeur  et  Receveur- 
Général  du  Doma/ne ,  et  Lanoullier,  Agent-Général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  en 
l'article  quatorze  de  leur  Convention  du  18  octobre  \1SLS)  ;  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  trente. 

Règlement  T  ES  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoullier  nous  ayant  représenté  les 
provisoire  pu-  _|_J  divers  réglemens  et  ordonnances  qui  servent  de  titre  au  fermier 
tre  le  Sr.  Cu-  {ju  (]omaine  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  des 
veur-sénéral  droits  du  roi,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  l'interdiction 
du  domaine. et  du  commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  différends  qui  pourroient 
le  Sr.  Lanoul-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  pour  suite  de  prô- 
ner, agent-ge-  Q^  pardevant  nous,  et  distribution  des  confiscations  et  amendes,  et 
eompasniedes  yu  ^°  m©m0*re  cVde  la  Compagnie  des  Indes  nous  a  remis  en  date  du 
Indes,  sept  mai  dernier,  par  lequel  elle  désire  que  les  deux  compagnies  tra- 

ler.  fév.  1730.  vaillent  à  frais  communs  à  la  conservation  de  leurs  droits  réciproques. 

Vl'tlo/N      i  Vt    nous  avons  réglé  provisoirement  ce  qui  suit  ', 
a,  1730.  vol.  17,  e>      r  1 


ïl.  41  Vo. 


Article  Ter. — Les  saisies  de  marchandises  étrangères  de  toute 
sorte  d'espèce,  soit  que  la  connoissance  nous  appartienne  ou  non,  et 
qui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  ou 
de  l'une  des  deux,  seront  mises  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 
qui  nous  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 
à  Québec,  Montréal  et  aux  Trois-Rivières„     ■ 

II.  Dans  toutes  les  saisies  de  castors  simplement  ou  de  marchan- 
dises étrangères,  l'agent  de  la  compagnie  agiia  seul  et  poursuivra  les 
contrevenais 

III.  Dans  les  autres  saisies  de  pelleteries  ou  marchandises  per- 
mises, embarquées  ou  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

IV.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin^ 
mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  et  quinze  mai, 
mil  sept  cent  vingt-deux,  déclaré  ses  intentions  sur  la  destination  des 
marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénonciateurs  et  à  l'amende 
qu'elle  prononce  contre  les  contrevenons  j  les  dits  sieurs  Cugnet  et 
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millier  s'y  conformeront,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 
saisies,  où  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur,  elles  seront  envoyées  en. 
France  et  auparavant  estimées  par  nous  d'office,  la  moitié  du  prix 
remis  au  receveur  du  domaine  ainsi  que  l'amende  partagée  entre  les 
deux,  directeurs. 

V.  Les  dits  directeurs  se  conformeront  par  préférence  au  dernier 
édit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans  tous  les 
cas  qui  s'y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoullier  entretenant,  à  frais  com- 
muns, des  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle-France,  les  castors  saisis  seront 
remis  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  les  pelleteries  et  marchandises 
permises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
unes  et  des  autres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  les 
amendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


# — Ordonnance  qui  autorise  Te  sieur  Bouffandeau,  curé  de  la  Chesnaye,, 
à  élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-  Tuteur  à  V enfant  mineure  de  feu 
Jacques  Maurisseau,  et  à  faire  V Inventaire  de  ses  biens  ;  du  huitième 
jville.t,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQJTART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marguerite  Hune-,  veuve  de  Onlonnanoe 
feu  Jacques  Maurisseau,  habitant  de  la  seigneurie  de  la  Chesnave,  9ui  autorise  le 
!    J1:>  •  -,  >c     *.  p  ■*.  i    •      >  £n      sieur  Boutian- 

paroisse  de  Kepentigny,  que   son  défunt  mari   aurait  laisse  une    tille  (]eau  curé  je 

mineure   de  lui  et   d'elle  à  laquelle  il   serait  nécessaire    de  créer  un  faire  uneélec- 
tuteur  et   un  subrogé-tuteur,  à  l'effet   de  procéder  à  l'inventaire  des  tion  de  tutelle. 


par  les  irais  qu  il  conviendrait  iaire  pour  Je  transp( 
•du  dit  lieu  de  la  Chesnaye,  du  nombre  de  parens  suffisant  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye 
un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Bouf- 
fandeau, curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le 
nombre  de  parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui  pour  ensuite  être, 
par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d'élection  et  inventaire  seront  apportés  et  déposés  où  il  nous 
plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  communauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Bouffandeau,  curé  de 
la  Chesnaye,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  assemblé  devant  le  dit  sieur  curé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à 
■défaut  diceux,  et  pour  y  suppléer,  les  amis  de  la  dite  mineure,  lesquels 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé  de  fidèlement 
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leur  âme  et  conscience  donner  leur  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  BoufTandeau  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville, 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  ]a  jurisdiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  chez  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


*— Ordonnance  qui,  sur  les  'plaintes  de  la  Daine  de  Ramezay,  défend 
aux  Habitans  de  Saur  cl  de  porter  leurs  Bleds  moudre  ailleurs  qu'au 
moulin  de  la  dite  Dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  d'attente,  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Tina-tîce      QUR  les  plaintes   qui  nous  ont  été   faites  par  la  dame  de  Ramezay, 


an  sajé*  delà  ^  que  quelques  habitans  de  saseigneuiie  de  Saurel,  se  dispensaient 
2*>e*iuiî  1730.  et  refusent  d'envoyer  moudre   leurs  bleds  â  son  moulin  quoiqu'ils  y 
Ord."iie  1730,  soient  obligés  par  leurs    contrats  ;  vu  les  règlements  faits   â   ce  sujet 
VoL    18,    fol.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 
48  Eo» 

Nous  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  le 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  â  propos, 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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"*  —  Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  régies  et  arrêtés,  dans  le 
gouvernement  de  Montréal,  parle  sieur  Hervieux,  commis  du.Grand- 
Yoi/er,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procès-verbaux  ;  du  vingt- 
septième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCCIUART,  ETC. 


ges    règles   et 

dix-huit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  était  enjoint  arrêtés  par  la 
de  faire  la  visite  des  chemins  et  ponts  existans  ou  à  faire  dans  l'éten-  grand-voyer 
due  de  cette  ile  et  dos  environs,   il  s'est,    en  conséquence,   transporté  ^l0ut   e£oca" 
sur  les  dits  chemins,  et  après  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  27e.  hiil.1730. 
accompagné  des  notables  habitans.  môme  de  messieurs  les   seigneurs,  Ord.  <lo  1730, 
si  a  en  chaque  paroisse  réglé  et    arrêté  les  réparations   qui    étaient  à  vol,  18,  foi.  55 
faire  aux  dits  chemins,  ponts  et  passages,  et  a  ordonné  à  tous  les  pro-     °° 
priétaires  de  terres  de  contribuera  la  confection  des  dits  ouvrages, 
ainsi   qu'aux  capitaines   de  côte,  de  faire  faire  les   dites   réparations 
réglées   et  arrêtées  parle  suppliant,   ce  qui  a    commencé  d'avoir  son 
exécution  sur   les  premières   réquisitions   que    les  capitaines  en  ont 
faites,  la  meilleure  partie  des  dits   propriétaires  de  terres    s'y  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  de  la  coulée  de  Saint-Jean,  chez  ON  i- 
colas  Desroches,  et  celui  de  la  Soude. à  Repentigny,  et  celui  de   chez 
Prudhomme,  proche   de  cette  ville,   du  côté  de   la  Chine,   ainsi  que 
plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande-Anse  et   à  la  Pointe- 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté  de  quelques  habitans  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publics. 

A  ces  causes  requérait  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autoriser  â 
commettre  en  la  place  deà  dits  refusans  tels  autres  habitans  qu'il  avi- 
sera pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants, 
îes  condamner  en  outre  en  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu'il  en. 
sera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
la  suite,  de  l'ordre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ouvrages  ci-dessus 
réglés  et  arrêtés  par  le  dit  sieur  Hervieux,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  sieur  grand-voyer,  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  seront 
exécutés  conformément  aux  proeês-verbaux  de  réparations  par  lui 
dressés  ;  et  pour  en  accélérer  l'exécution  l'avons  autorisé  et  autori- 
sons à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,  tels  autres  habitans 
qu'il  avisera,  pour  être  les  quotes-parts  des  dits  requérants  faites  â 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journées  en  ce  cas  préalablement 
arrêté  parle  dit  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  passer  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d'un  charpentier  s'il  y  était  nécessaire,  plus  de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaux  à  faire  par  ia  suite,  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  refusants  et  contrevenants;  les 
condamnons    en   outre   en   dix  livres   d'amende  qui  sera  appliquée  i\ 

..«ager  d'autant  les  pauvres   veuves  des  paroisses  ou  autres,  àlaar 
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défaut,  de  ce  qu'ils  auraient  à  contribuer  clans  les  dits  travaux.     M 
dons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  îmes  Officiers  de' Milice  ci  autres  oTcl 
au  Sr.  Lanoullier,  Grand-  Vouer,  dans  les  fonctions  de  sa  cliarge  ; 
■  septième  janvier,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  ÏIOCQJJART,  ETC, 


Ordre  d'obéir  11  TANT   nécessaire  de  pourvoir  incessamment  au  rétabiissen 
au  (,-,-rd  -voyer.    îi,     i         \        •  i_v       i         i»  /         i        -<  i     s-\     'i 

7  iari  1731        jL''          chemins  publics  dans  1  étendue  des  gouvernions  de  Quel 


cernent 
:bec, 
Oi-d.  de  1730  ^e  Montréal   et  des  Trois-Rivières,  et  le  sieur  Lanoullier  de  Bois- 
à  .1731, vol.] 9,  clerc,   grand- voyer,  étant  sur  son  départ  pour  s'y  rendre  : 

Nous  ordonnons  à  tous  officiers  de  milice  de  lui  obéir  et  faire  obéir,, 
par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions de  sa  charge.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  janvier,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUAJBLT. 


* — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Dis?j,  Juge  de  Sainte-Anne,,  de 
procéder  à  1/ élection  dV  au  Tuteur  ci  d/ un  Subrogé- Tuteur  aux  en- 
fans  mineurs  de  feu  Nicolas  Rivard  ;  du  douzième  mars,  mil  scp:, 
cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETtt. 

Prdonnauce      Q  CTR  ce  qui   nous  a  été  représenté    par   Marie-Joseph  Rau,  veuve. 
siéur^Disy^à  de  Nicolas  Rivard,   vivant  habitant  des  Grondines,  que   son.  dé- 

faire une  élec-  ^unt  mar*  aifo^  laissé  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  auxquels 
tion  de  tutelle,  elle  désireroit  faire  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  pour  ensuite 
12e.marsl73L  être  procédé  avec  eux  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui 
à  1731  voU9°  a  fté  entre  le  dit  défunt  et  elle,  lesquels  irions  se  trouveraient  absor- 
M.  6ôKo.  '  \^s  Par  Jes  ^'a^s  clu"il  conviendrait  pour  le  transport  en  cette  ville,  du 
dit  lieu  des  Grondines,  du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder 
à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur 
©isy>  jugé  de  Sainte-Anne,  à  faire  la  dite  élection  et  inventaire;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Disy  à  procéder  à 
l'élection  en  question,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  pardevant 
lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux  ou  pour  y  suppléer, 
les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment  entre  \es  mains 
du.  dit.  sieur  Disy,  de  fidèlement,,  en  leur  âme  et  conscience,  dor 
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leur  avis  sur  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
[uels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  âe  s'en  bien   acquitter  chacun 
à  leur  égard.  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Disy  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  comme 
elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens, 
sous  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Disy  se  fera  assister  du  capitaine 
de  milice  de  la  dite  cote  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
lies  conviendront  ou  qui  sera  par  lui.  nommé  d'office,  pour  faire  ia 
prisée  des  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  ea  celle 
ville  et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes  chez  tel  notaire 
'jue  les  parties  aviseront  après  qu'il  aura  été  clos  en  justice,  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-un, 

Signé;  HOCQUART, 


^ — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  cette  Colonie  de  faire 
annelcr  leurs  Cochons  tous  les  i^rintems  à  la  fonte  des  neiges,  jus  qiC  aux 
nouvelles  neiges  cl 'automne  ;  du  dix-septième  mars,,  ?nil  sept  cent 
trente-un* 

GILLES  HOCQJIART,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  habitans  des  cotes  Ordonnance 

O  de  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres   commencent  à  y}1  enJ0]1^  (le 
-,,1/  .  i       c  •  ii  i  •  j     faire  anneler 

être  découvertes,    de   laire  anneler   leurs    cochons,    ce    qui  causede  ino„n„!,n„, 

.   .  ,  4  les  codions. 

grands  dommages  aux  prairies    et  aux  autres  herbages  que   les  dits  I7e.marsl731. 

cochons  vont  fouiller,  et  occasionne  aussi  des  différends    et  contesta-  Ord.   do  1739 

tions  entre  les  dits  habitans  ;   à  quoi  étant  nécessaire  de  remédi  î  î7?}'!.     1S? 

A  toi.  68  Vo. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  habitans 
seront  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps  aussitôt 
^que  les  terres  seront  découvertes  par  la  fonte  des  neiges,  et  les  tien- 
dront ainsi  annelés  jusqu'aux  nouvelles  neiges  de  l'automne. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herbages  ou 
prairies  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'en  donner 
avis  dans  le  jour  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  '  HOCQJJÂRT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  dans  les  Lies 
€t  Seigneuries  (hles-aux- Oies,  etc.,)  du  Sr.  de  Fonvitte,  à  peine  de 
10/&.5.  d'amende  ;  du  vingtième  mars,  mû  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Défenses  de      QUE  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  de  Fonvilîe,. 

chasser  s  iirlea  Q   ai  de -m  ai  or  des  troupes,  seioneur  des  Isles-aux  Oies,  aux  Grues, 

Isles  aux  Oies.  ~  ,,J  .         ,  T  1    .  ?     ^  T  .  -,      • 

gfte.inarsl731.  au  Canot,  bainte-Marguerite  et  la  Grosse-lsle,  que  plusieurs  particu- 

Qrd.  de  1730  liers,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisines,  s'in- 
ù  17:îl,vol.  19,  gèrent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seigneur 
«oi.  iû  Ko.        ^^  a«t  je  piiyij^.ge   L\  lui  accordé  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 
requis  de  pourvoir. 

Nous  faisons  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
dans  l'étendue  des  dites  isles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 
«jue  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  Fonville,  et  ce,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  canots  au  proiit  du  dit  seigneur. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma» 
Bière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  oVun  Procès-Verbal  de  M.  La~ 
noullier  de  Boisclerc,  Grand-  Voyer,  au  sujet  de  V entretien  d'un 
Puits  sur  la  rue  Saint-Jean  ;  du  sixième  août,  mil  sept  cent  trente- 
un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnance     T7U  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de 

qui      ordon 

l'exécution 


qui  ^  ordonne     y     Boisclerc,  conseiller  du  roi  et  grand-voyer  en  ce  pays,  du  trois 


j»«»    w™,.a.    août,  mil  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 

u  un     procès.-  *  x  f  .        x  *        _ 

verbal  du  en  date  du  deux  du  présent  mois,  a  1  ellet  de  prendre  connoissance 
grand-voyer,  du  puits  de  la  rue  Saint- Jean  fait  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon- 
au  sujet  d'un  s|eur  Dupuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
rue  Sr.-Jea».  *  Pierre  Rarbereau  dit  Sans-Soucy,  cordonnier  eu  cette  ville,  et  de 
6e.  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.   de   1730 

f  Yll^v'  W'  "^  ge  ser°1't  transporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jean  et  auroit  examiné 
le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit trouvée  être  bâtie  sur  le  tuf  et  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  à  geler  l'hiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison,, 
faute  d'avoir  leurs  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grand- 
voyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vivier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  femme 
du  dit  Sans-^oucy,  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  l'eau  pour  leui  besoin,  que  pour 
prévenir  les   accîdens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ;  qu'ils  ont 
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fait  à  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  reserve  qu'il  n'y  «m* 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  qu'ils  sont  prêts  à  faire  les   répara- 
dons  nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  bans- 
Soucy    avec  un   canal  de  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la  charge  qu  il  soit ^défendu  a 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqud 
ce  jour,  défaire  les  lessives  dans  sa  cave   et de  jeter  dans  ice  le  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits    lequel    par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puito 
p-end'sa'naissance   dans  la  dite  cave,  faute   de  quoi  le  di ,  pints  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.     Et  la  dite  femme  de  ^ns-Soucy 
avant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  a  faire  de,  ies- 
ttan^sa  cave  ;  qui  si  le  dit  puits  ne  convient  J^~£E 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il   soit  comble,  offrant  de  taire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  sortent  de  sa  maison  jus- 
qu'au  terrain   des  dits  pauvres   de  l'Hôtel-Dieu,  qui   est  leur   pente 
Naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  Fusage  &"^<™* 
qu'il  a  altéré  le   mur  de  la  dite  maison,  elle  demande  qu  ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  examiné,  le  dit  sieur   grand-voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n  y  ayant  d  autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins   de   ceux  qui  le  composent  que 
poui  Revenir  les  accidens  du  feu.     Pour  lequel  entretenir    il  auroit 
aît  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite   Sans-boiicy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui   corrompe  celle  du  dit  puits 
que  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dan,  le 
dit  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s  en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  j  ù 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux   sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hotel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour -rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de   manière  que  la  dite  nie 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour   ce  qui   regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-nomm,  s  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  le  rapport  du  sieur  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.    Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQJJART. 


x2* 
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* — Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- Anne,  près  Batis- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sej>t  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  "YTU  par  nous  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qui  condamne  y  Eerréolle,  en  sa  qualité  de  grand-vicaire  de  Monsieur  le  coadju- 
de  Ste.- Aime  teur»  de  ^a  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte-Aune,  près  Ba- 
près  Batiscan,  tiscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 


Ord.  de   1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  de 


;i  1731,  vol.  19,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  : 
fol.  145  Vo.  v  H  * 

I/acte  contenant  les  délibérations  faites  en  conséquence  du  dit 
procès-verbal,  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  tenue  au  dit  presby- 
tère de  Sainte- Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  matériaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  habitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  de  trente  habitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  habitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voyer,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  même  paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  dite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois 
mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits,  en  conséquence  du  procès-verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessité  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  conformément  à  iceux, 
que  tous  les  habitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 


f 
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à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
manière  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil   sept  cent 
trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordre  donné  au  nommé-  Jean- Baptiste  Gatien  pour  aller  -visiter 
V Ardoisière  du  Grand-Etang,  et  concerter  les  mesures  à  prendre 
pour  donner  une  autre  forme  à  V exploitation  cVicelle  ;  du  vingt- 
sixième  août,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE   peu    de   satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à   présent  de  la  Ordre  donné  à 
manière  dont  l'ardoisière    du  Grand-Etang  a  été   exploitée,  mal-  ,,,"B-  Catien 
,  -,  ■  t  ...   •     •  -,  a  ■       .tt  •  *.  pour  aller  vi- 

gre  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  barraziu  et  Hazeur  qui  en  sont  ^ter  i»ar<ioisi- 

les  propriétaires,   et   la  protection  particulière  que    nous  leur  avons  ère  du  Grand- 
donnée  en   exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Etang. 
sur  les  lieux  une  personne   entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  7<?i    ^     ir^n 
compte  des  raisons  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  qu'on  ait  tiré  de  à  1731  vol.  19 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  148  Eo. 
tant  pour  employer  à  la  couverture   du  palais  et  des  bâtimens   du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
de  bonne  ardoise  ;  se  faire  rendre  compte  par  les  ouvriers  et  commis 
des  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisonnable  pour  la  façon  de  chaque  millier  d'ardoise  pris  sur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  avantageux  aux  ouvriers,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  parvenir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'ardoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
connaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  entr*  autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabriquer,  soit  conjointement  avec 
le  dit  Gatien  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  affaire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — Permissions  aux  Sis.  Le  Page  et  de  Bleury  de  faire  exploiter  sur 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cubes  de  Chêne,  pour  la  construc- 
tion d'une  Flûte  de  500  tonneaux  pour  le  service  du  Roi  ;  du  cin- 
quième octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Permis  aux  "|"L  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Poge  de  faire  exploiter,  dans  les 
et^de  Bleurv  -*-  seigIieurics  de  Berthier  et  Dautray,  deux  mille  pieds  cubes  de 
do  faire  ex-  bois  de  chêne,  suivant  les  gabaris  et  modules  que  nous  avons  fait 
ploiter  2000  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  ton- 
pieds  cubes  de  neaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  de  faire  construire  à  Québec  ; 
5e  oct  1731  lesquels  bois  il  fera  conduire  en  eageux  jusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Ord.  de  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  (  tre  reçus  et  visités 
à  1731.  vol.  19,  en  la  manière  accoutumée, 
fol.  loi  Ro. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s'est  faite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  est  néces- 
saire, le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire   raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  susdite   exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleury, 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derrières  de  la  seigneurie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtés 
d'icelle,  depuis  la  dite  seigneurie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rivière  de  Sorel. 

Signé  :  HOCQUART. 


— Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitons  de  la  Sainte- Famille 
de  Portneuf,  de  £  assembler  pour  'procéder  à  la  nomination  des  prin_ 
cipaux  Habitons,  lesquels  ainsi  nommés,  arrêteront  Vétat  estimatif 
du  coût  de   la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  huitième  février,  mil 
sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Portneuf.  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue  de  l'église,  faute  de  presby- 

8e.  fév.  1732.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et   aux  habit  ans  ; 
Ord,  de  1732,  ]e  suppliant  aurait  proposé  de  construire   un   presbytère,   à   quoi   la 
vo  .  à  ,  o  .    ~  meilleure  partie  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  plan  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fait  une  assërnBTeë  do  tous  les  hahitans  on  la  maison  du  dit 
sîéur  cuir,  issue  de  messe  paroissiale,  pouf  y  procéder  à  l'élection  de 

ceux  qui  feront  la  répartition  do  ce  (y-.-    h  '   contribuer,  soit 

ênllfgerit  o~u  autrement,  suivant  leurs  facultés,  el  ;onformémentrà 
l'état  estimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtiss<  suj  pliant  nous  aurait 
requis  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paraphé  par  nous  ne  varietur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  baronie  de  Portneut,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  procéder  à  l'élection  des  principaux  habi- 
tans, dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
cïïoî  is,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséquence  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablcment  que  faire  se  pourra,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  liawouraslca, 
àfai;c  assembler  les  parens  de  V enfant  mineur  d'Augustin  Dionne, 
pour  donner  leurs  avis  sur  la,  nécessité  de  vendre  vue  terre  apparte- 
nant au  dit  mineur  ;  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Augustin  Guyenne,  tant  en  Ordonnance 
O   son  nom  que  comme  tuteur  d' Augustin  Guyonne,  son  fils  mineur,  qui  autorise  le 
de  lui  et  de  feue    Marie   Paradis,  contenant  que   s'étant   établi  à  la  Sr- -^plair, 
Pocatière   depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  nnl  assemblée 
n'étant  plus  à  portée  de  faire  valoir  par  ses  mains  une  habitation  de  de  parens. 


tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
lui  faut  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Kamou- 
raska,  pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
das  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  effet  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  Pocatiôre  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  mineur 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  rai- 
sons y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyonne,  son  fils  mineur,  de  convoquer  une  assemblée  des  parens  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardevant  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  de  Kamouraska,  que  nous  autorisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  ou  avan« 
tage  qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requête,  située  au 
dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  faire  faire  trois  publications  pour  parvenir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  être  employés  en 
acquisition  d'autre»  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  ainsi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parens  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordonnance,  déposés  en  l'étude  de 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  être 
par  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance 
au  sujet  des 
chemins  et 
ponts  publics. 
10e.  juin  1732. 
Ord.  de  1732, 
vol.  20,  fol.  71 
Ro. 


* — Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  Fermiers  et  Tuteurs  défaire  et 
entretenir  les  Chemins  et  Fonts  publics  dont  les  terres  quils  tien- 
nent  à  ferme  et  font  valoir  sont  chargées  ;  du  dixième  juin,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genêt  Labarre,  capi- 
taine de  milice  de  la  côte  de  Tilly,  qu'étant  chargé  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  grand-voyer 
ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  il  ne  peut 
parvenir  à  faire  faire  les  réparations  des  dits  chemins  et  ponts  parce- 
que  plusieurs  particuliers,  qui  tiennent  des  terres  à  fermes  ou  des 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineurs,  prétendent  n'être  pas 
tenus  des  dites  réparations  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fermiers  et  tuteurs  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réparations  et  entretien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'effet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  milice  et  des  reçus  de  ceux  qu'ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  de 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,.  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Colonie  qui  veulent  bâûr,  de  prendre  alignement  du  Grand- 
Voycr  ou  de  ses  députés  ;  du  19  août  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes   occasions  Ordonnance 
par  le  sieur  grand-voyer,   et  sur  la  connoissance   que  nous  avons  ^  ell.ionit 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignemens  néces-  Kers^es  villes 
saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  faubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu'après  avoir  pris  les  de  cette  colo-* 

dits  aliçrnemens,   ils  ne  s'y  sont  point    conformés,    sous  différents  pré-  îlle  ^l  Yeu", 

°  •      •  i  -.  jt^  •  r         lent   bâtir,  de 

textes,  ainsi   que  les  maçons  et    entrepreneurs  des   dites  maisons,  ce  prendre  ali- 

qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  l'embellissement  et  décora-  gnement  du* 

tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  grand-voyer. 

firmant  les  ordonnances  qui   ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  i?e1'ao,ut],^o?' 
•  *■  r  r  Ord.  de   1732, 

ce  suJet  î  vol.20.fol.124, 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès-verbaux  d'alignemens  nécessaires  pour  leurs  bâtimens  ;  défen- 
dons â  tous  propriétaires  des  terrains  et  à  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  poser  aucuns  fondemens  aux  dites  maisons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  rejDrésenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  de 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  greffes  de  leurs 
jurisdictions. 

Mandons  au  sieur  grand-voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  3  HOCQUART, 

Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec, 


Vo. 
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*— Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Mon/noie  de  18  et  de  27 
deniers  auront  cours  dans  le  Commerce  indistinctement  'pour  24? 
deniers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  commandeur  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

Ordonnance      QA  Majesté  ayant  fait  faire  l'envoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 

ïèces^de   18  ^  considérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-huit 

et  de  27   de-  deniers   et   de  vingt-sept   deniers,  pour   survenir   aux    appoints   que 

niers.  demande  nécessairement  la  monnoie   de   carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

i2e.sept.1732.  culation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  France  indistinctement  pour 
Ord.de   1732,  ,  ,        '  -,       A       .        r.  -,      •  ,    lt.    ,      ,•  i  '  «s     iwi    •     ■•.  '  il      * 

vol  20  fol  lof)  *a  va'eur  de  vingt-quatre   deniers,  et   1  intention  de  fea  Majesté  étant 

Ro.  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Inde3. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Man- 
dons, ete, 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  peur  les  bleds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pour  le3 
concernant  1««  jj  farine3  qui  SOnt  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale  et  aux  autres 

cribles nour        T  i       t-i  •  i     i>  a       '  •  '  v  1  •  «. 

les  bleds  Isles  françaises  de  "Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui    se  sont 

29e-sept.  1732.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  Sa  Majesté, 
Ord.  de  1732,  pour  faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
vol.20,  fol.133  par  gon  yaiggeau^   le  Rubis,  des  cribles  cylindriques,    au  moyen    des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  et  mauvaises  graines,  et    convertis   en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  et  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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oyés  ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  euvoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  peur  leur 
commerce  ; 

Nous  avons  estimé  qu'en  attendant  qu'il  aît  plu  à  Sa  Majesté  àvA 
faire  remettre  un  plus  grand  nombre,  l'objet  intéressoit  trop  le  bien 
et  l'avantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  l'usage  do  ces  six 
cribles  dès  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne- 
ment, et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  l'année  pro- 
chaine à  PIsle-Royale  et  aux  Isles-Françaises  de  l'Amérique  dos  fari- 
nes bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — -Il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
du  Sault-à-1  a-Puce,  du  Pétit-P  ré,  de  Beauport,  delà  Pointe-de-Lévy, 
de  Saint-Nicolas,  et  de  la  Sainte-Famille,  dans  l'Isle-d'Orléans,  un  des 
dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis, 
avant  que  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 
les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

•III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  greffe  de  la.  prévôté 
de  cette  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
de  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  .dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
procès- verbaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e.  septembre,  au  dit  an,  ]• 
i  «.on,  huissier. 

y2* 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Police  au  Poste  de  Maingan  ;  du  2  mas. 

1733. 


Ordonnance      QUR  les  différentes  plaintes  qui  nous  sont  revenues,  qu'il  se  passe 
pour  la  polici    ^ 


Vo 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

plaintes   qui  nous  sont  reven 
,  des  désordres  considérables  dans  le  poste  de  Maingan,  par  la  traite 
tyP?**!  qui  s'y  fait  d'eau-de-vie   aux   sauvages  par  plusieurs  particuliers   de 

2e.  mai  1733.  Québec  et  même  de  Lomsbourg,  qui  y  vont  avec  leurs  batimens,  de 
Ord.  de  1733,  manière  que  quantité  de  familles  sauvages  qui  étoient  établies  dans 
vol.  21,  fol. 56  je  j-t  pOS^e?  y  sont  péries  par  l'ivresse  et  l'usage  immodéré  de  cette 
boisson,  ce  qui  est  également  contraire  à  la  religion,  aux  bonnes 
mœurs,  et  aux  défenses  qui  ont  été  faites  par  Sa  Majesté  à  ce  sujet 
en  différens  tems,  et  notamment  à  celles  portées  par  ses  ordonnances 
du  6e.  mai,   1702,  30e.  juin,   1707,  et  6e.  juillet,   1709. 

Pour  à  quoi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur 
de  Lafontaine  de  Belcourt,  qui  doit  se  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Maingan  et  y  réoider,  pour  veiller  à  l'exécution  des  dites  ordon- 
nances ;  en  conséquence,  lui  ordonnons,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
de  saisir  et  arrêter  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons  enivrantes  dont 
seront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dresser  des  procès-verbaux  présence 
de  deux  témoins,  ainsi  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dites  ordonnances,  pour,  sur  les  dits  procès-verbaux  à  nous  envoyés 
et  rapportés,  être  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  de  droit  ; 

Défendons  au  dit  sieur  Lafontaine  de  faire  aucun  commerce  d'eau- 
de-vie  au  dit  poste,  ni  par  lui  ni  par  ses  engagés,  sous  les  mêmes 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux 
hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  de  Maingan,  et  par- 
tout où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante,  entre  le  Direc- 
teur du  Domaine  du  Roi  et  les  Sieurs  Bissot,  Lagorgendiêre  et 
leurs  cohéritiers  ;  du  12  mai,  1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


^NTRE  Pierre  Cariier,  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de 
j   France  et  du  domaine   d'Occident,  stipulant  pour  lui   François- 


Ordonnance 
entre  lt  direo 

inaine  et  le  Etienne  Cugnet,  directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  Canada, 
sieur  Bkfto:  et  demandeur  en  requête,  de  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
autres.  1732,  d'une  part  ;  et  François   Bissot,   tant  en  son  nom  qu'ayant  les 

r? 6]  "i*1 1733  droits  cédés  du  feu  sieur  de  Vallerenne  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse, 
vol.  Si  fol.  62  et  du  feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgen- 
Vo.  dière  et  Claire  Jolliet,  son   épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et 
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lire-Françoise  Bissot,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  cohéritiers  des 
dits  défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques 
Gourdeau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  pore,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers de  la  dite  défunte  dame  Bissot,  sa  mûre,  aussi  défendeurs  et 
intervenants,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  tendante  à  ce 
que  peur  les  raisons  y  contenues,  il  nous  plût  ordonner  que  les  dits 
■défendeurs  fussent  tenus  de  représenter  et  produire  en  notre  secréta- 
riat, dans  tel  délai  qu'il  nous  plairait  ordonner^  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  rais  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Moisy, 
pour  les  dits  titres  communiqués  au  procureur-général  du  roi  et  au 
demandeur,  ou  faute  de  représentation  d'iceux  dans  le  délai  qu'il 
nous  auroit  plû  ordonner,  être  par  eux  pris  telles  conclusions  qu'ils 
aviseroient.. 

La  dite  requête  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  du  vingt-six  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 
portant  que  les  dits  défendeurs  seroient  tenus  de  représenter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  mis  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général  du  roi  et  au  dit.  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom. 

L'exploit  d'assignation  faite  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cugnet,  des  dites  requête  et  ordonnance  au  dit  sieùr  de  Lagorgen- 
•diêre,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  Jolliet,  ci-dessus  dénom- 
més, et  au  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  .; 

L'écrit  de  réponse  des  dits  défendeurs  et  du  dit  sieur  Gourdeau, 
-intervenant  et  procédant  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
.signé  des  dits  sieurs  de  Lagorgendière,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  raisons  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  terres  concédées  à  défunt  François  Bissot,  sieur 
de  la  Rivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vingt-cinq  février 
1661,  énoncé  en  l'acte  de  foi  et  hommage  du  onze  février  1668  ; 

L'exploit  de  signification  faite  par  Desaline,  huissier  au  dit  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  1732,  à  la  requête  des  dits  défendeurs  et 
inteï'venant  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  écrit  de 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L'écrit  de  répliques  du  dit  sieui  Cugnet,  directeur,  receveur-géné- 
ral du  domaine  d'Gccident,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desboues,  nouvel  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de  France  et 
glu  dit  domnne  d'Gccident,  par  lequel  écrit  du  dit  sieur  Cugnet,  il 
conclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  lé  fermier  du  domaine 
fut  maintenu  en  son  droit  de  faire  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la 
firaite,  cirasse,  pêche  et  commerce  dans  l'étendue  du  dit  domaine  du 
roi,  depuis  rïsle-aux-Coudres  jusques  et  compris  la  dite  Rivière  Moisy, 
aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du  19e.  octobre  1658,  des  ordon- 
nances de  M.  Raudot  du  26e.  septembre  1707,  de  M.  Begon,  du  5e, 
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avril  1720,  et  des  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit 
nom,  par  sa  requête  du  30  mars  1731,  que  les  défendeurs  et  interve- 
nant fussent  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castors  d'hiver  ou  dix  livres  tour- 
nois, depuis  Tannée  16G1  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n'aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
3'lsle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  eu  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu'ils  t croient  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titre  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
p] droit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trente-un  mars  dernier,  si^né  du  dit  sieur 
Cugnet,  etcommuniqué"le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconnoissance  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit  ; 

L'écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arrérages  des  rede- 
vances en  question  prétendues  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-pré- 
seut  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  François  Bissot  Je  la 
Rivière,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu  à  la  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connoître  l'éloignemcnt  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussac,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borne  de  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  et  intervenant  requerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
"  Bissot  et  de  Laçorçrendière,''  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
nique  de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19e.  octobre, 
1658,  d'adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  dit  sieur 
Cugnet,  es  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  de  la  Rivière, 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  trente  mars,  1731, 
sur  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom. 

Et  de  la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant  : 

L'acte  d'aveu  fait  le  onze  février,  1668,  au  papier-terrier  de  la 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneur,;  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  delà  Rivière,  dans  lequel  aveu 
est  énoncé  la  conc<  lui   faite  par  la  dite  compagnie,  le  vin  ;'.- 

cinq  février,  1661,  de  l'Isle-auX-GEufs,  située  au-dessous  de  Tadoi 
sac  vers  les  Monts-Pelés,  du  côté  du  nord,  qua  ante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tad  ,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'étal 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
pèche  sédentaire  des  loups-marins,  haleines,  marsouins  et  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-lsles  et  dans  la 
Grande-Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pêche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour'  faire  le  dit 
établissement,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  deux  castors 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ; 
lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  arrivé  à  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  environ  cinquante-de  ans,  dans  lequel  ledit  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,   du  vingt-huit  du  dit  moi 
d'avril  dernier  ;  parties  ouïes  et  tout  considéré  :  ■ 

Nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  intervenant  del'abandoa 
par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière  parla  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  lévrier,  mil  six  cent 
soixante-un,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Cugnet  es  dit 
nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrain  concédé,  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Pointe-des-Cormorans  qui 
est  à  quatre  ou   cinq  lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce 

faisant,  # 

Défendons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  à  tous  autres,  de 
faire  directement  ni  indirectement  aucune  traite,  chasse,  poche,  com- 
merce ni  établissement  dans  l'étendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  afiîuentes,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  ter- 
rains et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet- es  dit  nom,  et  ce,  sous  les 
peines  de  droit;  et  en  considération  de  l'abandon  et  désistement 
ci-dessus  fait  par  les  dits  défendeurs  et  intervenant  :   • 

Nous,  sous  le  bon   plaisir  e      !  (é,  les   avons   déchargés  et 

déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux  être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite,  concession,  et  quant  au  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  l'établissement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maingan,  les  parties  se  retireront  pardevers  Sa  Majesté  pourî'i 
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tion  d'icelui,  sur  tel  front  et  profondeur,  et  soias  telle  redevance  q 
plaira  à  Sa  Majesté  leur  .accorder.     Mandons,  etc 

Fait  à  Québec,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois, 

Signé  :  HOCQUART, 


Ordonnance  au  sujet  des  Limites  du  Domaine  du  Roi,  appelé  Tt< 
de  Tadou:mc  ;  du  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  trente-teai». 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orcteimance     T7~U  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  Pierre  Carrier,  adjudicataire" 

an  snjrtades  1>     y    général  des  fermes  unies  de  France,    et  du  domaine   d'Occident, 

marne  dn  pot    stipulant  pour  lui  le  sieur  Cugnet,  directeur    du  dit  domaine   d'Occi- 

23e.  m%\  1733.  dent,  en  ce  pays,   tendante,  pour  les   raisons  y  contenues,   à    ce  qu'il 

Qrd.  do  1733.  nous  plaise,   (vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai,   mil  six 

rnî,  si,fei.  G9  eent  soixante- et-dix-sept,  et  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de   Québec, 

du  19e.  octobre  1658,   portant   adjudication  au   sieur  Demaute   de  la. 

traite  de  Tadoussac,  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du  26e.   septembre 

1707,  et  l'ordonnance  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720,)   ordonner  que 

le  dit  Carlier,  ses  successeurs,    fermiers  du  dit   domaine    d'Occident, 

leurs  procureurs,   commis  et  préposés,  continueront  de   faire  seuls,  à 

l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse,  pêche,  le  commerce  dans 

l'étendue  du  domaine  du  roi,  depuis  ITsle-aux-Coudres,  jusqu'à  deux 

îieues  au-dessous   des  Sept-Isles,  et  dans   les  postes    de    Tadoussac, 

Chekoutimy,  Lac  Saint-Jean,   Nekoubau,   Mistassinoc,  Papinacbois, 

Naskapis,    Rivière  Moisy,  les  Sept-Isles  et   lieux    en   dépendans,  y 

compris  la  terre  e£  seigneurie  de  îa  Malbaye  ; 

En  conséquence,  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la 
colonie,  que  les  capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et 
navires,  gens  de  leur  équipage  et  passagers,  et  tous  autres  générale- 
ment quelconques,' de  traiter,  chasser,  pêcher  ni  faire  aucun  commerce 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  boissons 
et  munitions  par  des  sauvages  affidés,  dans  les  pays  dépendans  des 
dites  traites  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  la  commission  expresse 
et  par  écrit  du  dit  Carlier,  ses  successeurs  Yermiers,  leurs  procureurs, 
commis  et  préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  mar- 
chandises de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes, 
barques,  charrois,  bateaux  et  autres  bâtiments  généralement  quelcon- 
ques, et  de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscations  et 
amendes  appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  être,  qui  descendront  en  canot,  chalou- 
pes, charrois  et  autres  petits  bâtimen'-,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
de  s'arrêter  sur  les  terres  du  domaine,  ailleurs  que  dans  les  postes  et 
maisons  françaises  établies  le  long  du  dit  fleuve,  à  peine  d'être  répu- 
tés avoir  fait  la  traite  et  commerce  avec  les  sauvages,  en  fraude  du 
privilège  du  dit  Carlier,  et  des  peines  ci-dessus  ; 
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Permettre  au  dit  Carlier  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pourroient 
s'y  faire  à  son  préjudice,  telles  personnes,  et  par  tels  chemins  qu'il 
jugera  à  propos,  à  la  charge  par  lui  de  ne  faire  aucune  traite  sur  sa 
route,  hors  dos  limites  du  domaine,  à  quoi  il  se  soumet  sous  les  peines 
de  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  procureurs,  commis  ou 
préposes,  de  saisir  et  arrêter'  tous  les  canots  qui  se  trouveront  dans 
l'étendue  du  dit  domaine,  chargés  de  marchandises,  convenables  à  la 
traite,  ou  de  pelleteries  et  autres  effets  traités  ;  toutes  les  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions,  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries  et 
effets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  dans  les  pays 
dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrêter  tous  les  bàtimens  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  les 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  conf  scation  des  choses 
saisies  prononcée,  sur  les  procès- verbaux  des  commis  du  dit  Carlier, 
d'eux  affirmés  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance,  permettre  au  dit  Carlier 
de  la  faire  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  et  où  il  juger% 
nécessaire  : 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  date  du  trente  mars,  mil 
sept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  des 
ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet, 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
Tadoussac  dans  les  pays  réservés  pour  le  domaine  de  Sa  Majesté,  sui- 
vant le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  16e.  mai  1G77,  et  l'ordon- 
nance de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720  ; 

Nous  avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  sieur  Cugnet,  il  seia  fait 
une  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  domaine,  sur  laquelle  seront 
désignées  les  côtes  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  bas  de  l'Isle- 
aux-Coudres,  jusques  et  compris  la  Rivière  Moisy,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  rivières 
qui  se  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenay,  le  rumb-de-vent 
qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent,  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure,  et  les  noms  des  principaux  postes  où 
se  fait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvages  ; 

A  l'effet  de  quoi,  nous  avons,  parla  dite  ordonnance,  commis  le  sieur 
Louis  Aubert  de  la  Chenaye,  pour  relever  et  mesurer  les  côtes  du 
fleuve  Saint-Laurent,  comprises  dans  l'étendue  du  dit  domaine  de  Sa 
Majesté,  depuis  le  bas  de  risle-aux-Coudres,  jusques  et  compris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  que  la  Rivière  du  Saguenay,  et  les  rivières  et  lacs 
qui  s'y  déchargent,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tiennent  et  l'étendue  du 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur  source  jusqu'à  leur  embou- 
chure, et  en  dresser  des  plans  figurés,  et  des  procès-verbaux  en  f  ;rme 
de  journal,  où  seroit  marqué  jusqu'à  quel  endroit  elles  peuvent  être 
navigables,  en  barques,  bateaux  ou  canots,  les  saults  ou  rapides  où 
l'on  est  obligé  de  faire  portage,  la  situation  et  étendue  des  lacs,  le» 
noms  des  lacs  et  rivières  et  des  pays  situés  sur  icelles,  les  établisse- 
ments et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  traite  avec  les  sauvages 
et  la  pêche  de  loup-marin  et  saumon,  ensemble  les  anciens  établisse- 
ments où  la  traite   s'est   faite    ci-devant,  et  dont  il  reste   encore  des 
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vestiges,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue' 
de  pays,  ou  qui  peuvent  y  venii  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvages 
qui  les  composent,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  l'étendue  de  la  dite  tr;iite  et  en  faire  connoî- 
tre  les  avantages,  suivant  l'instruction  particulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  laquelle 
nous  avons  nommé,  et  destiné  le  sieur  Joseph-Laurent  Normandin, 
pour,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Ganiôre,  suivre 
l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  30e.  mars,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  avoït  été  obligé  de 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
le  nommé  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  conformément  à  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731  ;  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
chargent dans  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  l'ouest,  depuis 
le  poste  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  marquer  les 
limites  par  des  fleurs-de-lis  plaquées  sur  les  arbres,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  procès-verbaux  des  dits   sieurs  de  la  Chenaye    ?t   Normandin, 
•'     en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous    avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman- 
deur en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d 'une- 
part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédés 
du  feu  sieur  de  Vallerenne,  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,. 
et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  cp-héritiers  des  dits 
défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Gour- 
deau,  fils  do  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bissot,  sa  mère,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défendeurs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de- 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,. 
du  vinot-cinq  février,  1661,  depuis  l'Isle-aux-CEufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moisy,  et,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur 
Cugnet,  es  dit  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  Isle- 
aux-Œufs,  jusqu'à  la  Poiute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce  fusant, 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous 
autres  de  faire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasse, 
pèche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  terrain,  ni 
dans  la  Rivière  Moisy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  afrluentes,  et  de 
troubler  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  terrain 
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et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit   nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  les 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seipe  mai  1G77. 

Ordonnance  do  M.  Raudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défenses 
à  tout,1  ;  personnes,  moine  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 

dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  pilier  les  Fian- 
çais qu'ils  trouveront  traiter  dans  l'étendue  des  dites  limites  ; 

Autre   ordonnance  de  mon   dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,   1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français    qui   auront  traité   dans  l'étendue  des  limites 
de   Tadoussac,  même   ce   qui   se  trouvera  en   cache   dans  les   dites  " 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pécher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussae, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  appelé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Tsle-aux-Coudres,  jusqu'à  la.  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  front  avec 
lTsle-aux-Œufs  et  autres  isles,  islets  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
c5té  de  l'Ouest,  par  une  ligne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  à  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint-Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  l'Ouest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes  :  le  dit  Lac  Kaouakounabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint-Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  profondeurs  de  Batiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  Trois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiche,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint-Jean 

z.2* 
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dans  le  Saguenay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  terres  du 
domaine  avec  les  pays  de  chasse  des  Trois-Rivières  et  de  la  Rivière- 
du-Liêvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  fait  dresser  sur  iceux,  dont  les  minutes  resteront  et  demeure- 
ront déposées  en  notre  secrétariat,  dans  l'étendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  Jes  postes  de  '  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinachois,  Islets-de-Jérémie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Mistassins, 
et  derrière  les  Mistassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
nance du  douze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  terres,  dans  laquelle,  étendue  seront  compris  \a 
Rivière  Moisy,  le  Lac  des  Kichestigaux,  le  Lac  des  Naskapis  e  %, 
autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse, 
pêche  et  commercé  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les.  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
de  leur  équipage  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  de  traiter,  chasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  affidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralement  dans 
aucunes  rivières  et  lacs  qui  prennent  leur  course  en  la  Rivière  du 
Saguenay  et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  .bateaux  et  autres  bâtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pour- 
voient s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  de  nous  par  écrit,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages   et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  successeurs,  leurs  pro- 
cureurs, commis  et  préposés,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
se  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  effets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert,  dans  les 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrêter  tous  les  bâtimens  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  poursuivre  devant 
nous  la  confiscation  des  choses  saisies  sur  les  procès-verbaux  des  dits 
commis  et  préposés,  duement  affirmés. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Cribles  dans  Us  Moulins  du  Gouvernement  de 
Montréal  ;   du  8  février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Ordonnance 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  lTsle-Royale    et  aux   autres  Isles  ç^iX's'poxrr8 
Françoises  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  ]cs  ino;ilins. 
jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  farines,  Sa  Majesté    auroit  dès  8e.  fév.  1734. 
la  môme  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du   dit  règlement,  fait  f)r]""  ^    l7?4' 
envoyer   des  cribes  cylindriques,   au   moyen   desquels,   les  bleds   qui  y   ' 
seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
et  mauvaises  graines,    et  convertis    en    farine,   bonne,   loyale. et  mar- 
chande, avantages  dont  Ton  a  commencé  de  se  ressentir  dans  le  gou- 
vernement de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure    qualité  que    dans  les    autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin   que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer,  Sa  Majesté   a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles    cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
l'usage,    de  môme  qu'il  a  été  pratiqué  pour   Québec  ;   à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Article  I.— Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins de  la  Chine,  de  PIsle-Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélène  et  de  Terre- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  Teffet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  ' 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à   leurs 
meuniers  de  moudre    aucuns  bleds  qui  n'aient  été    criblés,    comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  de  moulins  seront,  civilement 
responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nous,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  derniers  pour  chaque  minot  de 
apporté,  à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  de  la  marine,  subdélégué  de 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction,  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettons  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  leà  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  cens  à  la,  Veuve  Po'.s 
propriétaire  du  Fief  Gehtilly,  pour  construire  un  Moulin  ba?ial 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  mar-,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T7TJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 
qui  acrorde  ^    y     yiens>  Joseph  Eeaufort  et  François   Rivard  dit  Lavigne,  habi- 

kA+;,.  „«  Yi'^  tans  du  fief  de  Gentillv,  situé  vis-à-vis  la  cote  de  Champlain,  le  dit 
Dam  un.  mou-  ,  j 7  ,  ..  -i  '  •        '        i      ■]• 

lin  banal.         Lavigne  faisant  pour  les  autres  h  abitans  ci-dessus  désignes;  ladite 

10e.mrirf.1734.  requête  tendante,   pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 

0r1:1'/Ie^i7%  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentillv, 
vol.  22,  f  A.  20  1  ■'        i       ■  tï    ■  /m        *     '     r         i     .*• 

y0  au  nom  et  comme   tutrice  du  sieur  Poisson,  son  lus  aine,  fera   bâtir 

incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilité  et  besoin 

de   ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de   ce  faire,  qu'elle  sera   déchue, 

au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il   sera"  permis  au   dit 
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tivard  Lavigne,  l'un  des  supplians,  d'en  f;iire  bâtir  un,  ce  qu'il  offre 
e  faire  à  ses  frais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
mis  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
t  nécessité  de  tous  les  habitans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Civard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
■ffier  dernier,  portant  soit  communiqué  à,  la  dite  Dame  Poisson  pour 

fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
■as  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  habitans  ;  la  notifica- 
on  des  dites  requête  et'ordonnance  faite  à,  la  dite  Dame  Poisson  par 
■filet,  huissier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
rit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
vaut  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
Dut  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
■bordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
I  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  pré.-. ente 
rdonnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
traire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
ientiïïy  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
[ii'il  appartiendra.     Mandons,. etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HQCQUART. 


: — Ordonnance  variant  que  le  sieur  Lambert,  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  de  Lauzon,  jouira  du  Banc  le  plus 
honorable  après  celai  du  seigneur  ;  du  dix-neuviè?ne  avril,  mil  sept 
cent  trente- quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

\TU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis-Joseph  Lambert,  Ordonnance 
V    premier  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint- Joseph  en  la  sei-  Portjun  que  le 
meurie  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  côte  du  sud  dans  l'étendue  ioûiradubanc 
lu  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raiçons  y  contenues,  le  plus  hono- 
ice  qu'il  nous  plaise  ordonne]- que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rable.  après  _ 
,  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  dans  la  dite  église  de  Saint-       in  ,        sei" 
Joseph,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  i9e.avril  1734. 
ui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
Même  des  autres  prérogatives   dont  jouissent  les   autres  capitaines  et  v°b  22,  fol.  42 
sommandans    des   milices  des  côtes    dans  ce  pays;  et,  qu'en  consé- 
quence, Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
aire  d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
lu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
ilites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  portant  règlement, 
1  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  le   règlement  du  roi    du 
nn;t-sept  avril,  mil  sept  cent  seize;  le  dit  Michel  Gray  et  Pierre  Nau, 
guillier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 


?mgt-s 

marsrui 
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sieur  le  marquis  de  Beauharnois,   gouverneur  et   lieutenant-général 
pour  le  roi  en  ce  pays  et   M.  Miniac,  vicaire-général  de   ce  diocèse 
tout  considère  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité  de  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  côte  du  sud 
jouira  à  l'exclusion  de  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  en  payant  néanmoins  la  redevance 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabrique,  ainsi  et  comme 
a  payait  ci-devant  le  dit  Michel  Gay,  qui  sera  tenu  d'abandonner  le 
oanc  en  question  qu'il  occupe  actuellement  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  les  marguilliers  seront  tenus  de  faire 
porter  le  pain-bemt  au  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment du  roi  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite 
a  peine  de  uix  livres  d'amende,   sauf  au  dit  Michel  Gay  à  se  pourvoir 
par-devant  les  dits  marguilliers  pour  avoir  la  concession  du  banc  voisin 
qui  est  actuellement  vaquant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bacs  sur  les  Rivières  entre  Québec  et  Mont- 
réal; du  30  avril,  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^"es  LE  Tr  L™™]f\d*  **"***,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  a 
bacs    sur   les  M  ^du  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  nord,  de- 
rivières,  puis  Québec  jusques  à  Montréal,  des  chemins   qu'il  a  tracés   et  fait 
Sd*SS?î  ^^ ?arun0S  ^T'  dQ  réfatOÙ  ils  se  trouvent  et  de  l'établisse- 
v^tfol  50  n^  d«S-baCT  SUr  ICS  dîfférente3   rivi^   nui  se  déchargent   dan,  le 
Vo.                   neuve  baint-Laurent,  de  manière   que   la  communication  devenant 
aussi  libre  par  terre  qu'elle  fa  été  jusques  à  présent  par  eau,   cette 
colonie  en  retirera  bientôt  tous  les  avantages  que  l'on  s'étoit  proposé 
depuis  un  grand  nombre  d'années  d'en  retirer  ;  mais  étant  nécessaire 
pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroient  naître  entre  les  voyageurs 
et  les  conducteurs  des  bacs  ou  passagers,  de  régler  les  taux  et  salaire* 
pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  de  cheval,  gens  de  pied  et  bes^ 
tiaux  ;  i 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ces  salaires 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  passagers  et  conducteurs  de  lacs    établis   sur   les 
rivières   des    Trais-Rivières,  Sainte- Annet  Balisa 
et  la  Rivière  des  Prairies  : 


Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  sols,  six 
deniers,  çy b _  j 


Liw  Sol.  Deu. 
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iux  conducteurs  de  bacs  sur  les  rivières  du  Grand-  Yatna- 
chiche,  G  ra  ude-lii  ri  i  re-du-Loup,  Maskinonge,  Grand 
et  Petit-Chicot,  rivières  de  Bcrthier  et  autres  : 

'our  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 

cy 

1  tous  les  conducteurs  de  bacs  établis  sur  toutes  les 
rivières  ci-desstes  : 

5our  le  passage  d'un  cheval  et  du  cavalier,  quinze 
sols,  cy   0 

?our  idem  d'un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy 0 

?our  idem  de  chaque  bete  à  corne,  chevaux  et  autres 
bestiaux,  quatre  sols,  cy 0 


Liv.  Sol.   Don- 


10      0 


15 
4 


Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
lucteurs  et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
>ord  des  dites  rivières  à  l'autre  bord,  sans  qu'ils  puissent  en  refuser 
tucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  ustensiles 
îécessaires  ; 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  foits  salaires  que  ceux  marqués 
i-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attribuant  à  cet  effet  et  en 
:onsidération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
eront  tenus,  le  privilège,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  passer  les 
roitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
équence  : 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
itablis,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  passagers 
lans  le  privilège  que  nous  leur  accordons,  par  la  présente,  à  peine 
fie  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

1  Autorisons  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
,)fficier  de  milice,  à  prononcer  l'amende  en  question,  après  vérifica- 
ion  faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
aquelle  amende  sera  payée  sans  déport  : 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
orsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
le  leurs  personnes,  et  de  leurs  enf'ans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
ïarens  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
ni'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  la 
présente,  qui  sera  enregistrée  aux  greffes  des  jurisdictions  des  villes 
le  Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  publiée  en  la  ma- 
tière accoutumée,  et  copie  d'icelle  remise  aux  passagers  et  conduc- 
teurs des  dits  bacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 


Signé 


BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 
Signé  :  HOCQUART 
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GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QURles  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Michel. 
pour  prévenir  yj  commissaire  de  la  marine,  notre  subdélégué,  et  les  officiers  de 
19  ^mVsI'  police  de  cette  ville  que,  pour  prévenir  et  empêcher  les  incendies 
Ord.de  1734  auxquels  cette  ville  a  été  sujette  jusqu'à  présent,  il  seroit  nécessaire 
vol.  22, fol.  113  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  ont  été  ci-devant  pres- 
Vo.  crites,  tant  par  le   conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 

sieurs Raudot  et  Begon,  ci-devant  intendans  en  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Bcaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  les  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  faire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quatre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

II.  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci- dessus  seront  partagés  également; 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier 
plus  promptement  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  la  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  aux  Récollets, 
et  seront  visités  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 
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«ruons  à  ceux  qui  se  seront  servi  des  dits  ustensiles,  de  los  rendre,  au 
moins  vinqt-quatre  heures  après  que  le  feu  sera  éteint,  aux  particu- 
liers à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  de  Sa  Majesté, 

•et  que  dans  le  cas  quo  quelqu'un  ne  reconnût  point  îe  propriétaire  des 
dits  ustensiles,  de  les  remettre  pareillement  dans 'le  magasin  de  Sa 
Majesté  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  souvent  par  la  faute  des  particu- 
liers qui  négligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  faits  à  ce  sujet  seront  exécutés,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  n'y  auront  point  satisfait,  et  de  dix 
livres  d'amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
tous  les  propriétaiies  dos  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir,  à 
chacune  des  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  môme  peine  de  pratiquer  au 
faîte  des  dites  maisons  des  ouvertures  ou  édoutilles  voisines  des  che- 
minées, et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  et 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
suffisante  ponr  atteindre  aux  faîtes  de  leur  maison,  sous  la  môme  peine 
île  six  livres  d'amende. 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
plus  nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,  il  nous  a  été  représenté 
que  s'ils  étoient  partagés  en  deux  escouades,  sous  le  commandement 
de  deux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  parcequ'iîs 
seroient  distribués  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
ordonnons  que  par  le  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
escouades,  sous  le  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
au  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres,  qui  leur 
seront  donnés  parles  officiers  de  police  f  ordonnons  aux  dits  ouvriers» 
sous  peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
et  d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront,  préposés  pour  les 
commander. 

IX.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnan- 
ce seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  greffier 
de  la  jurisdietion  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  en 
recevra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci- 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  à  tous  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  exactement  à  l'exécution  de  la  présente  qui 
sera  régistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiés 
et  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente -quatre. 

Signé  s  HOCQUART, 

A3* 


370  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  173£. 

* — Ordonnance  qui  commet  le  Sr.   Castongay,  prêtre,  missionnaire  â 
Sainte- Anne,  pour  faire  une  élection  de  Tutelle  aux  Mineurs  de  dé- 
funt Jean  Mignot  dit  Labrie  et  de  Marie- Anne  Dubé  ;  du  dix-sep- 
tième février,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance      T)OITR.  régler  les   différends   el  contestations   d'entre  Marie- Anne 
qui  connu  et  le  J_     Dubé,  veuve  de  défunt  Jean    Mignot   dit   Labrie   et   ses  enfans 
Sr^sfcitj.HY,  issus  de  son  mariage  avec  le  dit  Mignot,  d'une  part,  et  les  enfans  du 
taire ;nae  él«>c-  premier  ht  du  dit  Mignot,  d'auire  part  : 
tîon  âë  tutelle. 

17e.  Kv.  î/3G.       Nous  avons  commis  et  subdélégué  le  sieur  Castongay,  prêtre  curé, 
i  "orf  ©o   ti  missionnaire  de  Sainte-Anne,  tant  pour  faire  l'élection  d'un  tuteur  et 

V&wZ4,  IOI.  il  ;  i      i        v         iv/r       •  Ts     i    /  -i 

Vo.  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  la  dite  Marie-Anne  Dubeet  du 

dit  défunt  Jean  Mignot,  en  la  manière  accoutumée,  serment  préala- 
blement pris  des  parens  assemblés  des  dits  mineurs,  au  nombre  de 
sept,  avant  de  procéder  à  la  dite  élection,  de  la  faire  en  leur  âme  et 
conscience  pour  le  plus  grand  avantage  des  dits  mineurs,  ainsi  que  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  après  qu'ils  auront  été  élus,  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges  ;  que  pour  procéder  par  le 
dit  sieur  Castongay  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Mignot  et  la  dite  Dubé,  faire  faire  la  prisée  des  meubles 
par  gens  à  ce  connaisseurs,  au  choix  du  dit  sieur  Castongay,  et  en- 
suite procéder  au  partage  des  dits  biens  entre  les  co-héritiers  et  la 
dite  Dubé,  et  aussi  pour  régler,  (comme  est  dit  ci-dessus,  par  le  dit 
sieur  Castongay,  soit  seul  ou  assisté  des  capitaine  et  lieutenant  de 
milice  du  lieu,  et  autres  habitants  à  son  choix,  non  parens  des  parties,) 
les  différends  et  contestations  survenus  ou  à  survenir  entre  la  dite 
veuve  Mignot  et  les  enfans  du  premier  lit  de  son  dit  défunt  mari. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  partage  et  régle- 
mens  faits  par  le  dit  sieur  Castongay  et  adjoints,  à  l'occasion  de  la 
dite  succession  et  partages,  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette- 
Tille  avec  les  présentes  pour  y"avoir  recours  au  besoin.  Mandons,  etc^ 

•  Fait  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  peur  le  Carénage  des  Vaisseaux  dans  le  Cul-de-Sac  ou  à 
la  Place  de  la  Basse- Ville  de  Québec;  du  11  avril  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  ÇiUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Lari- 
ponr  le  ciu-è-  Q  chardière,  capitaine  de  port,  et  par  plusieurs  capitaines  et  maîtres 
uagef  es  vais-  ^  },âtimens,  que  l'on  est  en  usaofe  de  chauffer  les  bâtimens  de  mer 
H^.asrill7?>G.  qui  sont  dans  le  Cul-de-Sac,  sans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres 
OreL  de  173(1,  bâtimens,  ce  qui  met  ces  bâtimens  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi 
vol.  54,  foî.  33  jj  egt  fici}e  de  remédier   en   mettant   hors  de   rang  les  dits  bâtimens 

que  Ton  voudra  chauffer,-  et  les  tirant  sur  le  platin  vers  la  basse  mer, 

à  la  distance  de  vingt-cinq  brasses  ; 


Ordonnances  des  ïntendans  du  Canada,  1736.  Q*¥tf. 

Mous,  ayant  égard  aux  dites  représentations  et  à  l'intérêt  public 
?Hii  en  résulte, 

Ordonnons  à  tous  propriétaires  et  armateurs  de  .bâtimens,.  lors  des 
•-carénés  et  lorsqu'il  sera  question  de  les  chauffer  dans  le  Cul-de-Sac 
<et  à  la  place  ou  port  de  la  liasse- Ville,  de  faire  tirer  les  dits  bâti- 
«sens   hors  du  rang  des  autres,  à  la  distance  au  moins   de  vingt-cinq 

brasses,  à  peine  contre  les  contrevcnans.de  cinquante  livres  d'amende 

applicable  à  l'église  de  la  Basse-Ville. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  Me  la  présente  ordonnance,  et  au  sieur  de  la  Ri char- 
diète,  capitaine  de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  son 
absence,  de  se  transporter  au  Cul-de-Sac  et  à  la  Place,  lors  des 
carènes,  pour  assigner  l'endroit  où  les  dits  bâtimens  en  carène  seront 
•chauffés,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  propriétaires  de  bâtimens  seront 
tenus  d'avertir  le  dit  sieur  capitaine  de  port  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions  en  son  absence,  ia  veille  des  dites  .carènes. 

Et  sera  îa  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  régistrée  au  greffe  de  d'amirauté  de  cette  ville.. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  3e  onze  avril,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signés  HOCQJJART- 


^Ordonnance  -concernant  les  formalités  requises  pour   V  affranchissement 
des  Esclaves  ;  du  1er.  septembre  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce   que  nous    avons   été  informé  que  plusieurs  particuliers  de  Ordonnante» 
cette  colonie  avaient  affranchi  leurs  esclaves,   sans   autre  formalité  conceximnt 

que  celle  de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécessaire  de     a  llan?  llsseJ* 
'A'         -.,  .  v         .  .   -,  -,     -, ,  ,         -i  -,  .  meut    cies  erg* 

tixer  d  une  -manière   invariable  1  état  des   esclaves   qui  pourront  être  cl&ves. 

affranchis  par  la  suite,  1er.  sept,  173<! . 

Ord.  de  Î73f  >. 

Nous,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  îe  marquis  de  ISeauharnois,  £°* 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  cette  colonie,  ordon- 
nons qu'à  l'avenir  tous  les  particuliers  de  ce  pays,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  qui  voudront  affranchir  leurs  esclaves, 
■seront  tenus  de  la  faire  par  un  acte  passé  devant  notaires,  dont  il 
sera  gardé  minute,  et  qui  sera  en  outre  enregistré  au  greffe  de  la 
jurisdiction  royale  la  plus  prochaine  ;  déclarons  tous  autres  affran- 
chissements, qui  ne  seront  pas  dans  la  forme  ci-dessus,  nuls  et  de  nul 
effet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  îa  manière  accou- 
tumée et  régistrée  au  greffe  des  jurisdictions  royales  de  Québec, 
Montréal  et  des  Trois-Ri  vières.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  -cent  trente-six. 

Signé.-  HOCQUART. 
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* — Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  sieur  de  Miniqc,  vicaire- 
général,  ordonne  que  le  Pain-Bénit,  les  Cendres,  les  Rameaux, 
etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus  de  surplis  ;  du 
quinzième  avril,  mil  sept  cent  trente-sept  (*). 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  Q^R-  ce  °iuî  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Miniac,  vicaire* 
concenrant  le  ^j  général  de  ce  diocèse,  qu'il  seroit  décent,  utile  et  convenable  de 
^'d  e»  îé  C8  comrneUre  dans  chaque  paroisse  de  campagne  un  certain  nombre  de 
rameaux,  etc.  personnes  de  probité  qui,  excitées  d'un  zèle  convenable,  pussent 
15e. avril  1737.  assister  en  surplis  au   service   divin,   chanter   au  lutrin,  y  aider  mes- 

OnL  do  1736  sjeur3  ]es  curés  dans  leur  mînislère  et  iouir  en  conséquence  des  pri- 
ctl737,vo!.a5,     •,/  •  -.  ,.  w     i  •  «.  i        j'i 

î  1  24  £o  vileges  qui  leur  sont  accordes  dans  ces  circonstances  par  les  déclara- 
tions du  roi  et  règlement  du  conseil  supérieur  à  ce  sujet,  de  mil  sept 
cent  neuf,  nous  ayant  présenté  d'ailleurs  un  règlement  qu'il  auroit 
fait  en  date  du  onze  de  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  inconvéniens 
et  abus  qui  pourroient  se  glisse:,  à  dessein  de  frustrer  des  personnes 
privilégiées  des  honneurs  qui  leur  sont  accordés  par  Sa  Majesté. 

Le  tout  considéré,  et  sans  avoir  égard  à  l'ordre  que  nous  avons 
ci-devant  donné  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas,  en 
date  du  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (J)  : 

Nous  .ordonnons  que  dans  les  paroisses  de  campagne  le  pain-bénit, 
cendres,  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revê- 
tus de  surplis  ;  lesquels  chantres,  suivant  le  règlement  du  dit  sieur 
Miniac,  seront  nommés  par  Monseigneur  l'évoque  ou  ses  grands- 
vicaires,  qui  fixeront  également  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  ad- 
mis, conformément  à  1  étendue  et  faculté  des  paroisses,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  sieurs  curés  de  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  en  outre  que  les  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
après  le  clergé,  ainsi  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
sont  accordés  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  et  ainsi  des  autres, 
suivant  l'ordre  du  règlement  du  conseil. 

Enjoignons  à  tous  marguilliers  de  se  conformer  au  présent  règle- 
ment, à  peine  d'amende  arbitraire.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  : 


(*)  Nota. — Les  ordonnances  contenues  clans  ce  registre  n'ont  pus  été  signées 
ni  paraphées. 

(£.)  Cet  ordre  est  intitulé,  Jugement,  et  porto  la  date  du  23e-  mars,  1737. 
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* — Mémoire  de  MM.  de  Beàuharn&is  et  Hocquart  pour  servir  d'in- 
struction au  Sr.  de  la  Ronde.,  commandant  à  C/tagSumigon,  'pour  la 
découverte  des  Mines  de  Cuivre  au  Lac  Supérieur  ;  du  dix-huitième 
mars,  mû  sept  cent  trente-] tait. 

MÉMOIRE  de  Messieurs  de   Bcauharnois  et  Hocquart,  gouver-  Mémoire  don. 
Val  et  intendant,   pour  servir  d'instruction  à  Monsieur  "^  au  ^r.  <*• 

delà   Ronde,  capitaine  commandant  a  Cna^b  amidon,  et  en  son  ab-  . ,  j  ,.„',.. 

,l/r.  »  /->,    .t1  °  °  .,    i       !-     ta  a#cou\erie 

sence  ou  a  son   deiaut,  au  sieur  IxuilJory,  voyageur  associe   du  dit  (jcs  minea  do 

sieur  de  la  Ronde,  pour  la   découverte,  même   l'exploitation  à  faire  cuivre  au  Lao 

par  les  nommés  Forster,  pore  et  fils,  mineurs,  envoyés  par  le  roi  en  ^ap    ieuî«^( 

Canada,  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent   aux.  environs  du  Lac  Qnj"  je  173g 
Supérieur,  suivant  la  demande  que  le  dit  sieur  de  la  Ronde  en  a  faite,  vol.  2'S,fo).i& 

Vo. 
Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  prîmes,  dés  l'année  dernière, 
pour  faire  monter   ces  deux   mineurs  à  Chsg8amigon,  et  ce  voyage 
ayant   manqué  par  une  relâche,  il  est  important  de.  les   faire    partir 
dès  le  petit  printems  de  Montréal. 

Le  sieur  G-uillory  les  conduira  par  la  Grande-Rivière  avec  le  plu  : 
de  diligence  que  faire  se  pourra,  afin  que  ces  ouvriers  puissent  pro- 
fiter de  l'été  tout  entier  pour  visiter  les  rivières  de  Tonnaganne  et 
de  Piouabik  où  Ton  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ainsi  que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou- 
vrir  depuis  l'année  dernière,  ou  que  le  sieur  Guilîory  pourra  décou- 
vrir sur  la  route. 

Ils  donneront  aux  dits  mineurs  tout  le  tems  nécessaire  pour  visiter, 
fouiller,  sonder  les  terres  et  marcassites  qu'ils  estimeront  être  du 
cuivre  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  soupçonneront  contenir  de  ces  métaux. 

Ils  feront  mettre  de  ces  terres  ou  marcassites  dans  des  sacs  bien 
étiquetés,  afin  que  l'on  en  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'on 
Eious  les  remettra  à  Q/uébec. 

Les  sieurs  de  la  Ronde  ou  Guilîory  observeront  et  feront  observer 
par  les  dits  mineurs  la  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes matières,  leur  éloignement  du  bord  du  lac  ou  des  rivières 
navigables,  la  facilité  ou  difliculté  de  pénétrer  par  terre  ou  par  eau 
jusqu'aux  lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des  montagnes  ou 
dans  îa  plaine,  dans  des  terres  sèches  ou  humides,  boisées  ou  non, 
veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  si  ces  terres  sont  mêlées  de 
roches.  Il  faudra  joindre  aux  matières  de  métal  qui  seront  décou- 
vertes quelques  échantillons  de  la  terre  où  les  dites  matières  seront 
trouvées. 

Si  les  mineurs  trouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu'il  y  ait  appa- 
rence qu'on  puisse  les  exploiter,  il  est  nécessaire  qu'ils  observent  si 
on  en  pourra  faire  l'extraction  avec  facilité  :  c'est  à  quoi  les  sieurs  de 
la  Ronde  et  Guilîory  doivent  faire  une  grande  attention. 

Le  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la.  langue  française,  son  fila 
pourra  suppléer  pour  explique!  au  sieur  Guilîory  les  observations  et 
réflexions  de  son  père,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  et 
afin  nue  le  souvenir  ne  s'en  perde  point,  le  sieur  de  la  Ronde  ou  le 
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sieur  Guillory  tiendront  un  journal  exacts  de  toutes  les  dites  dêc 
vertes  et  observations. 

Ils  ne  manqueront  pas  de  fournir  aux  dits  mineurs  tous' les  outils 
nécessaires  qu'ils  leur  demanderont  pour  leurs  opérations,  et  ri  n'est 
pas  nécessaire  de  leur  recommande]1  d'avoir  pour  ces  ouvriers  des 
égards  que  des  étrangers  de  cette  profession  et  envoyés  par  le  roi 
méritent,  d'autant  plus  que  l'entreprise  dont  est  question  est  de  la 
dernière  conséquence,,  non  seulement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  ets 
ses  associés,  mais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mettre* 
en  œuvre  toute  l'industrie  et  l'habileté  des  dits  Forster  pour  le  suc- 
ées. Il  faut  par  conséquent  les  engager  à  bien  faire,,  et  surtout 
prendre  garde  de  les  dégoûter. 

Nous  avons  Ferais  au  dit  sieur  Guillory  îa  copie  de  rengagement 
çui  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  ministre  :.  cet  enga- 
gement doit  être  suivi  par  les  sieurs  la  Ronde  et  Guillory.  de  point  en/ 
point. 

ïl  est  a  souhaiter,  et  il  y  a  lieu  de  le  croire,  que  ces  deux  ouvrier» 
puissent  faire,  pendant  le  cours  de  l'été  prochain,  les  découvertes  e& 
les  observations  que  nous  attendons  d'eux  -T  mais  s'il  est  nécessaire 
qu'ils  fassent  un  plus  long,  séjour  pour  achever  les  découvertes  corn- 
meucées,  (comme  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
Bcuf,}  il  faudra  les  déterminer  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  L'été  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  trente-neuf,. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  :  BEAUHAENOIS  ET  HOCQUART, 

Signé;  HOCQUART. 


&— -Ordonnance  portant  Kéglement  en  cinq  Articles,  en  addition  atexr 
Réglcmens  déjà  faits  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  dw 
vingt-cinquième  acrih  mil  seprt  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Orcfeorrrar^e      QUE  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  des  l'automne  dernier  par 

portant  régie-  £j  les  agent   et  contrôleur  de  la  Compagnie  des   Indes   en.  ce  pays,. 

ment  en  cinq  nonobstant  les   défenses  faites  par  les  différentes   ordonnances  et 

articles  en  fvi-    1      ,  .  _  ,        *  .,      ,  -,. 

flition  aux  ré-  déclarations  du  roi   et  arrêts   de   son  conseil,  de  transporter  divecte- 

ideuiens  déjà  ment  ni  indirectement  dans  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
futsenfaveu*  et  ^en  rapporter  des  écarlatines,  toiles  d'indienne,  mousseline  g-,, 
de  lr.  Compe-  cotc>r}j  et  autres  marchandises  de- fabrique  étrangère,  quelques  négo- 
S5e.avrill7S8.  ci  ai»,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  ville  de  Montréal,  a  ont  pas  laisse 
OrJ.  de  1738,  d'y  contrevenir,  particulièrement  l'année  dernière,  malgré  la  vigi- 
voL  28,  fol.  98  ]ance  (]es  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officiels 
àe  justice  y  apportent,  suivant  les  intentions  du  roi  et  les  ordres  par- 
ticuliers -que  nous  leur  en  avons  donnés  -7 

Noskf  requérant*  les  dits  agent  et  contrôleur  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  préjudiciable  à  ses  intérêt 
au  commerce  -.du  castor».. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  morne  automne,  assembler  devant 
mous  les  principaux  négocians  de  Montréal  qui  étoient  à  Québec, 
nous  écoutâmes  leurs  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
•à  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  là  fraude  a  été 
poussée  à  un  point  qui  exige  que  nous  prenions  toutes  les  mesures 
possibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  en  attendant 
que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  de  con- 
cert avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit 
du  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
lège, d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  été 
ci-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu'il 
ensuit  : 

Article  I. — Tous  les  conducteurs  de  canots  seront,  tenus  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  pays  d'en  haut,  au  bureau  de  la  Compagnie 
des  Indes  établi  à  Monlréal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  des  cas- 
tors qu'ils  auront  ebargés,  signé  des  officiers  commandans  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  visé  pai  ceux  qui  commanderont  dans 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger. 

II.  Et  comme  il  arrive  que  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  castor  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Missi- 
Jimakinac,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  officiers, 
commandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négocians  établis  tant  à  Montréal  que 
dans  les  autres  villes  de  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  de 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  à  leurs  engagés  ou 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  aisé  de  faire  de3 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  informé  que  la  plus  grande  partie  de 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  donnent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  trans- 
porter en  la  Nouvelle- Angleterre  ;  faisons  défenses  à  tous  particu- 
liers de  donner  ou  prêter  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  sous 
les  mêmes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mêmes  peines  à  tous  particuliers  d'être  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauharnois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  en  sommes  convenus,  ne  seront 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  même  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la- Chevelure,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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tenir  un  commerce  frauduleux  ou  sous  le  prétexte  de  se  faire  payer 
d'anciennes  dettes,  (ces. sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  commerce  illicite  et  défendu,)  sauf  aux  dits  néçoeians  anglais  à 
s'aaresser  a  nous  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendues 
dettes,  si  elles  sont  sérieuses  et  légitimes. 

Mandons  à  tous  officiers  de  justice  et  de  police,  à  nos  subdélégués 
et  à  tons  qu'il  appartiendra,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente. ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  postes 
des  pays  d'en  haut. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept 
cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQJJART. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  ïlabitans  de  Demaure  de  bûcher  aucuns 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  Seigneurie,   avant  d'avoir  exhibé  leurs 
Titres  de  propriété,  à  peine  de   50  Ibs.  d'amende  ;  du  dix-huitième 
jaillît,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T7LT  la   requête   à  nous  présentée    par  les   Dames    Religieuses   de 

quidéfondaux    Y     l'Hôtel- Dieu  de   cette  ville,  stipulant   pour  les   pauvres  du   dit 

Dcixraarc     de  Hôtel-Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  con- 

hûchn-  au-       tenant  entre  autres  choses, 

enns  bois  sur 

ladite  sei-  Premièrement  :  Que  differens  habitans,  pour  la  plupart  non  dorai- 

eneïine  «vaut     .,.  ,  ,  ,      ,  ,         -     \  L    i 

d'avoir  exhibé  cl'îeS  se  sont  appropries,  les  uns  depuis  trente   ans,  et  les   autres 

leurs  titres  de  depuis   douze,  quinze  et   vingt  ans   et   plus,  des  terres  sans   aucuns 

propriété.         titres  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fait  val oiiv 

18o.jail.1738.  comme  [\  paraît  par  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  mi- 

Ord    de  1738.  r        i      rJr  > 

vol. 26  fol  149  "ce  ^u  ^xt  *ieu>  nommément  : 

v©.~  ' 

Les  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente- 
ans,  par   un   simple   billet  sous   seing  privé   du  sieur   Demaure,  une 
terre   de  quatre   arpens  de  front  sur   trente  de  profondeur,  sans  y. 
avoir  jamais  fait  aucun  défrichement  ; 

Ignsce  Saloir,  pour  une  terre  de  six  arpens  de  front,  sur  la  même 
profondeur  de  trente  arpens,  qu'il  s'est  pareillement  appropriée  de- 
puis trente  ans  sans  aucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
laquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Buisson,  habitant  de  Sainte-Foy,  qui,  depuis  vingt  ans, 
s'est  aussi  approprié  sans  titre  une  terre  de  cinq  arpens  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n'a  encore  fait  aucun  bâtiment  ni 
défrichement  ; 

Jean  Jouineau,  qui  s'est  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  rang, 
et  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  défrichement  ni  bâtiment  ; 
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Jean  Goulet,  habitant  de  Beaupré,  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente 
de  profondeur,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  une  semblable  terre  de  trois  arpens  sur 
trente  de  profondeur,  qu'il  a  pareillement  prise  sans  titre,  où  il  n'y 
a  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur, 
au  quatrième  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fait  aucuns  défrichemens  ni 
bâti  mens  ; 

Et  encore  les  nommés  Antoine  et  Jean-Baptiste  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
sont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  différens  endroits 
de  la  dite  seigneurie  et. qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  défrichemens. 

Que  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différens  habitans  du  dit  fief  de  Demaure  et  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  titres  de  concession  en  forme  des  seigneurs  précédons, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat  en  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  vendent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  sortes  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  linsçu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  môme  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  dé 
leurs  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  depuis  qu'elles  sont  pro- 
priétaires du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  l'aveu  et 
dénombrement  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgente  nécessité  de  remédier  promptement  à  un 
abus  aussi  préjudiciable,  non  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
mais  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connôissent  point  encore  leurs  voisins  et  ne  peuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ouvrages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 
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Et  pour  rétablir  les  choses  en  l'état  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  l'égard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  terres  des  dits  sus-nommés  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû.  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré inconnus  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede- 
vance ; 

Deuxièmement,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu'ancien- 
nement  établis  sur  leurs  terres,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
gieuses, au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  de  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  des  dites  Religieuses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  Antoine  et 
Jean- Baptiste  Gaboury,  Michel  Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites  Religieuses,  au  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  terres  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'ils  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  contrats  en  bonne 
forme,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidans  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aussi  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré,  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n'auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 
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Et  Bera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
ches consécutifs  à  la  porte  de  l'église  et  paroisse  de  Saint- Augustin, 
issue  de  messe  paroissiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice 
du  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  certi- 
ficat des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  babitans  de  la  dite  seigneurie  de  Demaure  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

*  Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  au  Capitaine  et  aux  Marguilliers  de  Saint- 
Joseph,  Pointe-Lévy,  déplanter  des  Piquets  de  chaque  côté  de  V Eglise, 
auxquels  les  Habit  ans  set  ont  tenus  d'attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizième  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  Ordonnance 
p;uilliers  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph  Pointe-de-Lévy,  contenant  ^]u  ^nJonit  (\® 
o  i  ±  .     ,       ,     .  planter  des  pi- 

que la  distance  d'un  arpent  à  laquelle  nous   avons  fixe  l'éloignement  quets  de  cha- 

auquel  les  habitans  de  la  dite  paroisse  seroient  obligés  de  placer  leurs  que  côté  de 
chevaux  lorsqu'ils  viendraient  à  l'église  pour  entendre  le  service  l'église  Saint- 
divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  p°*eÇ  J'y 
tesse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu'il  conviendrait  que  la  ine.ianv.1739. 
dite  distance  d'un  arpent  fut  restreinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ord.  de  1739, 
chaque  côté  de  la  dite  église,  cet  éloignement  étant  suffisant  pour  v°h  27>  fol-  4 
empêcher  que  le  service   divin  ne  soit   trouble  par  les  dits  chevaux  ; 


Vo. 


Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  carioles  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distancé  du  dit  demi-arpent, 
lequel  à  cet  effet  sera  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
la  diligence  des  dits  capitaine  et  marguilliers,  avec  défenses  de  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  capitaine  et  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite  église,  à  la  distance  d'un  demi-arpent  de  chaque  côté, 
auxquels  piquets  tous  les  habitans  qui  viendront  à  l'église  seront 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leur  faisons  défense  de  les  déplacer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  en  recette. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Immondices,    Vidanges,  etc.,  que  les 
Charretiers  de  cette  ville  portent  sur  les  grèves  ;  du  26  avril  1739. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  HUR  les  nouvelles  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  les 
au  sujet  des  ^  officiers  de  police  de  cette  ville,  le  sieur  de  la  Richardiêre,  capi- 
oie,  que  les  tame  de  port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  ira- 
charretiers  de  mondices,  décombres  et  vidanges  de  maisons  que  l'on  continue  de 
cette  ville  por-  jeter  sur  les  grèves,  les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les  bâti- 
e'!;.sul  mens,  chaloupes  et  canots  d'aborder  facilement  aux  ports,  et  de  faire 

26e  avril  1739.  leur  décharge,   ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  eu  y  laissant  If  s 
Qrd.  de  1739,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met   souvent    en    risque  de   se  briser, 
vol.  27,  fol.  41  étant  très-exposés  aux  vents  de  nord-est,  au  lieu  que  les  dites  grèves 
étant  nettes,  les  dits  bâtimens  eutreroient  facilement  dans  le  port,  et 
trouveroient   le   moyen  de   se   mettre  à  l'abri  et   hors   de  danger  ;   et 
étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  à  tous 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  transporter  les 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâtimens 
situés  en  la  Basse- Ville,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  même  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  six  livres  d'amende, 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  iégistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  la  dite  Basse-Viile,  en  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


— Ordonnance-  prêtant  Régie  tient  pour  remédier  à  plusieurs  abus 
qui  se  commettent  dans  V administration  de  la  Justice  par  les  Offi- 
ciers de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt-cinquième 
juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordon 

rcmé 

ab 


rdon.  pour  -jvyOUS  avons  pris  connoîssance  par  nous-même  pendant  le  séjour 
abus  dans"!*  -^  1ue  nous  avons  fait  a  Montréal,  de  plusieurs  abus  qui  se  cora- 
jurisdictionde  mettent  dans  l'administration  de  la  justice  dans  le  tribunal  de  la 
Montréal.  jurisdiction  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 
25e.  juin  1739.  ies  officiers  de  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  nous 

Oit]     de  1739  •  v 

vol.*27  fol.  93  a  Paru  important  d'y  remédier  par  le  règlement  ci-apres   que  nous 
Ro.  avons  rendu. sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qu'il  ensuit  : 
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Auticle  T. — T-  roeês  par  écrit  où  le  roi,  le  public,  l'église,  les 
mineurs  et  les  communautés  auront  intérêt,  seronfr'donnéa  en  com- 
munication au  procureur  du  roi,  ce-  qui  n'a  point  été  exerce  dans  les 
jugemens  qui  ont  été  rendus  les  25  février,  9,  14  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  2S  janvier,  9  lévrier,  2  mars  et  9  avril, 
mil  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenant-général  en 
la  dite  jurisdiction  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
qu'au  préalable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions, desquelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
dront. 

II.  Dansi  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  l'église, 
les  mineurs  et  les  communautés  auront  pareillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  ouï,  et-il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
et  Hicremens  d'audience,  et  saufau  dit  procureur  du  roi  à  parier  et  à 
requérir  dans  les  autres  affaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  roi. 

III.  Il  nous  a  été  porté  des  plaintes  que,  dans  les  affaires  purement 
sonnelles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
des  jugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointement  et  de  délibéré, 
ce  qui  entraine  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
frais  inutiles  ;  en  effet,  par  les  sentences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  en  con- 
séquence, nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  e*;t  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  XVII,  des  Matières  sommaires,  sans  que  sous  pré- 
texte de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
appointement  en  droit  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  de 
prononcer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  X  du  dit  titre. 

IV.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se  taxassent  des 
vacations  pour  l'examen  et  visites  des  procès  ;  son  intention  n'a  point 
été  que  les  parties  consignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  ce 
qui  est  arrivé  en  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
Budemont,  et  le  sieur  F.  M.  de  Gouagne,  ce  dernier  ayant  consigné 
au  grefré  une  somme  de  cent  livres,  suivant  le  reçu  du  sieur  Porlier, 
greffier,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  du  môme  jour  du  sieur  Raimbault  ;  pour  à  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  jurisdiction  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pour  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
sous  peine  d'être  prives  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de' celles  qu'ils  avoient  induement  reçues. 

V.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroient  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous- enjoignons  au  dit  sieur 
juge  de  s'abstenir*  de  toutes  fréquentations  dans  les  maisons  des  solli- 
citeuses de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 


382 


Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1740. 

de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  concussions  qui  seroietft 
exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  chaque  audience 
puissent  être  expédiées  autant  qu'il  sera  possible. 

Et  sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe  de  la  jurisdiction. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


Signé  : 


HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  défend  de 
couper  aucuns 
chênes. 
20e.mars1740. 
Ord.  de  1740, 
▼oh  28,  fol.  23 
Vo, 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Propriétaires  de  quelques  Seigneu- 
ries, de  couper  ou  faire  couper  aucuns  Chênes  propres  à  la  construc- 
tion des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

GILLES  HOCQ,UART,  ETC. 

AYANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  l'Isle-Jésus,  dans  les 
seigneuries  du  Lac-des-Deux-Montagnes,  de  Madame  d'Argen- 
teuil  et  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  et  dans  l'Isle-Bizard,  une  quan- 
tité de  chênes  assez  considérable,  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 
taires, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nous  ayons  fk.it  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'arbre  de  chêne 
qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à -notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  ou 
notre  subdélégué  à  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART, 
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*  —Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  du  Gouvernement  de 
Montréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics  au  premier 
oidre  qui  leur  sera  donné  par  le  Sr.  Hervieux,  Député-Grand- 
Voyer  de  ce  pays  ;  du  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQ,UART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste   Mer-  0r<'°mîapc« 
vieux,  marchand  de  cette  ville  et   commis  du  sieur  grand-voyer  ^ms  \^H  i^bi. 
en  ce  pays  dans  le  gouvernement  de  Montréal,   par  laquelle  il  expose  tans  de  Mont- 
que  depuis  plusieurs  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  réal  d'obéir 

du  sieur   errand-voyer,  des   ordres   aux  capitaines   et  lieutenans  des  au  commis  du 

•    °  •   •    J  vr-i!r  t»    •  grand-voyer. 

cotes    circonvoisines   et   notamment    a    ceux   de    la    Longue-Jrointe,  26e.  iuin  1740. 

Pointe-aux-Trembles  et  Saint-Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.de  1740, 
aucun  cas  d'y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  ait  facilité  les  tems  propres  v°h  28,  fol.  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder 
leurs  chemins,  ce  qui  fait  que  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout-à-fait  impraticables,  dont  le  public  souffre, 
murmure  et  fait  journellement  des  plaintes  ;  que  même,  l'hiver  der- 
nier, il  seroit  arrivé  un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Fayant  qui  se  seroit  tué  en  tombant  du  haut  d'un  pont,  dans 
la  seigneurie  de  JBerthier,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  point  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  le 
dit  sieur  grand-voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Hervieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  gouvernement  à 
travailler  aux  grands  chemins  de  roi  et  faire  les  ponts  qui  seront  jugés 
nécessaires  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  sieur  Hervieux,  et  qu'en  cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  côtes,  tant  du  côté  dii  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouvernement,  de  travailler,  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  Her- 
vieux, commis  du  sieur  grand-voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  habitans  des  dites  côtes,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  condamnation  :  la  dite  amende  . 
applicable  aux  Fabriques  des  paroisses  des  dites  côtes,  et  dont  le 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  qui 
l'en  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes. 

Autorisons  le  dit  sieur  Hervieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusans,  d'autres  habitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  certificats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
délégué. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  que 
les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  ou  pêcher 
dans  Plsle- Saint-Paul  et  autres  Islets  adjacens,  sans  une  permis- 
sion des  Seigneurs  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HQCQ/JART,  ETC. 

Ordon.  qui ué-  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le3   Sœurs   Séculières  de  la 

chassei^oupê-  ^  Congrégation   de   Montréal  et  Joseph-Hypolite  Le  Ber,  écuyer, 

cher  dans         sieur  de  Sennevillc,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

Plsle  St.  Paul,  la  marine   entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 

^c-  .  .  de  la  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  un  fief  nommé  Plsle» 

Ord I    de  1740*  Saint-Paul,  avec  droit  de  chasse  et  pêche,  mais  qu'au  mépris  de  leur 

vol.  28,  fol.  58  titre,  le  public   ruine  entièrement   la  dite   Isle-Saint-Paul  ;   qu'il  y  a 

Vo»  quelques  années  que  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  fait 

brûler,  par  imprudence  une   grange  neuve   aux   dites   suppliantes,  et 

que  peu  de   tems  après   elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottes  de  foin  ;   que  leurs  clôtures  furent  aussi  incendiées, 

et  que  sans  le  gardien  de   leur  maison  elle  auroit  le  même  sort  ;   que 

les  dits  chasseurs,  sans   considération,  tirent  au  blanc  jusques   dans 

les  pignons  de  la  dite   maison,  ravagent  tous  les  bleds,   tant  du  dit 

sieur  de  Senneville  que   des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du   dit  sieur  de  Senneville  qu  ils  ont  permission 

des  suppliantes,  et  au  gardien   des   dites   suppliantes  que   c'est  le  dit 

sieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  permis,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  liberté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  isle  ;  que  les  habitans  même  de 

îa  prairie  de  la  Magdelaine  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 

fruits  sauvages  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pêche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux   environs  des 

islets  adjacens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  qui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits   chasseurs  qui  enlèvent  en  outre   les  canots,  sans  qu'il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  de  Senneville  et  les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  conséquence,  qui  fasse  défenses  à  tous  pêcheurs  et  chas- 
seurs de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  et  islets  adjacens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  que  sur  les  islets  y 
adjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pêche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  f'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  causés  au  dit  sieur  de 
Senneville  et  aux  dites  suppliantes  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUÀRT, 
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^ — Ordonnance  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  roturiers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept, 
cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa  Ma-  Ordonnance 
iesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  pom'  rm-t{l'elc 
•jJ.  i      l    v   ;        i     .         -,         i^r-  i  •  i'     receveur  du 

'du  roi  et  quels  sont  les  droits   dont  les  nets   et  les  rotures   qui  en  de-  domaine  de  Sa 

pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre   exactement  la  perception  et  Majesté  en 
de  lui  en  faciliter  le  prompt   recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  état  d'en  per- 
formé  que  la  plupart  des   acquéreurs   et  possesseurs  des  dits  fiefs  et  <iev?1,p  ,€S 
rotures  diffèrent  de   satisfaire  au  payement   des   droits  seigneuriaux,  ]2e. sept. 1742. 
lods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Ord.  de  1742, 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  v°h  30>  fol.  79 
d'acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon-     °* 
nances,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds, 
provenant  des   dites  perception  et  recouvrement,  doivent  être  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
faire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  ï 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avons  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  des 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greniers  tant  des  jurisdictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  en  droit 
soi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
sicmé  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen- 
tences et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
licitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  ou  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  de  refus,  seront 
contraints  par  telles  voies  qu'il  appartiendra. 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  notaires  et 
greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
de  la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu* 
bliée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-deux* 

Signe  î  HOCQIIART, 

\ 

v3* 


386  Ordonnances  des  Intendants  du  Canada,  1743. 

Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  la  Juris  ■ 
diction  de  Montréal  et  autres  dispositions,  du  26  juin  1743. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OdoRnsrace  Q^R  ce  qni  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  jurisdictioii 

qui    règle   la  £)   de  Montréal,   qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  règlement   con- 

*rf e  V  ie"  cernant  particulièrement  la  tenue  des   registres  du  greffe,  et  sur  ce 

greffe  d>  la  <lue  nous    avons   reconnu    nous-mêmes    lorsque   nous  nous  y  sommes 

jurisâietioiîde  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  provision  et  sous  le  bon 

Moutréal  et      plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 
autres    chspo-  r  J  • 

ait  ions.  .,  /•  *     i       •  •  ■    i 

26e..juiiii743.       L  Le  conseil   supérieur  ayant,  par  son   arrêt  du  six  mai    dernier, 

Ord.  de  1743,  récrié  la  manière   dont  le  greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 

Voe3î,Foî.  50  incessamment    envoyé' aux  officiers  de  la  iurisdiction   pour  le  faire 

exécuter. 

II.  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pourra  enre- 
gistrer aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  portés 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

III.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 
aucune  qu'il  n  y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duement  enregistrés  sur  le  registre  à  tenir,  pour  ces  sortes 
d'actes,  feront  mention. 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  des 
pièces  des  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 

.donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
devrntlui,  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  distribués 
au  lieutenant  particulier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 


V.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'appointement  sera  ordonné,  les  productions  des 
parties, 

VI.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  greffier  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci -devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VII.  Les  jugemens,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sur  un  registre  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience, le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  et 


Ordonnances  des  înicnàans  au  Canada^  1744.  .387 

-  ans  qu'il  soit  tenu  d'en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  néan- 
moins au  dit  juge,  s'il  le  demande,  l'extrait  des  dires  des  parties  qui 
auront  été  portés  sur  le  plumitif,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  devant  nous, 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enregistrement  des 
dédits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
supérieur  qui  seront  adressés  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  réglomens  qui  seront  rendus  par  M.  le  générai  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
et  particulière,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées,  que  la  plupart  des 
huissiers  négligent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point   pour  les  parties,  et  qu'il   s'ensuit  de  là  que  les  officiers  de  la 

/jurisdiction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  les 
jugemens  qu'ils  pourroient  rendre  contre  ceux  qui  manqueraient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  doivent  être  exécutés  sur 
le  champ,  nous  avons  réglé  que  l'huissier-audiencier  servira  assidû- 
ment aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un  des  huis- 
siers de  la  jurisdiction  au  moins,  et  à  tour  de  rôle,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
îivres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de 
.plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu, 
publié,  l'audience  tenant  ;  mandons  aux  officiers  de  la  jurisdiction 
•d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués  ne  seront  plus 
reçut  que  pour  dix -huit  deniers  pièce  ;  du  trentième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETO, 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

-QUR  les   représentations  qui  nous  furent  faîtes  au  mois  d'octobre  Ordonnance 

O   dernier,  que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  9UÎ  rèSle  la 

en  Canada  à  celui   de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  consi-  L™r.«u 
i'ii  ,   .  -i,  ,-.,.,,,.  vieux  sois 

derable   au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s  il  n  y  était  par  nous  marqués. 


Ro 
aes  payemens  qu  un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 

avons  été  informés   que   cette  môme   différence   cause  un  préjudice 

notable  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  particulièrement   à 

«celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuples. 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  brdon 
nons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
dans  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  seront  plus  reçus, 
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dans  tous  les  payemens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  que 
sur  le  pied  de  dix-huit  deniers  pièce.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signe  :  HGCQUART. 

Note  sur  le  Registre. — •"  La  minute  de  cette  ordonnance  est  datée  dut 
28  ;  mais  parceqir  elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  on  lui  a 
substitué  le  30." 


Vo. 


* — Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer  qui 
Jixe  et  établit  un  chemin  depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jus- 
qu'au Coteau  Sainte- Geneviève,  sur  leur  terrain  /  du  quatorzième 
août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Ordonnance      T    } 

quihomolo-^     J^j    j^  mj]  sept  cent  quarante-quatre,  le  trente-un  juillet. 

gueun  procès-  r 

verbal  du  ,  .    t 

grand-voyer         Nous,   Jean-Eustache  Lanoulher  de  Boisclerc,   conseiller  du  roi  et 

qui  fixe  et  et  a-  grand- voyer  de  la  Nouvelle-France,  en  vertu  de  l'ordre  verbal  de 
blitiyi  chemin  raonsieur  l'intendant  à  nons  donné,  d'aller  visiter  et  examiner  l'endroit 
lin  des  Pérès  ^e  Pms  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  sur  le  terrain  des 
Jésuites  jus-  RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  celui  appartenant  au  sieur  Hiché,  pour  y  pra- 
qu'au  coteau  tiquer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  Saint- 
Sainte. -Gène-  ç;^ar]es  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 
14e. août  1744.  sous  Ie  coteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  de 
Ord.  de  1744,  la  grève  ne  pouvant  être  pratique  à  cause  des  fortifications  que  l'on 
vol.  32,  fol.  63  fait  le  long  d'icelle  ;  nous  nous  sommes  exprès  transporté,  accompa- 
gné du  sieur  Hiché  et  du  sieur  Jean  Maillou,  notre  commis,  après 
avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureurdes  dits  RR.  PP.  Jésuites  ; 
lequel  nous  aurait  dit  qu'il  consentait  à  tout  ce  que  nous  trouverions 
le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publique,  et  qu'il  nous  priait  de 
travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  : 

En  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aurions  remar- 
qué qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s'il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché  ;  lequel  terrain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouter  qu'avec  des  fossés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mêmes  fossés, 
ferait  ébouler  les  terres. 

Ensuite  de  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR.  PP.  Jésuites,aceompagné  comme  dessus,  sur  lequel  nous  avons 
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remarque  qu'il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint-Charles  jusques  au  Coteau  Sainte- 
Geneviève,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  terrain  des  dits  Révérends  Pères  Jésuites  de 
celui  des  Dames  Hospitalières  de  Québec,  et  qui  assèche  ces  deux, 
terrains,  pour  donner  aux  hahitans  de  JBeauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
Royal  et  autres  lieux  circonvoisins,  un  chemin  pour  apporter  leura 
denrées  en  ville  et  en  rapporter  chez  eux  leurs  besoins  ;  et  après 
avoir  vu,  visité  et  mûrement  examiné  les  dits  deux  terrains  : 

Nou^f  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  sous 
son  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenant  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  de  la  dite 
Petite  Rivière  Saint-Charles,  nous  aurions  marqué  le  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s'ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  entre  deux  fossés  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalières,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nGus  avons  plantés  de  lieu  à  autre,  et 
suivant  les  dites  perches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  moulin 
des  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toises,  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  de  ligne  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de 
Notre-Dame-des- Anges,  du  bord  du  fieuve  de  Saint-Laurent,  attendu 
que  le  dit  chemin  est  en  ligne  et  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fournissent 
îe  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  avec  nous  signé,  les 
«ieurs  Hiché  et  Maillou» 

Ainsi  signé  ■:  HICHÉ, 

JEAN  MAILLOIL 
Et  nous,  soussigné  t 

Signé:  LANOULLIER  DE  BOLSCLERC. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vu  le  procès-verbal  ci -dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celui 
des  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même  sujet,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  proeês-verbai  ci-des- 
sus pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 

Défendons  à  toutes  personnes  de  passer  par  un  autre  chemin  que 
celui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-dessus,  â  peine  de  dix  livres 
d'amende   applicable   aux  pauvres  de  l' Hôpital-Général,  près   cette 

ville. 

Et  seront,  le  dit  procès-verbal  et  notre  présente  ordonnance,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  h  Québec,  le  quatorze   août,  mil   sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 
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N> — -Commission  en  forme  3  Ordonnance,  octroyée  cm  Sr.  Dulawt 
notaire,  jyour  faire  le  Recensement  Général  de  la  Colonie,  duving.tr 
huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

Charles,  marquis  de  Beaulrarnois,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  chef  d'escadre  des  armées  navales  de  Sa 
Majesté,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France,  terres  et  province  de  la  Louisiane. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils*, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France,  terres 
et  province  de  la  Louisiane.. 

CTnTjMMsston      Q  A  Majesté  noïis  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  faire  un  recense- 

*U  *  I    nr'Va~  kJ  ment  de  cette  colonie  plus  exact  que-  ceux  que  nous  avons  adressé- 
rentponr luire  ,  ,  ,      x  .    ^   ^L    ,       ^  /      v   ~     ,, 

}e  recense-        Par  Ie  passe,  nous   ordonnons  au  sieur  Dulaurent,  notaire  a  (Québec, 

înent  général,  de  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  des- 

2Sr.];mv.l745.  trois  ffouveraenaens,  pour  y  dresser  et  arrêter  le  recensement  particu- 

Toi  33  Fol  10  chaque  paroisse  ou  seigneurie,  dans  lesquels  recensemens  tous. 

ro„  les  articles  du  modèle  ci-joint  seront  mentionnés  et  remplis. 


Mandons  à  tous  capitaines,  officiers  de  milice  des  dites  cotes  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  donner  et  faire  donner  au  dit  sieur 
Dulaurent  -toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  poar  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus  ;  prions  Messieurs  les  curés  et  missionnaires 
d'en  faire  de  même.  11  fera  aussi  dans  chaque  paroisse  l'extrait  des 
enfans  nés  pendant  lé  cours  de  l'année  dernière,  et  un  autre  extrait 
des  personnes  mortes  pendant-  la  dite  année,  en  observant  de  distin- 
guer leur  âge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  extrait^, 
de  distinguer  les  deux  sexes.     Mandons,  etc. 

ITsit  à.  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq^ 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Pour  copie*  , 

Signé:         hocquart: 


* — Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  J'jertliuis  de  se  rendre  à  Kanww- 
ra,ska  pour  y  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  du  sel  ? 
du  vingt-cinquième  février, 'mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  tîOCQJJART,  ETC. 

Fabrication      TL  est    ordonné   au  sieur  Perthuis,    conseiller-assesseur    au   conseil 

de  sel   à   Ku-  j_  supérieur  de  Québec,  de  se  rendre   à  Kamourasxa  pour  y  faire  ur> 
ruournska.  ,     -,  *.'  r  ,     <■ .         -,         ,  ±  ./ 

25e.  fév.  1747.  établissement  propre  pour  une  labncation  de  sel. 

Ô'.-a.   de   1748 

etl747,vol.S4,       Mandons  aux  capitaines  des  côtes  du   sud  de  donner  au  dit  sieur 
loi.  oo  vo.        Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sieur  Paradis^ 
capitaine  de  la  dite  côte  de  Kamouraska,de  lui  faire  donner  les  hommes, 
dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la    dite  fabrication,  les  journées  des- 
quels seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis  à  raison  de  trente  sqIsl 
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Lui  enjoignons  pareillement  de  faire  donner  les  mômes  secours,  en 
"hommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabrication,  lorsqu'il  sera  oblige  de  revenir  à 
^Québec. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordomiance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des  Frères  Hospita- 
liers de  V Hôpital-Général  de  Montréal  et  c/ui  nomme  provisoire- 
ment la  Dame  Veuve  Youville  Directrice  du  dit  Hôpital  ;  du 
vingt-septième  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Henry-Marie  Dubreil  de  Pontbriant,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siège  aposto- 
lique, évoque  de  Québec; 

Charles,  marquis  de  Beauharaoîs,  etc.  ; 

Gilles  Hocquart,  etc., 

Tous  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal, par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

QUR  le  compte  qui   nous  a  été  rendu  de  la  situation   actuelle  de  GxdoiiBa»ce 
O   l'Hôpital-Général  de  Montréal,  dans  lequel  il  ne  reste  plus  que  T;11  .n?rée  ia 

i      -n   *        t  tt-in  t  i  ii  i  ,.    ,r  ,        x     .   (  eimsamn    rie 

le  irere  Jean  et  le  r  rere  Joseph,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  i»Hôpi$a]-Gé- 

nous  ont  été  ci-devant  faites   dès  le  dix-neuf  octobre,  mil   sept  cent  nérshàeMent- 

quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  com-  réaî  et  qui  en 

munauté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  ao.mme  P^vi- 

-,  A  ,  r.    „       .    ,  .       r,  .  ,         -,.      .  smremfïit  la 

grand  âge  et  leurs  infirmités  qui  ne  leur  permettaient  plus  d  agir  et  DimeYou- 

de  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que   leur  état  exige  d'eux,  et  ville,  direc- 


de  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  biens  meubles  et  im-  34, fol.235  So. 

meubles  y  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  à 
propos. 

Nous,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  parles  secours  qu'il  procure  aux  pauvres  peuples  de  cette 
colonie,  avons  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et 
jusques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  veuve  Youville,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfermés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dit 
hôpital  ;  en  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  exploitans  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  directrice-,, 
de  tenir  deux  registres,  sur  l'un  desquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte» 
à  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Youville,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  ladite  Dame  Youville  à  faire  faire 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
l'état  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal  :.  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  de  la  dite  maison. 

Et  afin  de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  à  portée  de 
donner  tous  ses  soins  au  dit  hôpital,  duquel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison, 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  et 
des  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d'iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiers  les  dits  Frères  seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  sera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Youville. 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la  direction  du  dit  hôpital,  à 
Québec,  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :       *J*     H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQTJART. 

Contresigne  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  ;  HOCQ  UART. 


*— Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  dé- 
Sainte- Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 
concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  10 Ils.  d'amende;  d% 
quinzième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  parles  Dames  Religieuses  Ursu- 
qm  défend  de  |j  Hues  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seigneurie  de  Sainte- 
bois  sur  les  Croix,  coupent  des  bois  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui 
terres  non  ne  sont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  parce 
concédées.       que  les  dites  terres  étant  dégraissées,  aucun  habitant  ne  voudrait  en 
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lir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  15e.déc.  1747. 
,ns  de  prendre  à  l'avenir  des  bois  sur  les  dites  JJ^j!  y0j  o4 


prendre  pour  s'y  établi 

fenses  aux   dits  habitans 

terres  non  concédées:  Fol.  148  Ro. 


Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  l'avenir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQJJART. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  delà  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  les  grèves  aucuns  Animaux  depuis  le  1er.  avril 
jusqu'à  la  Saint-Michel  de  cliaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre, mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQJJART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  Bernard  Pel-  Ordonnance 
letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  mettre  sur  les 
la  seigneurie  des  Aunais,   paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il   nous  grèves  aucuns 
auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animaux  de- 

lolût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie   et  de  celle  P111?,    .   ler; , 
L,     t\  «i    r»  -i         i  t  -i  avril    îusqu  a 

de  Dauteuil,  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  ja  st. -Michel 

tenir  et  garder  pendant   l'été  leurs   animaux,  avec    défenses   de  les  de  chaque  an 
mettre  sur  leurs  grèves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  née- 
à  être  fauchée,  et  ce,  jusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  q  ej c  ^c*  ]7Jf* 
faites  ;  que  sur  cette  requête   nous  aurions   rendu  notre  ordonnance  et  3747     vol. 
portant,  renvoyé   au    sieur    grand-voyer  pour    examiner    le    fait  en  34, fol.  150  Ro» 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal   qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès- verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il   est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des   dites  seigneuries  en  profondeur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  fête  de   Saint-Michel  de 
chaque  année,  ainsi  qu'il   est  plus  au    long   expliqué   au    dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès-verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès-verbal,  l'avis  du  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à   tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  des 

d3* 
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autres  rangs  en  profondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque  année, 
attendu  que  les  terres  étant  pacagées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  grèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  l'hiver,  et  que  les  contrevenans 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
livres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  dites  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Roch. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand- voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis le  premier  avril  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  par 
chaque  cheval  et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bête  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  grèves  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa 
gestion. 

Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice 
de  la  dite  côte,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse,  issue  de  grande  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 


Signé  : 


HOCQUART. 


* — Commission  de    Subdélégué  de  M.   V Intendant  à   Québec,  pour 
M.  Daine;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du   roi   en   ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  sub-  TETANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  faire 

délégué  inten-  jQj  ]es  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

dant. 

10e.janv.1748.        ^T  .  , 

Ord.  de  1748,       Nous   avons   commis   et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 

vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour, 
en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  connoître  des  affaires  som- 
maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ro. 
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* — Mémoire  pour  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  Jurisdiction  de  Montréal,  au  sujet  des  Enfans  tiouvés  ; 
du  douzième  mars,  7nil  sept  cent  quarante-huit. 

E  roi  ayant  bien  voulu  jusqncs  à  présent  que  les  enfans-trouvés  ou  Mémoire  pour 

J   nés  de    père   et   mère  inconnus    fussent  nourris    et   élevés   aux  S(frvir  ^°\  L^" 
1        i  ii  ■  t       o       -mt   •        '     -î  t  élément  a  M. 

dépens  et  aux   charges  du  domaine   de   fea   Majesté,  il  est  de   notre  fe  proCureur 

charge  de  redoubler  de   tems  à  autre  nos  attentions   pour  leur   con-  du  roi  au  sujet 

servation,  d'autant  que    nous   venons  d'être   informé  qu'un  nombre  des  enfans 

assez   considérable  des   dits   enfans  a  péri  depuis   quelque   tems;   et  ™"ouves'    .    g 

ans  outrer  et  nous  étendre  sur  les  différentes   causes  qui  ont  pu  con-  Qrd.  de  1748," 

ribuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 


Vo. 


I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 
e  choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra  les  dits  enfans,  et  c'est 
m  conséquence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront 
en  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever  ;  il  consultera  pour  cet  effet  la 
nommée  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien  major, 
lorsqu'il  en  sera  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
quartier  de  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  les 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  une  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
mencement ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  de  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  de  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les 
conséquences. 

III.  Il  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  la  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de- 
meurera exempte  de  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Hai,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longtems,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  de 
satisfaction  de  ses  services  passés. 

IV.  Les  dits  enfans  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  à  de  bons  habitans, 
soit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  jusques  à  l'âge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ib  _„'.,nt  d'âge  à  être  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  ia  somme  de  quarante-cinq  livres, 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfans 
b.âtards  de  ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sur- 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devraient  être  engagés 
sans  perte  de  tems,  et  nous  prévenons  le  sieur  Fouclier  que,  s'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  l'avenir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
son  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livres 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  enfans  à  l'âge  de  dix-huit  mois, 
si  les  circonstances  l'exigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur, notre  subdélégué  à  Montréal  ;  ou  bien  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raison 
de  sept  livres  dix  sols  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  vivans, 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aura 
engagés  et  â  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  ainsi 
que  le  jour  de  leur  mort. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  â  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur â  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
roi. 

Fait  â  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  nomme 
deux   syndics 
pour  faire  l'es- 
timation des 
dépenses  à 
faire  pour  bâ- 
tir un  presby- 
tère. 

1er.  juil.  1748. 
Ord.  de  1748, 
vol.  35,  fol.  47 
Ro. 


^-'-Ordonnance  qîci  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  avec  le 
Curé  et  le  Cavitaine  du  Château- Richer,  dresser  les  Etats  estimatifs 
des  dépenses  à  faire  pour  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mil 
sejrt  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
à  nous  présentée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
du  Château-Richer.  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
habitans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient  au  premier  dimanche, 
pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtisse  du 
presbytère  de  la  dite  paroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé  et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pour  la 
main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
en  a  été  fait,  et  ensuite  dresseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 
chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-part,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  et;  4^4  chaque  habitant  possède  de  terre  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refusé 
de  nommer  des  syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse. 


Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1748.  397 

Nous  avons  nommé  d'office  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
bâtisse  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François  Verreau,  marguil- 
iiersde  la  dite  paroisse,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition mentionnés  en  notre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage, 

du  20  septembre  1748. 

Rolland  Michel  Barrin,  marquis  de  la  Galissonnière,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant dejustice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 

1UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde,  que  Ordonnance 

l'on  amène  journellement  dans  les  villes  de  cette  colonie,  n'a  ni  q  pi  règle  à  4 

la  longueur  ni  la  qualité   portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  L^urdu  bois 

jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  peine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  de  chauffage. 

coupes,  et  que   dans   les   cageux   qui  se  vendent   sur  la   grève,  il  se  20e.septJ748. 

trouve  du  bois  pourri  et  vermoulu  et  même  de  pruche  et  de  sapin  :  9r,Ae-l7^l 
,.      .   -,     t      -,      r.  v  /  -,  .-,-        v  ]-,  M        i       v      ?  Vol.  36,  Fol.  7 

étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  a  de  pareils   abus   qui  y0 

intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariable 

pour  être  exécuté  à  l'avenir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie, 
soit  en  traînes,  en  barques,  cageux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit  bois  ou  ceux 
qui  l'exposeront  en  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  l'Hôpital* 
Général  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu. 

Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  de  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux,  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
corde  avant  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les 
mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d'y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche  et  de  sapin,  à  l'effet  de 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois, 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  soit  point  mêlé 
de  mauvaise  qualité. 
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Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  gouvernemens  des  dites 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trois 
jurisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dites 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil   sept  cent  quarante-huit, 

Sùmé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 


Contresignée  et  scellée. 


Pour  copie, 


Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Glisser  et  Patiner 
dans  les  rues  de  la  ville,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  24:  dé* 
cemhre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  enfan3  et  même  de 
qui  défend  de  jq  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
^.Jf8eaa  les  différentes  côtes  de  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passans  à  des 
24e.  déc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749,  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  les 
Vol.  36,  Fol.28  éviter  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  : 


Vo 


Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes et  aux  enfans  de  glisser  dans  les  rues  de  cette  ville,  soit  en 
traînts,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende-  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  pris  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfans,  lesquels  dits  enfans 
garderont  prison  jusqu'à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  défaire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  ville,  àyeinc  de  20lbs.  d'amende;  du  28  décembre  174S. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu   qu'au    préjudice  des  différens  Ordonnance 
réerlemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  l^hl  «e*eT}<l  "8 
•ii         «.       *         -i       i     i  •-.  ii  •          •  s  iulre    galoper 

ville,  et  même  les  habitons  de  la   campagne  qui  y  viennent,  mènent  jes  CUe°  aUx 

leurs   carioles  avec  une  si  grande  vitesse   qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville. 
n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs   chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28e.  déc. 1748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  gens  de  pied  à  qui  ils  2  1  v  i?  î  sa 
no  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  y0f  ' 
à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  l'a  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer;  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitons  de  la  Campagne  de  venir 
s'établir  en  Ville, .  à  peine  de  50  Ibs.  d'Amende  et  de  ConfiscatioJi 
de  leurs  Meubles  et  Effets  ;  du  vingtième  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  se  sont  faits,  pour  le  compte  du   roi,  depuis  quelques  années,  qujdéfendanx 
ont  attiré  en  cette  ville  quantité  d'habitans  mariés  de  la  campagne,  qui  camnaene   de 
ont  abandonné  leurs  terres,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  s'établir 
travailler  à  la  journée,  ou  même  pour  y  tenii   cabaret,  ce  qui  fait  un  en  ville. 

tort  considérable  à  la  colonie,  les  terres  n'étant  ni  cultivées,  ni   auo:-  20e.avnll749. 

n        i  ti,*t  i       j-.    i     i  •.  •      •   /ô     Oid.de   1749, 

montées  comme  elles  devroient  1  être  ;  que  les  dits  habitans  ainsi  eta-  vu]  3g  f0j  6S 

blis,  il  se  trouve  des  saisons  dans  l'année  où  ils  ne  peuvent  faire  sub-  Ro. 

sister  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 

devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 

ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 

et  de  venir  à  charge  au  public. 

Et  étant  de  la  dernière   conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans> 
qui  ont  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s'établir  en  cette  ville,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  en  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venus  furtivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par* 
ticuliers  de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
ou  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne» 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  â  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  Rou  ville  pour  faire  démolir  les 
maisons  bâties,  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terrains  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  prqfon* 
deur  ;   die  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Démolition  de    4  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
maisons.  jf-J_  sept  cerit  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habitans  de  construire  des 

5e.  juin  749»  majsons  sur  ^oins  d'im  arpent  et  demi  de  front  sur  trente   de  profon- 
Urd.  ne   1749,    _  ,  ,     -,  -  ii  •  -i       15  a  /-i       v 

vol.    36,     fol.  deur  ;  quelques   habitans    de  la  paroisse  de    1  Ange-brardien  se  sont 

107  Ro.  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces- 
samment sur  les  lieux,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès-verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition» 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  de 
nos  ordres. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


cV 
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* — Ordonnance  qui  défend  aux  lîabitans  de  la  Point  c-de-Lévy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les 
Récoltes  de  chaque  année  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  la  requête    à  nous  présentée  par   le  sieur  Meïcerep'i,  prêtre  Ordonnance 
curé  de  la  Pointe-de-Lévy,    contenant  qu'un  petit   nombre  d'habi-  .qui défend  V 
-i        i     t  v        {.  „  i  •  i  banuon  des 

tans  paresseux   répandus  de  lieux  a  autres  sur  le  premier  rang,   dans  aMjm„ux  gur 

la  dite  paroisse,    mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  les  grèves. 
tort  considérable   aux   habitans    du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  174f), 
rets  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  brisées  par  les  °r'^  'J°;  l7  !!'% 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;  pourquoi  il  conclut  107*  »0  ' 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitans   du  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  mai  jusques  après. les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves,  dépuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
qu'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois- 
siale, à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorent, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois  de  chauffage  ; 

du  1er,  octobre  1749. 

Le  Marquis  de  la  Jonquière,  gouverneur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendans  ; 

François  Bigot,  ete, 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes,  à  différentes  fois,  par  Ordonnance 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  qui  réduit  à  3 
taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  P?e(J8,  \a  j01-' 
de  la  Galissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  a"6 chauffage, 
pays,  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent   quarante-huit,  iî  1er.  oct.  1749- 
auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  0rt'-  de  1749, 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  vol.36,foî  118, 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux   coupes,  pour   avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroient  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 
habitans  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré 
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leur  zèle  et  leur  soumission,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  trotrrés 
dans  1  impossibilité  de  le  faire,  suivant  que  nous  en  avons  pu  nous-- 
mêmes être  informés,  par  la  raison  que  n'y  ayant,  dans  beaucoup 
d'habitations,  que  le  père  de  famille,  il  ne  peut  seul  tirer  à  la  grèver 
son  bois,  qui,  par  sa  grande  longueur,  est  difficile  à  transporter  en» 
hiver,  qui  est  la  seule  saison  où  ces  habitans  s'occupent  à  ce  travail  -r 
que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  traîner  le  bois,, 
pas  même  pour  faire  leurs  récoites  ;  qu'outre  ces  inconvétiiens,  qu'il 
est  presque  impossible  de  surmonter,  les  cheminées  des  maisons  des 
domiciliés  des  villes  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  sa 
longueur,  ils  sont  obligés  de  le  faire  scier  en  deux  pou?  pouvoir  s'en 
servir,  et  même  en  trois  pour  l'usage  des  poêles,  et  qu'on  a  vu  par 
expérience,  l'hiver  dernier,  la  peine  que  les  particuliers  avoient  de 
trouver  des  gens  de  journée  pour  le  sciage  du  bois  de  l'ancienne  lon- 
gueur, et  qui  demandent  aujourd'hui  un  prix  exhorbitant  pour  le 
sciage  de  celui  de  la  longueur  ordonnée,  dont  la  ville  est  en  partie 
pourvue  pour  l'hiver  prochain  ;  que  d'ailleurs  l'achat  et  le  charroi  de 
ce  bois  leur  coûte  considérablement. 

Pourquoi  ils  nous  supplient,  ayant  égard  à  leurs  représentations r 
de  vouloir  bien  modérer  la  longueur  de  celui  qui  sera  bûché  dans  la 
suite. 

Nous,  vu  le  zèle  et  Ta  bonne  volonté  avec  laquelle  les  habitans  de 
cette  colonie  se  sont  soumis  à  l'exécution  du  dit  règlement,  et  voulant 
bien  nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  les  soulager,  eu 
Bous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  règle  établie  par  le  susdit 
règlement, 

Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le  bois  de  corde  qui  sera 
amené  dans  les  trois  villes  de  cette  colonie,  soit  en  traînes,  barques^ 
mgeux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur  seulement 
entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de  con- 
fiscation de  celui  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l' amende- 
portée  par  le  règlement  du  dit  jour  vingt  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-huit,  qui  sera  au  surplus  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur». 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Riviè- 
yes  et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
ïé^lement,  et  aux  capitaines  des  côtes  des  gouvernemens  des  dites 
filles,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  a  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  dit  présent  règlement  enregistré  aux  greffes  des  trois^ 
jurisdictions  de  cette  colonie.,  lu,,  publié  et  affiché  dans  les  dites  trois- 
Tilles. 

A  Québec,  ie  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  t  BIGOT, 
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'onnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  Immondices  qui  sont  jetées 
swr  les  grèves  à  la  Basse-ville,  du  17  mai  1750. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR   les   représentations  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  charretiers  Ordonnance- 
de  cette  ville  transportent  sur  la  grève  du  port,  ou  se  font  tous  les  transporf   ^e» 
débarquements,    les  décombres  et  vuidanges  des  terrains  et  maisons  immondices 
de   cette  dite  ville,  ce  qui  gâte  le  port  qui   en  est  toujours  rempli,  et  qui  sont  jetées 
qu'il   conviendrait  beaucoup  mieux  de  les  mettre   au  bout  de  la  rue  V*f  ^  greveg 
•Saint-Pierre,  où  les  débarquemens  ne  sont  pas  si  fréquens,  ce  qui  cou-  v-jj 
libueroit  d'autant  à  l'agrandissement  du  port  de  ce  côté-là  ;  17e.  mai  1756. 

Ord.  de  175© 
Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  faisons  défenses  à  tV^p  '£| 
tous  les  charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  trans- 
porter les  vidanges  des  terrains  et  vieux  bâtimens  situés  à  la  Basse- 
Ville,  de  les  jeter  à  l'avenir  ailleurs  qu'au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierre,  sur  la  grève  où  il  y  a  des  terrains  non  bâtis,  à,  peine  contre 
les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans  déport  et 
^applicable  aux  hôpitaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
'^>ù  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-septiême  mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

.Signé:;  BIGOT. 


^Ordonnance  rendue  contre  les  Maîtres  de  barques  qui  veulent  s'appro- 
prier le  bénéfice  du  'Bled  qu'ils  chargent,  du  14  août  1750. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  se   charge  dans  Ordonnance 

les  bâtimens  pour  le  transporter  d'un   endroit  à  l'autre,  par  ex-  au  ,s/let-, 

emple,  comme  celui  que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de  Mont-  barques  qui 

réal  à  Québec,  pour  leur  commerce,  augmente  dans  la  cale  des  dits  veulent    s'ap- 

'bâtimens  de  plus  de  six  pour  cent,  par  l'humidité  qu'il  contracte  pen-  proprier  le  feé- 

dan.t  le  tems  du  transport:  que  lorsque  les  maîtres  des  dits  bâtimens  téheean  Dle<-«- 
r-         n  «  /  i  r  t  x    i       i  i     qu  ils  char- 

gent  leur   décharge  au  heu  convenu,  la  plupart  ne  remettent  que  la  „ent 

ineme  quantité  de  minets  qu'ils  ont   chargés  ;   qu'ils  disposent  à  leur  14e. août  1750. 

/profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il   leur  appartient  Ord.de  1750  et 

légitimement,  d'autres  ne  pensant  pas  de  même,  prétextent  que  c'est    '  ,'     J       * 

-mi  parti  de  bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte  ou  pour  quelque 

particulier   auquel  ils  doivent  le  remettre;  que   cette   augmentation 

•qui  ne  se  forme  que  par  l'humidité,   n'est  point  un  bénéfice  réel,  car 

lorsque  ce  bled  est  en  grenier,  il  dessèche  peu  à  pex  et  revient  dans 

le  môme   état  qu'il  a  été  embarqué;  que  cela  est  tellement  reconnu 

;que  les  meuniers  recevant  ce  bled,   avec   l'augmentation  qui  se  fait, 

•n'en  tiennent  compte  que  sur  le  pied  de  la  charge,  ce  qui  se  justifie 

parles  états  de  charge,  et  que  ne  recevant  que  le  même  nombre  de 

minots  portés  par  les  dits  états,  ils  font  supporter  aux  propriétaires 

le  déchet  qui  se  trouve  à  proportion  de  la  quantité,  et  qu'une  pareille 
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manœuvre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  trés-con- 
sidërable  aux  particuliers  qui  les  chargent  ; 

Nous,  voulant  remédier  à  un  voî  aussi  manifeste  de  lapait  des  dits 
maîtres  de  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,' pour 
lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la 
môme  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minots  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  forme  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
sionne, et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en, 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
dé  barque,  qui  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  bled  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lors  de  la  décharge, 
un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  b!ed? 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  minots  des  affré- 
teurs rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disposer  à  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant,  faute 
par  eux  d'avoir  justifié  de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  rail  sept  cent  cinquante, 

Signé:  BIGOT. 


Ordomiartce 
qui  récnit 
rhÔpital-£éné- 
ral  de  Mont- 
réal à  celui  de 
Québec. 
15e.  oct.  1750. 
Ord.    de  1750 
et   1751,    vol. 
38,  fol.  41  5k). 


Ordonnance   qui  réunit   r Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQU1ÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 
Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada. 

YU  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes, 
étaient  chargées  seulement  provisoirement  de  l'administration  de 
l'Hôpital-Général  de  Montréal  ; 

Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  règle- 
ment n'aura  plus  lieu;  que  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré- 
sentes à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita- 


Ordonnances  des  Intendant  du  Canida,   1750,  ^0£ 

îières  prendront  soin,  comme  dos  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté-,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l<*s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  obligations  de  la  fondation  de  l'Hôpital-Génénal 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir-  les  infirmes,  vieillards, 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  à  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiers,  et  autres 
exploitant  les  dits  biens  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  patentes  do  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celui  de  Québec,  sauf  aux  particulier? ,  qui  pourraient  prétendre  quel- 
ques droits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta- 
tions par  devant  monsieur  l'intendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'évoque 
toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître  sur  la  dite  union,  laquelle, 
pour  cet  effet,  sera  lue  et  publiée  et  même  signifiée  aux  personnes 
qu'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi 
des  jurisdictions,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouve  avoir  des  biens  existants;  lesquels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
l'Hôpital-Général  de  Q,uébee<,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accep- 
ter la  présente  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  des  dîtes  dettes  sur  les  anciens  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
le  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  au 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  par  Me.  Dauré., 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet* 
tons  aux  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  et  les  meu- 
bles qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportés  à  Québec. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  la  Dame  Youville  et  ses 
compagnes  ne  pourraient  trouver  à  se  loger  à  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  par  cette  même  raison  descendre  à  Québec,  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le  dit  Hôpital-Général,  jus. 
qu'au  mois  de  juillet  prochain,  d'autant  mieux  que  pendant  ce  temps 
la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  des  comptes,  et 
à  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée, 

.Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  ï  -f"     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JGNQUIÈRE  ET  BIGOT 

Four  copie, 

Signé;  BIGOT 


a 
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Qtdomtaaee 

qui    remet   ia 
Dame  You- 
ville   en  pos- 
session de 
l'Hôpit  al- Gé- 
néral de  Mont- 
féal. 

14e.  déc.  1751. 
Ord.  de  1750 
et  1751,vol.38, 
5)1;  86  Ko. 


* — Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Ybuville  en  possession  de  VHôp^ 
tal-Général  de  Montréal  et  de  tous  les  Biens  qui  en  défendent  ;  du 
quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY^MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRÏANT,  ETC. 

LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

T7"U  notre  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante, 
V  par  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'état  de  la  marine,  nous  aurions  uni  à  l'Hôpital- 
Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendais  de  l'Hôpital-Général  de 
Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alors- 
l'administration,  en  vertu  d'un  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
cent  quarante-sept,  et  sur  les  représentations  que  la  dite  Dame  You- 
ville auroit  depuis  faites  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  sa  part  ;  en  conséquence  de  quoi  et  vu  la  démission  du  dit  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  ses  compagnes, 
rentrera,  dès  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  possession  de  tous 
les  biens  dépendans  du  dk  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  d'avoir  la  conduite  et  administration,  conformément  an 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept  ; 

Ordonnons  pareillement  que  le  sieur  Foncher,  procureur  du  roï 
de  la  jurisdiction  du  dk  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventaire  des  dits  biens,  fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc,  contenus 
au  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital -Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la  dite  union. 

Et  sera-  le  présent  règlement  lu  et  publié  partons  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  îe  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un*. 


8 


igné  t 


-§-     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 


copie, 


Signé 


BIGOT. 


OrdoTmance  qui  défend  de  laisser  courir  les  Bestiaux  sur  les  Terres  de- 
là Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  parti- 


Ordonnance 

qui  défend  de  ^  culiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de 

les  bestiaux  cette  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  réglemens  de  police  qui  défendent 

sur- -les- -terres  à  toutes  personnes  de  laisser  courir  indifféremment  sur  les  dites  terres. 
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«Ses  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  de  îa  banlieue 
à  es  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  en-  ^         !  e,~rn 
fermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de  trois  livres  pour  chaque  cheval,  Qr(j_  je  1752° 
et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,   ne  peut  dédommager  53  et  54,  vol. 
les  représentans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leurs  terres.  39>  f°l.  30  Ra- 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
-qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  auties  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dès  à  présent  comme  dès  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  un. 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sera  vendu 
vun  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
.de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  junsdiction, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au.  greffe  de  la 
«dite  jurisdiction. 

A  Montréal^  le  vingt-sixième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux» 


P  oui- 


copie, 


Signé  :  BIGOT. 


BIGOT. 


* — -Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  Youville  se  charge 
de  V Hôpital-Général  àx  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septcmbrzy 
mil  sept  cent  cinquante-de^tx. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  de  ^"administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
Té  al. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Coridkioïis 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  auxquelles  la 
•sur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  l'acquittement  des  dettes  du  dit  ^m?  ^^de 
Hôpital-Général  de  Montréal,  de  constater  le  montant  des  dites  dettes  phôpital^éné- 
«t  des  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  val  à  Montréal. 
-conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  28e.sept.  1752. 
maison,  de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  Ytl  '  ®  V 
Mes  et  même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créan-  29.  fol.  46  Ro. 
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ciers  qu'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet 
hôpital. lui  serait  ôtée. 

Nous,  conjointement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie-Antoinette  Relie  et 
Marie -Josephe  Bénard,  avons  reconnu  par  l'inventaire  juridique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Los.       S.     D. 

A  différents  particuliers  environ 25000     0     0 

Aux   héritiers  Damours,  tant  en  principal   qu'intérêts 

environ 8000     0     0 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige 5000     0     0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
réparations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
.17s.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci. ...... .    10486  17  10 

48486  17  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se.  charger  du  dit  hôpital,  d'y  recevoir, 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'araélorer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-aprês  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  les 
dettes  ci-dessus  : 

1°  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent, 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
hôpital, 

2°  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris, 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  proposé  à  Monsieur 
l'évêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  l'Isle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

3°  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  17s.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéier  aux  dites 
conditions  ci -après. 

4°  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon- 
sieur Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la   condition 
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expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  Dame  Youville,  sons  quoi  la  dite 
somme  doit  être  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville,  partant  il  ne 
resterait  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroît  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

lw  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
■prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit 
hôpital. 

2°  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3°  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payemens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4°.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
Ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
de  faire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile,  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5°.  Que  la  condition  de  remboursement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôtait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  des 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pension  viagère  de 
deux  centeinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6e.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

7°.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'admi- 
nistration et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite   on  en  établissait. 

8°.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  2o0  Ibs 
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sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s*il  est  jugé  nécessaire 
par  les  chefs  de  l'administration. 

9°.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dits  chefs  de  l'adminis- 
tration et  même  du  dit  bureau. 

10°.  Qu'elles  distribueront  entre  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  qu'il  en  sera  de  même  pour 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11°.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entre  elles  qui  ne  se 
conduiront  pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12°.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
se  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  accord  à  ce  contraire. 

13°.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  même  maison. 

Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  Dame  Youville, 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 


Signé  : 


+     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 
DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  établit  un  Village  da?is  la  Paroisse  de  Château- 
Richer  en  la  Côte  de  Beaupré,  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  Marquts  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

Ordonnance     T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du   Sémi- 

qm  établit  un    y    najre  c]es  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
village  auUhà-  ,  o  .  .  '         o 

teau-Richer      la  Côte  de  Beaupré,  contenant  qu'il  seroit  très-utile  pour  la  commo- 
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dite  des  habitans   des  paroisses  de  la  dite  Côte   d'établir  et  fixer  un  Côte  de  Beau- 
village  au  lieu  nommé  le   Château-Richer,  qui  se  trouve   environ  au  15c.janv.1753. 

milieu  do  l'étendue  des  dites  paroisses  ;  Ord.  de  1752, 

•  53   et  54,  vol. 

Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défrichement  et  à  39>  fol«  52  Ro- 
ravancemeut  des  terres,  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d'ouvriers,  la  plupart  des  habitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs^  outils  et  înstru- 
mens  d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne 
non  seulement  des  frais  considérables,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progrès  et  à  l'avance- 
ment de  leurs  terres,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d  y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  concédés  ; 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  Côte  de  Beaupré  d'où  les  habitans  ne  peuvent  sortir  que 
très-difficilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Château-Richer,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  ; 

Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  fixer  le  dit  village  de  l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaine  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  de 
l'eau,  à  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godière  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  auS.-O.  à  la 
ligne  qui  sépare  le  susdit  domaine  d'avec  la  terre  du  nommé  François 
Verreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint-Laurent,  et  par^  derrière  à  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  différens  habitans  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre, 
supérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  ladite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  présentes,  un  village  au  dit  lieu  nommé  Château- 
Richer,  situé  dans  la  dite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur,  le  long  du  bord  de  Teau, 
suivant  les  limites  ci-dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-jure. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  défaire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la 
voierie  et  de  la  police. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  : 


—  Ordonnance  qui  établit  un  Village  sur  la  Pointe  de  V Est  de  V  Isle- 
Jésus,  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  août, 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance     "^J~U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques   du  Sémi- 

des  Missions  Etrangère 
3sus,  distante  d'environ  ( 
qu'il  serait  très-utile,  p( 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  a  la  pointe  de  l'est  de 
Sq  Ïim  y  cette  isle,  pour  y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forge- 
rons, charpentiers,  menuisiers,  maçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 
fournir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  instrumens  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuVeut  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement  des  terres; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  de 
l'Isle-Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésus  et  les  seigneuries  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  par  le 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle-Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'isle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  effets  utiles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  lTsle-Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle-Jésus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dans 
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ce  môme  endroit  où  les  bâtimens  ont  chargé  les  denrées  des  habitans 
de  tons  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que  de  plus  le  moulin  seigneurial  de  l'Isle-Jésus,  n'est  point 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  l'été  facilement  en  canot, 
et  que  c'est  aussi  dans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  ou  les  habi- 
tans s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous  plaise  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  1  est  de  la  dite 
Isle-Jésus,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tans des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  o-ouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d  y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  ;, 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus, 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  forme 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concèdes,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voiene  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle-Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois  , 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT, 
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* — -Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantayc,  de  dix  aipens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur  ;  du  quinzième  février,  mil  sept  cent  cinquante- quatre. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  XTV  la  requête  à  nous  présentée  par  dame  Françoise  Pecaudy  de 
qui  établit  un  y  ç;Oïitrec0eur  veuve  de  Monsieur  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer, 
bourg  a  bamt-     .,,..••,..  .  •  i       i        -n  t   J 

Michel  de  la  sieur  de  Livaudiere,  vivant,   major   de   la  ville   et  gouvernement  de 

Durantaye.  Québec,  seigneur  de  Saint-Michel  et  autres  lieux,  et  Monsieur 
15e.  fév.  1754.  Michel-Jean-Hugues  Péan,  capitaine,  aide-major  des  troupes,  son 
Ord.  de  17o-2,  g,  seigneur,  propriétaire  et  jouissant  par  individis  de  la  terre  et 
W  et  al,  vol.         7         o.      -,      V.    *r    *.**  -i     -i  -i     t  •  tv  ri       j  '  ■ 

39,  fol.  92  Ro.  seigneurie  de  Saint- Michel  et  de  Livaudiere,  contenant  qu  ils  dési- 
reraient établir  un  bourg  dans  leur  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur 
un  terrain  à  eux  appartenant  de  dix  arpens  et  demi  de  front  sur  trois 
arpens  de  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  l'église  au  sud-ouest  d'avec  les  dix  arpens  de  front  ci- 
dessus,  en  remontant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  nommé  Bis- 
sonnet  dit  Laforme,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grève  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  habitans  et  censitaires  des  supplians,  afin  d'y  placer 
un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  la  ville,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
des  terres  ;  les  supplians  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné,  la  dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  Péan,"  et  "  Péan.  " 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur  le 
terrain  de  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  supplians,  lequel 
bourg  sera  borné  du  côté  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  au 
sud-ouest,  par  le  ruisseau  du  nommé  Bissonnet  dit  Laforme,  par- 
devant,  à  la  grève  et  par-derrière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et 
autres,  de  faire  tels  étabiissemens  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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* — ^Ordonnance  qui  établit  un  Village  à  V Assomption,  de  deux  arpens 
et  demi  de  front  sur  sept  arpens  de  profondeur,  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé  ;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Degeay,  prêtre,  Ordonnance 
missionnaire    de  la  paroisse    de  Saint-Pierre-du-Portage,   sur  la  9Hj  établit  un 
rivière  de  l'Assomption,  Biaise  Juillet,  capitaine,  et  autres  habitans  de  somption. 
la  dite  paroisse,   contenant  qu'ils  désireraient  établir  un   village  dans  18e.marsl754< 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  l'église,   appartenant  au  dit  Ord.  de  1752, 
sieur  Degeay,   d'un    arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  ^  jr*  °„'  ™ 
borné  au  devant  et  par  derrière,  par  la  rivière  de  l'Assomption,   au 
nord-est,   par  la  terre  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
sud-ouest,    par   la  terre  de  Jean-Bte.  Le  Sage  ;  et  que   comme    ce 
village  est  pour  l'utilité  et  l'avantage  des  habitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,    comme  forgerons,  charpentiers,   menuisiers  et  autres,  ayant 
la  liberté   de  s'y  établir,  fourniraient    aux   dits   habitans   les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,    ce  qui  leur  éviterait   les   voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  les  supplians  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  borné  par  devant  et  par 
derrière, par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est,par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  delà  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  de  terre  nous  permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  établissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires.de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT, 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se  font  dans  la  Censive 
du  Domaine  du  Roi,  du  7  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  XTV  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 
au  sujet  des  y  recteur  c[u  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 
qmTefont  particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 
danslacensive  par  contrats  volontaires,  adjudications,  décrets  et  licitations  des 
du  domaine      terrains  et  maisbns   relevant  du  domaine  de  Sa   Majesté,  au  lieu  de 

£uro1'.  ,_-.    prévenir  le  suppliant   avant    faire  passer  les  dits   contrats,    ou  de 

7e.  mai  l/o4.  i.  .  rt  ,  1  . 

Ord.  de  1752,  1  avertir  dans  les  rentes  forcées,    aussitôt  après  les  adjudications  qui 

53st54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
fol.  92  Vo.  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqui- 
sitions, et  ce  sous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie  d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
à  l'avenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
roi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac- 
querront volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
adjudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et  les 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres;  enjoindre  en  outre  à  tous  no- 
taires d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  faite 
représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  des  acquisitions  en  la  cen- 
sive du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acquêt  ront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maisons  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Enjoignons  à  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitifs,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT, 
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* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  Courvilïe  pour  faire  les  fonc- 
ti  '  Notaire  Royal  dans  toute  retendue  de  PAcadic-Frànçaise, 
du  vingt-huitième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  de  faire  les  M.  de  Cour» 
fonctions  de  notaire-royal  dans  toute  l'étendue   de  l'Acadie-Fran-  VJ     '  DOtaire" 
.    ,.  -  i     i  •    /  /  •  n  •     î    i  •     royal, 

çaise,  et  étant  informe  de  la  capacité  et  expérience  au  tait  de  la  prati-  28c.  mai  1754. 

que  du  sieur  Louis  de  Courvilïe  :  Ord.  de  1752. 


Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son 
bon  plaisir,  avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courvilïe,  notaire- 
royal,  dans  toute  l'étendue  de  l'Acadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
-et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolumens  y 
attribués. 

Mandons  au  sieuf  Daine,lieutenant-général,  civil  el  criminel  au  siège 
de  la  prévôté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
<le  Courvilïe,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fasse  reconnaître  de  tous  cenx  et  ainsi  qu'il  appartiens 
-dra.     En  témoins  de  quoi>  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  le  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  s  BIGOT. 


>3  et  54.  vol. 
39,  fol.  94  Ito. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  Incendies,  défend  à  toutes  personnes 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  de  100/fo.  d'amende  ;  du  30 
mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

AYANT   été  informé  parles  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordonnance 
plusieurs  particuliers   s'ingèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  ¥onr.  Prevf.m* 
1      r  -        i     i     i  •  v  Jl>      i.  •  .les  incendies. 

pour  y  taire  de  la  bière  ou  pour  ci  autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30et  mVi[  1754.. 

ner  des  incendies  parles  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Ord.  de  1752, 
cher  sur  les  écuries  ou  autres  petits  bâtinlens  que  chacun  est  dans  53  et  54,  vol. 
l'usage  d'avoir  sur  son  terrain  pour  sa  commodité,  il  nous  a  paru  39'  ,95  0> 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus: 

Pourquoi  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie, 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  souffert. 

g3» 
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Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ôV 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  mai,  mil   sept  cent   cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Pignons  des  maisons  de  la  ville  de 

Québec,  du,  31  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  XxANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plusieurs  maisons  en 
au  sujet  des  j^?  cette  ville,  nous  aurions  remarqué  que  les  pignons  des  maisons 
ville  de  Que-  v°i-mes  qui  SG  sont  trouvées  exhaussées  au-dessus  des  couvertures, 
hrc.  ont.  contribué   plus  que   tous   les   secours  à  arrêter  le  progrès  du  feu 

31e.  mai  1754.  qui  auroit  infailliblement  causé,  sans  cet  exhaussement,  un  incendie 
9«f      ^*^75?'  Pms  considérable,  ce  qui  nous  a  fait  connoître  de  plus  en  plus  la  né- 
39  fo1  96  Ro    cess^  ^e  ces  sortes   de   séparations,  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
nous,  contribuer  à  la  conservation  du  bien  public  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
navant bâtir  des  maisons,  de  faire  exhausser  leurs  pignons  de  trois 
pieds  au -moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  accoyaux  également  à  l'abri  du  feu. 

Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  présent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenais 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliers  aux- 
quels appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneurs  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire  ;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende,  seront  les  dits  exhaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mômes  entrepreneurs  des 
dites  maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  enregistré  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  à  Québec,  le  trente  unième  mai,  mil  sej)t  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  boulanges, 
sur  la  1? ointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  du  dixième  mars,  mil 
sept  cent  cinquante- sept. 

Pierre  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  la  Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres 
Isles,  terres  et  pays  de  l'Amérique  Septentrionale. 

François  Bigot,  Etc., 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Paul-Joseph  Lemoine,  écuyer,  Ordonnança 
sieur  de  Longueuil,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  [Jonrff^à  ^oi* 
lieutenant  de  Roi,  commandant   à  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  langes,  sur  le 
contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côteau-des- 

partie  d'un  terrain  à  lui  appartenante  cinquante-deux  arpents  et  demi  Cèdres.     

r  .  &  •  •*    *  i  i         •    ••  i  •  10e.raarsl7j7. 

ou  environ  en    superficie,   situe  sur    la  grande   rivière,    sur  la  pointe  ord.  je  1755  à 

nommée    le  Côteau-des-Cêdres,  à  prendre  le  dit  bourg  au  chemin  du  1760,  vol.  i% 

roi  qui  traverse  le   domaine  de  la  dite  seigneurie  ;   lequel  bourg  sera  fol.  29  Ko. 

borné  au  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  au  nord-est,  par  une 

ligne  courant  nord-ouest   et  sud-est,  distante    du  dit  fleuve   de  huit 

arpens,  au  nord-ouest,   par  le  dit  chemin  du  roi  qui  environne  ladite 

pointe  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ces  bourgs  est  pour  l'utilité 

et  avantage  des  habitans  et  censitaires,  du  suppliant,  afin  d'y  placer  un 

certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers 

et  autres   artisans,   qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits   habitans  les 

outils  et  instrumens  d'agriculture    et  autres    dont  ils  •  ne  peuvent  se 

passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  Montréal,  au 

préjudice   de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et    défrichement 

des  terres,  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et  fixer  le 

dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu!ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
de  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  de  superficie,  apparte- 
nant au  dit  suppliant,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  le- 
quel bourg  sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens,  qui  leur  seront  à.  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où:  besoin  sera. 
.Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 
Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Contrecœur,  établit 
un  Bottrg  a  Sat/tb-j/ents,  «tir  la  Ivit^ère  lacâeùeu,  de  ^eu*ù  arpeub 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ;  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  cent  cinquante-huit. 

PIERRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance     T7~U  la  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sieur 

qui  établit  un    y    je  Contrecœur,  chevalier  de  l'ordre  royale  et  militaire  de  Saint- 

Denis    Bur  la  k°ins>   capitaine  d'infanterie,    seigneur   de   Saint-Denis,   Rivière  de 

rivière  Riche-  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

lieu.      ^  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

n  G] ^a1-i7^8-  quatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur.  le  devant,  à  la 

1760    vol.  40   I^iyi^re  de  Richelieu,  par  derrière,  à  la  terre  concédée  au  sieur  curé 

fol.  46  Ro.        du  dit  lieu,  au  nord-est,  à  Pierre  Joubert  et  au  sud-ouest,  au  nommé 

Marin  Jehanne  ;  que    comme    l'établissement  de  ce   bourg  est  ]>our 

l'utilité    des  habitans  afin   d'y  placer  un  certain  nombre    d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 

aux  dits  habitans  les  outils  et   instrumens    d'agriculture  dont  ils  ne 

peuvent  se  passer  et  qu'ils   sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à 

Montréal,    au  préjudice  de  leurs    travaux  et  surtout  de  la   culture  et 

défrichement  des  terres,    le  suppliant  conclut  à  ce   qu'il  nous  plaise 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendanl  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemens 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Richelieu,  sur  le  dit  terrain  de  deux  arpsns  de  front  sur  quatre  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ils 
jugeront  à  propos  sur  les  emplacemeus,  qui  leur  seront  à  cet  effet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordi- 
naires de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  Ta  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Terrains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  Banlieue  de  Québec,  payeront  cinq  sols,  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  Ordonnance 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ?U1  ,ef  e  **116 
octobre,   1754,  (qui  enjoint  aux   possesseurs  des  terrains  et  maisons,  rains  delà  cen- 
relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censive  de  Québec,  de  rapporter  au  give   de  Que- 
bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  bec,  payeront 

leurs  dits  terrains  et  maisons,   pour  être  enregistrés  par  extrait,)  il  '  .  so  ,s  e" 

.    ,,  .  .,,  ,    .      "     n        -.        .       °  "  '         mers   par  an. 

auroit  tait  travailler  a  enregistrer  les  dits  titres  ;  27c.  ma\  1753. 

Ord.  de  17â5â, 

Que  par  l'examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760,  vol.  40, 

des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  en  la  dite  censive,  étoient  *o1-  4$  Ko. 

inconnus  et  à  régler  :  les  titres  primitifs  étant  perdus  ; 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dite  ville  avoient  été  accordées 
par  les  gouverneurs  et  intendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  domaine 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  les  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  a  la  charge  d'un  denier  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  seroit  à  pro- 
pos de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la  dite  ban- 
lieue. 

Permettons  au  directeur  du  dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an- 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu'a  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé.:  BIGOT. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS    DES    INTENDANTS    DU    CANADA,  PORTANT    ORDONNANCES  ET 

REGLEMENTS. 


* — Ordonnance  entre  le  Sieur  Dufoumel,  Cuté  de  V Ange-Gardien,  et 
Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  V Eglise  par  la  Dumc  Couillard  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  nous,  entre  les  Ordonnance 
sieurs   Dufoumel,  curé  de  F  Ange-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  e*u\e  ie  curé 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre   qui   ont   autrefois  été  con-  Gardienet 
cédées  à  l'église  par  la  Dame  Couillard,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  pien-e   Trein- 
habitation  présentement  possédée  parle  dit  Tremblé  ;  le  dit  Tremblé  bïay,  nu  sujet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  d'un  terrain 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  relise, 
causée  par  le  dit   chemin  ;   et  sur  ce  que  le  dit    sieur   curé   prétend  24e.marsl706. 
prendre   ces    vingt-quatre    perches   dans   les    endroits    qu'il    voudra  Ord.  de   1705 

choisir,  ce  qui   n'est  pas  raisonnable,  attendu   qu'il  doit   prendre  les  J  ?7j??'„       1' 
,.  .  x  r    -,  .,  -,        e     A,     j..     v  V  -,     toi.  oi  Ko. 

dites  vingt-quatre   perches  ayant   ete  données  a  Ja  dite  egnse   parla 

dite  Dame  Couillard,   que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite    église 

doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 

différens,  et  que  si  les  grands   chemins  les  séparent,  ce  n'est  pas  par 

son  fait,  mais  parce   qu'il  étoit  en  possession   des  dites   terres    avant 

que  le  grand  chemin  fût  fait,  et  parce  que  l'église  a  été  changée  de 

place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  parties    entendues  et  le   mémoire  à 

nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufoumel,  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  l'Ange-Gardien  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dit  sieur  curé  de  faire  eombler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  portant  que  les  Bestiaux  de  la  ville  de  Québec  n'auroni' 
point  d 'abandon,  du  9e.  mai  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance     T^U  la  requête  à  nous  présentée  parle  R.  P.  Rafeix,  procureur  des 

lesbesiiut!^        '     ^R-  PI\  Jésuites  et  autres,  seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils 

de  la  ville  île  concluent,   qu'il  nous  plaise   ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux 

Québec   n'aii-  de  chaque  seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et 

root  point  d'à-  grèves  des  dites  seigneuries,   et  que  ceux  delà  ville  n'auront  jamais 

ban  don.  S,   ,        -,  &  \        1  ,  ,  J 

9e.  mai  1706.  ^  abandon,  et  ne  pourront   pâturer  que   dans   les  terres,  que  ceux  a 

Ord.  de  1705  qui  ils  appartiendront,  auront   aux  environs'de  Québec,    et  que  ceux 
«  T707.  vol.  1,  qui  prennent   des  bestiaux  de    la  ville  à  garde  pendant  l'été,   seront 
•  144  vo.       obligés  de  les  faire  vivre  sur  leur  propre  terrain,  sans  les  conduire  sur 
celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 
sions sont  justes  et  raisonnables  : 

Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
rie qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon que  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  ville,,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
de  la  dite  ville  â  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  faire  vivre 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
voisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  de  la  ville  pendant  toute  l'année, 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval;. 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette 
ville,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier. 

Signé  i  MARANDAU, 

Avec  paraphe-. 
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Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises,  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s'y  entretenir  ni  mime 
d'en  sortir  pendant  le  Prune  ;  du  12c.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  cure  cle   la  côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  Ordonnance 
se  glisser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  Sai't  n  ^°à  ^ 
d'autant  plus  touché,  que  cela  va  jusqu'à  perdre  le  respect  qu'ils  doi-  «a,  jcr  je  res„ 
vent  à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église,  dans  pect  dans  les 
le  temps  même  qu'on  y  fait  le  service  divin,  ce  qui  est  arrivé  depuis  églises. 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pris  de  boisson,  profanèrent  ce  o^d^d^ros 
saint  lieu,  en  se  querellant  et  se  menaçant  tout  haut  ;  il  vit  môme  avec  1707,    vol.   1 
peine  que  ces  mêmes  paroissiens  ne   répondent  point  au  zélé  qu'il  a  fjl.  72  Ro. 
depuis  longtemps  de  les  instruire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de 
son  prône,  sortent  de  l'église  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  de  la 
liberté  qu'on  se  donne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de -fêtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abuse  môme  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  hors  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  maisons  aux  domiciliers,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  se  quereller 
et  même  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  de  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  mil  sept 
cent  six. 


h3* 


Signé  :  RAUDOT. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  Sainte-Foy  à  four- 
nirait Sieur  de  Villeray  un  Banc  après  celui  des  RR.  P P .  Jésuites, 
Seigneurs  de  la  dite  Paroisse  ;  du  vingt-septième  février,  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Jugement  qui  "I  '  E  sieur  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville, 

condamne  les  Jj  ayant  fait  venir  par-devant  nous  le  marguillier  de  Notre-Dame  de 
marguilliers      -17  fe*  j  '  *  i   :  r  ■  1  1  i  '   r 

de  Ste  Foy  à  ■*-  ^    Pour  etre  condamne  a  lui  fournir  une  place   dans  leur   église, 

fournir  un         convenable  à  sa  dignité,  tant  pour   lui  que   pour  sa  famille,  laquelle 

banc    au    Sr.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant   dans  la  dite  paroisse, 

^7    £     17Â7    <lu'il  a  acquise    depuis  peu  ;  et  les  dits  marguilliers  nous   ayant  ré- 

Ord.de  1705  à  PoriQlu  qu'il  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  église  à  donner,  nous  y 

3707,   vol.   1,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 

fol.  90  Ro.        le  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  banc 

des  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pourroit  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Villeray, 

en  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois   bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 

l'œuvre,  sans  que  cela  puisse  apporter  aucune  incommodité  à  la  dite 

église. 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
liers soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  marguilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
marguilliers,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  faire  un  de 
pareille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus  que  nous  avons  fixé,  au 
prix  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  Conseiller,  et  les  Habitans  de 
Neuville,  au  sujet  de  V Exhibition  de  leurs  titres  de  concession  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  15e.  mai  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance      ~XT 

au  sujet  d'ex-    y  U  la  requête  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant  égard  : 
hibitioti  de  ^  '  J     J  ô 

cession.  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  mai  1707.  d'exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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de  concession  et  autres  contrats,  en  vertu   desquels  ils  sont   en  pos-  Ord.de  170.r>  à 

session  de  leurs  habitations;  do  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  r  ,   ^J»' 
...     ,    .  i        •  i  a»*  j-i     U)[-  1U~  li0, 

et  rentes  qu  ils   lui  peuvent  devoir   pour   chacun    d  iceux,  ce  qu  ils 

pourront  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera ;  défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  terres  de  son  domaine,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Q,uébec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Or  lonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Mille- 
Ides,  d'y  construire  un  Moulin,  et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du 
droit  de  banalité  ;  du  l^e.juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
.    mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  ^m  Perinet 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamne  a  leur  construire  ^e  Mil!e-I&les 
un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  un  moulin. 

permis  de  l'élever  à  leur  profit,   et  ce,  suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  11  :  J?m,i„V>" 
ri  -n         •    •      -f^or»      i      t      •         -r-.  'i  i  '  i       /  •     Ord.  de  170oa 

du  quatrième  juin  looo  ;  le  dit  sieur  Dupre  leur  a  déclare  que,   quoi-  17q7  vo]    ] 

qu'il  pût  demander  un  an  de  temps   du  jour  de  la  publication   du  dit  fol.  115  Ro. 

arrêt,  que  néanmoins   il  se  déporte  de  son  droit,    et  consent  que  les 

dits  habitans   fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là 

qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 

nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 

4e.  juin,  1686,  publié  le  23e,  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Chasser  ni  de  Pêcher 
sur  les  grèves,  islets  et  battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seizième  mars,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  ^  "1  TESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  seigneurs  de  la  côte 
toutes °persoi>  ^e  -beaupré,  nous  ayant  remontré   qu'ils  ont  obtenu  au  mois  de 

nés  de  chasser  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  du  sieur  de  Lotbinière,  lors 
ni  pêcher  sur  sub-délégué  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grèves,  ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Duchesneau, 
tures  de  Beau-  en  date  du  vingt-un  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  portant 
ple.  défense  à  tous  habitans  de  ce  pays,  d'aller  chasser  ou  pêcher  sur  les 

16e.marsl708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.  de  1708,  d'amende  et  de  confiscation   d'armes;  laquelle   ordonnance  a  été  ius- 

Vol     o      fol     13  ••  r  •  •  •  • 

Ro  '  *"'       '       ques  ici  sans  exécution,  faute   d'avoir  été    publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Duchesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbinière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de  Denonville  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  dites  grèves, 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  dicclle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  armes  de  chacun  qui  sera  trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  au  svjet  de  la  rente  des  Bancs  de  P Eglise   Saint- Joseph, 
Seigneurie  de  Lauzon  ;  du  oiJe.juin  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  le  livre  cle  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  Ordormance 
seigneurie  de  Lauzon,  à  la  tête  duquel  sont  les   conventions  faites  rente  des  ° 
pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  icelles  n'ont  été  con-  bancs  cle  re- 
cédés qu'à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  glise  Saint- 
la  rente  à  la  fête  de   la  Saint- Jean,    de.  chacune  année,  faute  de  quoi  'IoseP"  clc 
qu  il  sera  permis  aux  marguiliiers  de  ladite  paroisse  d  en  disposer  ;  et  3Qe.  ;u\u  ijQg, 
les    dits  marguiliiers   qui  nous    ont  représenté  le  dit    registre,  nous  Ord.  de  1708, 
ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  gui  les  dits  bancs  ont  été  v°h  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs 
sont  chargés,  dans  le  temps   de  l'échéance,   mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  arrière  sans  les  payer,   ce   qui   fait  que    l'église  est 
privée  de  la  plus   grande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras   aux   marguiliiers,  dans  les 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,   en  son  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour   ces   raisons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelles  condamner  les    dits  habitans  concession- 
naires de  bancs  de  payer,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  marguiliiers 
d'en  disposer  à  la  manière   accoutumée,   et  de   faire  les    poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  les  dites   conventions  faites  en  1690,   étant  à  la  tête  d'un 
registre,  intitulé  :     "  Extrait  de  l'ancien  livre    de  compte  de  l'Eglise 
de  Saint- Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte-Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguiliiers  soient  obligés  de  faire  aucune  poursuite  contr'eux, 
leur  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  à  peine  d'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  et  de  dimanche,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit, 

Signé  ;  RAUDOT, 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chemins  et  les 
Clôtures,  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  18e.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance        A   YANT  ordonné  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  côtes 

qui  ordonne  a  ^\_  de  la  Grande-Anse  et  de  la  Riviêre-Ouelle,   et  étant  nécessaire 

rm!*»)»^»  pour  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état 

les  chemins  et  qu'elles  doivent  être,  de  faire  des  fosses  dans  les  endroits  ou  les  terres 

les  clôtures      sont  mouillées  et  mouvantes,    et  particulièrement  le  Ions:  du    fleuve 

avec aes  lusses  Saint-Laurent,  n'étant  pas   nécessaire   d'en   faire  tout  le  long  de  la 

leurs  domai-     Rivière-Ouelle,  et   seulement  dans  les  endroits   où   on  ne  pourra  pas 

nés.  s'en  passer,  à  cause  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,   les 

18e.  jain  1709.  habitans  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  môme  besoin  de   clôture    de  ce 

Ord.  de  y®9,  côté-là,,  le  seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs 

y0*  '  '  bêtes  ;  et  étant  aussi  nécessaire  d'exj;)liquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 

sur  ce  que   les    seigneurs  prétendent  n'être   pas  tenus  de    faire    les 

chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n'ont  pas 

concédées,  et  que   quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi    obligés 

à  faire  les   dits   chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 

habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 

Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 

les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des   querelles  ensemble, 

leurs  bestiaux   allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 

leur  cause  souvent  de  grands  dommages  ,• 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
.  les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absens  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  ou  la  profondeur  soient  le 
Ions:  du  fleuve  Saint-Laurent,  sauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser  des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu'ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté. 

Et  en.  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
Ouelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers,  sui- 
vant la  taxe  qui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Recléeme,  curé  du 
dit  lieu,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  *  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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entière,  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Jugement  'portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à  cause  de  mauvais  traitemens 
delà  part  du  dit  Rodrigue;  du  vingt-troisième  février,  mil  sept 
cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ANGELIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  Jugement  por- 
de  Raphaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  tant  acte  de 
attendu  sa  minorité,  n'étant  âgée  que  de  vingt-un  ans,  ayant  fait  ?®Parat10^  "e 
venir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  dri^ue  d'avec 
qu'elle  demeurera  séparée  d'avec  le  dit  Rodrigue,  attendu  les  mau-  Angélique  Gi- 
vais  traitemens  qu'elle  souffre   de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  rout,safemme, 

un  tel  excès  au'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  pour  c?use  d.e 
n1  ,  i  •-!•„.  i  ?  n  i         i  -v  mauvais   trai- 

elle  ne  s  est  jamais  plaint  que  lorsqu  elle  a  vu  les  choses  venir  a  une  temens. 

telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  22e.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une   aversion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  ^>rc'-  ^e  1710, 
qu'il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  le  dire  à  tout  le  monde,  nous  deman-  V       '         '~~ 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle   ne   sont   pas  véritables,  des   dits   Girout  et   du  dit   Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  qu'ils   en   ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les   risques   qu'elle   court  tous    les 
jours  d'être  maltraitée  par   lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être   conti- 
nuellement à  cause  des  violences  qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais   aussi   parce   qu'elle  est  encore  mi-* 
neure,  n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  l'a  point 
fait  au  point  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 
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qu'on  ne  peut  conclure  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemens  ne 
viennent  que  de  l'aversion  qu'il  a  pour  elle,  et  de  la  mauvaise  hu- 
j.mi-y  du  dit  Rodrigii    ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  a  insisté  à  être  séparée  d'avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  l'enfant  qu'elle  nourrit  encore 
de  sou  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  on  peut  mettre  quatre 
minots  de  blé,  que  Jean  Girout  lui  a  affermée  pour  cette  année,  et 
aussi  à  lui  rendre  tous  ses  habits  et  hardes  à  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté   depuis  qu  ils  sont  ensemble  ,• 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette^  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  offres  qu'il  fait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n'accuse  point  sa  femme  d'une  mau- 
vaise conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été  rapportés,  qu'il  a  une  aversion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
3'exposeroit  toujours  aux  mauvais  traitemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  : 

^  Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  ;  permis  à  elle  de  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée* 
ses  frères,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lui  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  à  com- 
mencer de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  blé  et  dix  écus  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  moitié  à  la 
Saint-Jean  :  le  condamnons  aussi  à  rendre  à  sa  dite  femme  tous  ses 
habits  et  hardes  servant  à  son  usage,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  à  l'exception  des 
bœufs  et  des  chevaux,  bestiaux  et  autres  ustensiles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en  sorte  que  la  dite  terre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pour  son  exploitation. 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  Girout,  en  lui  payant  par  lui  le 
pnx  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dix, 

Signé  ;  RAUDOT. 
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ordonnance  entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et  les  Officiers  de  Jus- 
tice, au  sujet  d'un  Fric-Dieu  ;  du  25e.  juin,  mil  sept  cent  dix* 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Sournande  et  Bouat,  Ordonnance 
marffuilliers  cle  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  BB5!5       Taiv 
die  Montréal,   tendante   à   ce  qu'attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  les  Montréal  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  l'église  les  officiers  de 
cathédrale   seulement,    par   un   règlement  général  du  roi  de   l'année  jnslT(;e>  *»'  *u~ 
1701,   (qui  défend  au  gouverneur-général,   à  l'intendant,   aux  gouver-  J^|  *u  ,IU     ne* 
ncurs  particuliers,  et  aux  officiers,  d'avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dans  25e.  }ninl7!fl, 
ïes  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurs  sièges  et  leurs  carreaux,  OrtL  de  1710, 
quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite  église  Notre-  \°'-  ^  *°1*  ^ 
Dame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement 
après  eux,  aux  marguilliers,  et   que  le  Prie-Dieu,   dont  se  servent  le 
lieutenant-général  et  le  procureur  de  roi  de  cette  ville,  est  placé  dans 
un  lieu  qui  est  fort  incommode   pour   les  processions  dans  l'église,) 
il  nous  plaise  ordonner,   que  le  dit  Prie-Dieu   sera  été  du  dit   lieu  et 
entièrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,    et  que  les  dits  sieurs 
lieutenant-général   et  procureur  du  roi   eu    pourront  prendre  comme 
les  autres  particuliers  en  payant  ;   que  le  pain-bénit  sera  donné  aux 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les  gouverneurs    et  intendans, 
ainsi  que   les  autres   honneurs  de  l'église,   ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-troisième   de  ce  mois,  por- 
tant que  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du   roi  vien- 
dront pardevant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'un 
règlement  de  Sa  Majesté,  du  deuxième  avril  166S,  pour  les  rangs  que 
doivent  tenir,  es  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  les 
gouverneurs,  la  justice  et  marguilliers,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Québec,  du  4e.  mars  1688,  (*)  signifie  le  12e,  des  dits  mois  et 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  aétéparuous  présentement  faite  aux  dits  marguilliers;  et  les 
dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  aux 
dits  marguilliers  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  après  la  dite  lecture  ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  les 
laissant  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués 
par  les  dits  réglemens,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits,  marguilliers 
nous  ayant  demandé  communication  du  règlement  de  Sa  Majesté  de 
l'année  mil  sept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétendent  et  enten* 
dent  se  servir  ;   à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  susdites  pièces  seront  réciproquement 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  prochain 
les  dits  marguilliers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs   lieutenant-général  et  procureur  det 


(*)..Cet  arrêt  ne  se  trouve  point  dans  les  l'égistres  du  conseil  supérieur 
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rcà,  de  ce  qu'ils  ont  donné  en  notre  présence  les  dits  réglemens,  nrrcï 
&t  ordonnance  en  communication  aux  dits  rnarguilliers.  Mandons,  etc^ 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  i  RAUDOT. 

f?.  £. — 'Jette  affaire  ayant  paru  de  nouveau  le  samedi  suivant,  a  é?é  Fenvçyée 
jmrdevant  le  conseil  -supérieur  de  Québec  pour  être  réglée,  attendu  le  peu  de- 
•djoer  qu'avoit  à  faire  l'intendant  dans  le  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyez  i'ordon- 
^àcee  du  30  juin  1710-,  vol.  4,  folio  101  Vo.) 


T 


Ordonnance  qui  fait  Défense  de  rompre  les  Clôtures,  abattre  les  Arbres 
et  en,  ôter  rEcorce,  sous  peine  de  Dix  Livres  d"1  Amende  ;  du  3e. 
fuiUel,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ites  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  des- 
et  paroisses  circonvoisines  de  cette  ville,  et  particu- 
ci^a^VTbflî-  librement  de  celles  de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  tant  de 
tre  !ea  ,  arfrres-,  cette  ville  qu'autres,  rompent  les  clôtures,  soit  exprès  ou  en  passant 
eî*- .  .  par  dessus,  pour  aller  à  la  chasse,   abattent  et  lovent  les  écorces  des 

fkd^1]!'  x^vi  m>JeTS  et  autres  bois  sur  les  terres  des  habitans,  qui  par  ce  fait  sont 
aï.'±rfoh  164  privés  de  l'utilité  qu'ils  tireroient  des  dits  bois,  et  des  fruits  qui  prô- 
Ra?  viendraient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

a©  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 

Nous  défondons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition; 
qu'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  ôter  l'écorce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  habitans,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,, 
eontre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabriques  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires, pour  les  clôtures  endommagées,  que  les  contrevenants 
seront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  propriétaires  pour 
chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  écorce. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Ma  bilans  de  Beaumont  et  de  la  Durant  aye 
if.  'porter  les  Dîmes  au  Presbytère,  de  Beaumont;  du  21e.  mars  171S. 

Michel  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 


Ifia^loïir.aacp  QUE-  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoi- 
2R  wjet  des  ^  vre>  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
Tem»rsi713  ^7e>  (lllP   ^es   habitans   des  dites   paroisses   refusent  de  porter,   les 
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dîmes  qu'ils  doivent,  nu  presbytère  de  la  paroisse  de  Beaumont,  ce  qui  Ord.  de  I7J5 
est  contre   l'usage  qui  se  pratique  en  ce  pays,  et   les  réglemens  du  J  Î7?J'«      *' 

conseil  supérieur  faits  à  ce  sujet,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  lieu  de  la  résidence  du  dit  R.  P.  missionnaire;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  à  peine  contre  les  refusants  de  trois  livres  d'amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paroisses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance    concernant  la  Bâtisse  d'une  Eglise  en  pierre    dans  la 
Paroisse  de  Boucher  ville  ;  du  9e.  septembre  1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

BUR  ce  qui    nous  a  été   représenté    par   le   sieur  Dauzat,  curé  de  Ordonnance 
Boucberville,  que  par  acte  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ont  concernant  la 
passe    le    premier   novembre-  1711,  ils    sont   convenus   entr  eux    de  église  en 
bâtir  sans  retardement  une  nouvelle   église  de  pierre,  à  la  diligence  pierre  a  Bou- 
des marguilliers  de  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournir  à  la  dépense  eherville. 

du  dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  qui  possèdent  des  terres  dans  S|e*  8©pt-  1JJS- 
,      -..  .  .,  r  -,  r  *  j  i  •  •  ,v    Ord.de  1713  & 

la  dite  paroisse    contribuera  de  ses  travaux  et  de   ses   biens  jusquaj-oo     Vol.  6 

l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par  fol.  3G  Ro. 
le  môme  acte  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  est 
fart  avancé,  la  charpente  étant  môme  déjà  posée,  n'étant  plus 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres 
et  le  dedans  de  l'église,  ce  qui  pourroit  être  fini  cette  année  et 
l'année  prochaine,  si  tous  les  habitans  y  avoient  voulu  contribuer 
chacun  à  proportion  de  leurs  biens  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroit  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pour  oblige]-  les  habitans,  qui  ont  refusé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent  en  la  dite  paroisse,,  ce  qui  nous  paroît  d'autant  plus  juste, 
que  le  refus  des  dits  habitans  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  habitans,  ne  peut  être  achevé 
trop  promptement  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con-  *s* 
tribuera  au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  habitans  s'assembleront  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois, 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette 
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assemblée,  à  la  diligence  du  dit  sieur  Dauzat  et  des  marguilliers,  % 
Bera  fourni  un  rôle  des  habitans  qui  ont  contribué  au  dît  édifice  jus- 
qu'à présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse, et  qu'il  sera 
dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusans,et  des 
biens  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitans,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  cette  ville  d 'enlever  des: 
Bois  sur  1rs  Terres  dont  ils  ne  sont  pas  Propriétaires  ;  du  21e.  dé- 
cembre 1713, 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orâ(rt&ttt$ttë  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  de 
d'enlever  des  ^  cette  ville,  propriétaires  des  terres  de  la  côte  Saint- Jean  et  envi- 
bois  sur  les  rôns,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dites  terres,  abattent  et 
terres  d'au  trui  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 
^7e,' ^yHo3/  des  défenses  qui  ont  été  faites  par  plusieurs  ordonnances  ci-devant 
1720  vol  6' fol  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Ro.  ville  qu'à  ceux  des  dites  côtes,  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terrés  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne  sont; 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
trevenans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  trames 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  àU'Hôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceux  des- 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait*à  Québec,  le  vingt-septième   décembre,  mil  sept  cent-treize» 


Signé  : 


BEGON. 


Jugemcns  des  Intendans  du  Canada,  1714.  4*37 

Ordonnance  qui  condamne  les  Habitans  à  donner  à  leur  Seigneur  les 
Journées  de  corvée  portées  par  leurs  Contrats  de  concession  ;  du  3e. 
juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Laliborté,  Jean  Gau-  Ordonnance 
tier   et  Pierre  Cézaré  dit. Laçardelette,  habitans  de  la  seigneurie  qui  condamne 
des  lsles- Bouchard,    appartenant  au  sieur  Desjordy,  taisant  tant  pour  jonner  £  ]our 
eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la'  dite  seigneurie,  contenant  que  seigneurie* 
quoique  les  terres   qu'ils  ont   dans  la  dite  seigneurie  leur  aient  été  journées  de 
concédées  à  la  charge  dépaver   les    rentes   et   droits   seigneuriaux,  corvéeporteeii 

to.1*7,  ,        ~  vi  Par  leurs  con- 

ainsi  que  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  a  leurs  tenan-  trats  je    cou„ 

ciers,  cependant  le  dit  sieur   Desjordy  leur  fait  donner  des  journées  cession. 

de  corvée,  chacun  suivant  le  terrain  qu'il  possède,  et  les  oblige  à  lui  3e°  i,nn  J?*4- 

donner   les  dites  journées  dans    lo  t»sms  des  semences,  rous  deman    ,!„   ti  r  6.1 

dant  qu  il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74  y0. 

mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 

pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteront    aucun    préjudice   au  dit 

sieur   Desjordy,   dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
troisième  mai  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  lins  de  la  dite  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  au  mit  dit, que  mal  à  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats'  de  concession,  et  quoiqu'il 
ne  soit  (*)  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isles-Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habi- 
tans feront  enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
pour  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
habitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  des  habitans  qui  aient  deux  habita- 
tions, lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  autres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  .tiendront 
feu  et  lieu  et  déserteront  leurs  terres  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté, 
•faute  de  quoi  elles  seront  réunies  à  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concessions,  h 
peine  de  dix  livres  d* amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitans  nous  ont  représenté  qu'ils  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  du  dit  sieur  Desjordy,  de  faire  une  commune,  à 
condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourroient  la  faire 
assez  forte  pour  résister  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  empor- 
teroient  la  dite-  clôture,  ce  qui  obligeront  les  dits  habitans  à  frire  une 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'a  l'égard 
des  journées  de  corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  en  cas 
que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  ;. de  lais- 
ser à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  les  dites"  jour- 
nées, ou  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
sols  pour  chacune  des  dites  journées  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  reaiiêçe, 
mu  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

'  Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au  dit  sieur  Des- 
jordy les  journées  de  corvée  mentionnées   dans  leurs   titres  de  con- 

)  Il  pavoît  quily  a  une  omission  dans  le  registre,. 
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cession,  lesquelles  journées  le  dit  sieur  Desjordy  ne  pourra  exiger 
des  dits  habitans  qu'en  différons  tems  et  séparément,  savoir  :  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  toms  des 
semences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troisième  dans  celui  des 
récoltes  ;  que  ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donne- 
ront pour  travailler  aux  guéréts  ; 

Sera  permis  aux  dits  habitans  de  s'exempter  des  dites  corvées,  en 
donnant  au  dit  sieur  Desjordy  quarante  sols  pour  chacune  d'icelles,  à, 
condition  qu'ils  payeront  comptant  la  dite  somme  à  celui  qui  les  aura 
avertis,  de  sa  part,  de  venir  travailler  ; 

Leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  déserter,  faute  de 
quoi  nous  leur  déclarons  que,  sur  les  plaintes  qui  nous  seront  faites 
par  le  dit  sieur  Desjordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et 
lieu  et  déserté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  son  domaine,  sur 
le  certificat  du  curé  et  du  capitaine  de  la  cote  ; 


Leur  défondons  de  chasser  sur  les  domaines  du  dit  sieur  Desjordy, 
et  terres  de  sa  seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contre venans  ; 

Enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  ses  poursuites  et  diligences 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été  encourues  par  les 
contre  venans  à  la  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze, 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  valide  le  Retrait  Seigneurial  exercé  far  la  Dame 
Veuve  de  Varcnne,  propriétaire  du  Cap-  Varenne,  contre  Alexis 
Missonnet  ;  du  quinzihne  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jo^rTr.?nt  qui  T  A  Dame  veuve  de  feu   sieur  de  Varenne,  propriétaire  de  la  sei- 

vahoelere-      Jj  oneurie  du  Cap-Varenne,    nous  ayant   représenté    qu'elle   aurait 

rial  exercé       forme  instance  en  retrait,  en  lajunsdiction  royale  de  cette  ville,  contre 

p*ar  la   Dame  Alexis  Bissonnet,  habitant  de  Verchôres,  sur  laquelle  sentence  seroit 

veuve  de   Va-  intervenue,   le  onzième  mai  dernier,    portant  qu'avant  faire  droit,   la 

renne,   eonire  ^Q  rjame  deVarenne  représentera  le  contrat  de  concession,fait  à  Jean 

Alexis  bisson-  «      ,  .         -i    ,  r.  i      t    -r»*  7 

net  Gaultiei ,  de  la  terre  acquise  par  le  dit  Bissonnet,et  voulant  poursuivre 

15e.  juin  1714.  le  jugement  de  la  dite  instance,  le  sieur  Deschambault,  lieutenant- 
Ord.  del7i:i  à  général,  auroit  renvoyé  la  dite  Dame  à  se  pourvoir  devant  nous  pour 
J7,"0/  p  '  6>  raison  du  dit  retrait,  ayant  été  informé  que  le  dit  Bissonnet  sj  serait, 
sur  le  fait  en  question^pourvu  devant  nous,  ce  qui  l'oblige  de  nous  sup- 
plier, vu  notre  départ,  de  juger,  la  dite  instance,  et  a  cet  effet  faire 
valider  les  poursuites  faites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  une 
nouvelle  procédure  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevanl  noirs  le  dit  Bissonnet  et  Jean  Gaultier  pour  voir,  dire 
et  ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandonner 
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à  la  dite  Dame  de  Varemic,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  dite  sei- 
gneurie du  Cap- Varenne,  contenant  deux  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  par  le  dit  Bissonnet,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  fow 
sieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la.  dite  habitation,  passé  devant 
Frérot,  notaire  royal,  en  date  du  dernier  mai,  mil  six  cent  soixaiste- 
dix-huit,  portant  que  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr' au- 
tres choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  conces- 
sion, de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  l'aura 
•achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  offrant  la  dite  Dame  de  rembour- 
ser la  dite  somme  principale,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée  et 
-deniers  à  découvert  et  à  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  six 
«cent  septante  huit  ; 

La  requête  présentée  par  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  sieur 
Deschambault,  en  date  du  premier  mai  dernier  ; 

L'ordonnance  au  bas,  du  dit  jour  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier,  le 
quatrième  du  dit  mois  ; 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varenne,»» 
dit  Bissonnet  par  le  dit  Senet,  le  quatorzième  du  dit  mois  de  mai, 
avec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  à  la  dite  Dame  de  Varenne, 
par  droit  de  retrait  seigneurial,  la  possession  de  la  dite  concession, 
-circonstances  et  dépendances,  aux  offres  faites  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ; 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
•et  deniers  à  découvert  et  à  parfaire,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier,  tout  vu  et 
-considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvoi,  validons  les  procédures  fait68 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fait  par  la- 
dite Dame  de  Varenne,  bon  et  valable  ; 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  la  dite  Dame  de  Varenne,  la  terre  et  habitation  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  de  Varenne  de 
payer  présentement,  comptant,  au  dit  Jean  Gaultier,  la  somme  de 
quinze  cent  cinquante  livres,  prix  principal  de  la  dite  acquisition, 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n'avait  point  payé  la  dite  somme  au  dit 
Gaultier  ; 

Condamnons  la  dite  Dame  de  Varenne  à  payer  au  dit  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres,  à  quoi  nous  avons  taxé  les  frais  et  loyaux- 
«oûts,  au  moyen  de  quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeurera  proprié- 
taire incommutable  de  la  dite  terre.  Et,  à  l'instant,  la  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
dite  somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  carte,  dont 
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neuf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  livres  chacune,  ensem- 
ble au  dit  Bissonnet  de  celle  de  trente-six  livres,  desquels  payemens. 
elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  de 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée ; 

Condamnons  le  dit  Bissonnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varenne 
le  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  la 
dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 


Signé  t 


BEGON. 


Ordonnance,  qui  condamne,  le.  Sieur  de  Rigauville  à  passer  Titres  de 
Concession  à  ses  Habitans,  et  d'établir  une  personne  dans  sa  Sei- 
gneurie, et  non  ailleurs,  pour  recevoir  les  Rentes  ;  du  19e.  juin  1714° 


Ordonnance 

qui  condamne 

un  seigneur  à 

passer  titres 

de  concession 

à  ses  habita  us. 

etc. 

13e. juin  T7T4. 

Ord.de  171  3  à 

i720.vohG,i«l 

S8"Ei5ù~ 


Y 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


U  la  présente  requête  : 

Nous  ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les 
terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  et  ce  dans  tout 
le  mois  de  mars  prochain,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  sieur  de  Rigauville 
fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dits 
habitans  ; 


Condamnons  le  dit  sieur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le 
seigneur  et  l'autre  pour  l'habitant  ; 

Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
le  dit  sieur  de  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune 
personne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dans  la  dite  sei- 
gneurie  une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leurs 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seigneuriale  ou  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie» 
aux  jours  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de  Rigauville. 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  habitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dits 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à  com- 
mencer au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jour  et  date  de  la  conces- 
sion par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès-verbal 
du  bornage.     Mandons,   etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze» 


Signé  : 


BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  Habitant,  même  aux  Seigneurs  de 
toutes  les  Cô'.es  de  ce  pays,  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  Habitation  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  19c.  juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

17  TANT  informe  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  Ordonnance 
1,    t  •         t  x  ,  .    n    1      v     •       .•         i        au  sin  et  des 

J  destruction  des   semences,  et  par  conséquent  a  la  diminution  des  cjôtn,ea  jc 

récoltes,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  front. 

tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes   et  valables  dans  le  front  de  leur  19c.  juinl714. 

habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9rA\ Jr e  \71? 

.,        r  n,  *\    *  ,  t  /      l4.        i  a  1720.  vol.  G, 

comme  il  est  d  une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  ^  8g  y0 

voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
non-concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  dits  habi- 
tans, qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitans,  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  concernant   la    Bâtisse    di'un    Preshytère  au    Cap-de-la- 
Magdelaine  ;  du  14e.  mai  1715. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE   sieur  Vachon,  curé   du  Cap-de-la-Magdel'aine,  nous   ayant   re-  Odon.pourla 
présenté  que   quelques   diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  bâtasse  d-nn 
roisse  aient  faites,   pour  obliger  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Oap-cïe-îa^ 
fournir   chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un   acte   d'assemblée   qu'il  dit  avoir  été  fait,   dans  la-  14e.  mai  1715. 
qu'elle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  îyilj     }7}^  f 
la  main-d'œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  ^  Vo      ' 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  habitans  de  Bécan- 
court  et  Dutort  refusent  actuellement  d'y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  l'état  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de-la-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qu'ils 
leur  demandent  : 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'offre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite 
pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par  un  notaire  des  T  rois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

.» 
Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  un  des  marguilliers  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  accorde  défaut  ait  Sieur  de  Lotbinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  des  nommés  Maî/ot,  Lavigne  et  Grégoire  ; 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ol>  T\ ÉFAUT  à  Eustache    Chartier,   écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-     \J  seiller  au  conseil  supérieur  de   ce  pays,  demandeur  en  requête, 
faut.qui  reumt  posent  en  personne,  d'une  part,  à  rencontre  de  René  Mayot,  Lavigne 
terre^aii  do-  et  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'assignation  à  eux  donnée  par 
maine  sei-        Dehorné,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  juillet  dernier,  échéante 
gneurialduSr.  à  ce  jour,  pour  se   voir  condamner   à  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres 
de  Lotbinière.  qU>i]s  possèdent  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  cens 
Ordadel713  à  et  rentes  seigneuriales  qu'ils   doivent,   faute    de  quoi,  que  les  terres 
1720.    vol.   6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 
fol.  190  Ro.       ser  par   le    dit   sieur  de  Lotbinière  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 
après  que  le  dit  sieur  de    Lotbinière  a   requis   défaut  contre  les  dits 
Mayot,  Lavigne   et  Grégoire,    que  nous  lui  avons  accordé,    et  iceux 
condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,   ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance   concernant  la  bâtisse  d^un   Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  y  du  306'.  septembre  1715. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  Jl3  la 
paroisse  de  Saint-Louis,  dans  les  Kamouraskas,  et  par  les  mar- 
guilîiers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitàns  s'étant  assemblés  le  troi- 
sième juin  dernier,  pour  délibérer  sur  la  nécessité  de  bâtir  un  pres- 
bytère, et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve- 
nus entr'eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  de 
bâtir  un  presbytère,  et  qu'à  cet  effet,  chacun  des  habitàns  de  la  dite 
paroisse  fourniroit  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  k  leur  engagement,  mais  qu'il 
s'en  trouve  plusieurs  qui  n'ont  jusqu'à  présent  rien  voulu  fournir,  ce 
qui  a  retarde  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  le  dît  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forma  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  habitàns,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  à  la  diligence  des  dits  marguiJiiers. 

Permettons  en  outre  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


<** 


OrdoTinaiice 
concernant  la 
bâtisse  d'un 
presbytère  à 
St. -Louis    des 
Kamouraskas. 
30e.sept.  1715. 
Ord.  de    1713 
à  1720,  vol.  6, 
fol.  195  Vo. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  Habitant  de  Lotbinière  à  fournir 
cliacun  huit  journées  de  travail  'pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ;  du  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  présente  requête,  notre  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
du  vingt-huitième   août  dernier;  le   procès-verbal  de  visite   du  Pour  la  répa- 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  des  JJÏjjîe  et  du 
habitàns  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  premier   septembre   dernier,  presbytère  de 
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Lotbinière.  ^    par  lequel  il  paraît  que  l'église  et  le  presbytère  sont  entièrement  hors 

~    ;  j  c:zi\ ~!  de   service  ;  le   consentement   des    principaux    habitans   de   fournir 
Ord.de  1/13  a     ,  .     .'    .  ,       ,  4,  r    ,     ,  A    .  ,, 

1720, vol  6  fol.  chacun   huit  journées  de  leur  travail   pour  la  bâtisse   a  un   nouveau 
205  Vo.  presbytère,   en  date  du  quinzième  du  dit  mois,  et   de   commencer  le 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers 

en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  habitans,  or- 
donnons qu'il  sera  fourni  pour  le  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  chacun  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  que  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  et  que  les 
journées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  fournies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  volonté,  leur  seront  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers  en  charge,  à  peine, 
contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amende,  applicable 
au  dit  édifice,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
charge. 

Condamnons  en  outre  les  contrevenans,  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  dits  marguilliers  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ils 
sont  obligés. 

Permettons  aux  dits  marguilliers  de  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir 'des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


£H 


Jugement  qui 
condamne  les 
habitans  de  la 
Chevrotière  à 
donner  à  leur 
seigneur  leurs 
corvées  fran- 
ches, sans 
qu'il  leur  soit 
fourni  ni  nour- 
riture ni  outils 
etc. 

22e.janv.171G. 
Ord'.  de  1713  à 
1720,vol.6,fol. 
209  Vo. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Chevrotière  à  donner 
à  leur  Seigneur  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni 
ni  nourriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seigneurs  d'insérer  à 
r  avenir  cette  clause  de  corvées,  dans  les  Contrats  de  Co?iccssion  quils 
feront,  à  peine  nullité]  du  vingt- deuxième  janvier,  mil  sept  cent 
seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  François  de  Champigny,  propriétaire  du  fief  et  seigneurie 
de  la  Chevrotière,  demandeur  en  requête,  présent  en  personne, 
assisté  de  Monsieur  La  Cettière,  son  procureur,  d'une  part  ;  Joseph 
et  Louis  Chapelain  et  Thérèse  Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père, 
et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  per- 
sonne, défendeurs,  d'autre  part. 

Après  que  par  le  dit  demandeur  a  été  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 
du  deuxième  octobre  dernier,  et  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  mois, 
par  laquelle  il  nous  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans  refusent  de 
lui  payer  annuellement  quelques  journées  de  corvée,  auxquels  ils 
sont  'obligés,  suivant  les  titres  de  concessions  à  eux  accordés  et  l'or- 
donnance rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième  juin, 
mil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes   faites  par  le  sieur 


Jugcmcns  des  Intcndans  du  Canada,  1716.  AA5 

Robineau,  seigneur  de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot,  du  refus 
par  lui  fait  de  se  nourrir  et  se  servir  de  ses  outils,  dans  les  deux 
corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau,  il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourritures  ni  outils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  de  Port-neuf;  et  sur  le  refus  fait  par 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  intervenue  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  s'agissant  de  l'exécution,  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Raudot  et  celle  par  nous  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  de  février,  il  se  serait  désisté  de  la  dite  poursuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
à  lui  fournir  les  corvées  qu'ils  lui  doivent  et  aux  dépens  ; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  que,  par  l'article  soixante-onze 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  expressément  porté  qu'aucun  seigneur 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  est  confirmé  par 
plusieurs  arrêts;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dites  corvées  et  de  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  de 
les  exiger,  faute  par  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'article  soixante-onzième  de  la 
Coutume,   et  le  condamner  en   leurs   dépens,  dommages  et  intérêts  j 

Parties  ouïes  ;  vu  la  dite  requête  ; 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  notre  ordonnnance 
au  bas,  du  dit  jour  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requête  et 
notre  ordonnance  seront  signifiées  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  re- 
quête et  ordonnance  seront  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  cote  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père,  et  François  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois G-ariépy,  le  vingt-neuvième  du  dit  mois  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  pardevant  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  pour 
répondre  et  procéder  sur  les  fins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  de 
Poitneuf  à  fournir  au  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  delà  Chevrotière,  et  ordonne 
que  les  dits  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  Poitneuf; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  aux  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon,  le  dou- 
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zième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel  les  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain  sont  obligés,  entr'autre  chose,  de  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  père,  passé  devant  Maître  Chambalon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  devant  le  dit 
Chambalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mômes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  date  du  neuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  intentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  présentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotiêre, son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  mois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotiêre  apposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  mil  sept  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Kaudot  et  par  nous  ;   à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  JXaudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur;   ce  faisant, 

Condamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourritures,  ni 
outils,'  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes. 

Faisons  défense  au  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  et  autres  seigneurs 
de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  côtes  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  JBEGON. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Bâtisse  cVunc  Eglise  en  la  Paroisse  Sainte- 
Anne  ;  du  25c.  janvier  1716. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


V 


U  la  présente  requête,  l'arrêt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  delà  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnance 
,  il  i     .  >        î     i      t>t  '  •  i  i  ikh.u- la  bâtisse 

s  assembler  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grande-messe,  ,)•„„    >rA-      , 

au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indique  parle  sieur  Bisard,  cure  Ste.Anne. 

du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25e.janv.1716. 

habitans  de  la  dite  côte,  être  fait  par  le  sieur  Larue  une  réparation  (*)  9r^\  ae}7\}  jl 

de  ce  que  chacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  212  Vo      ' 

gent,  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 

à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il   appartiendra  ;  et  ce 

qui  sera    arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par   ceux   qui  se  trouveront 

présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra   comme  si  tous  les  dits  habitans  y 

étoient  présens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  V Isle-du-Pads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d*  équarrissage  pour  V Erection  d'un 
Presbytère  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  l'Isle-du-Pads   sont  convenus  de  faire  un  presbytère  P.our } , erec" 
•  '•  A  1,  /    1.  ,  /  •  ,  r ,.      J  tion  d'un  près- 

joignant  1  église,  et  qu  en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  bytère  àl'Islc- 

commeneé  à  équarrir  les  bois,  mais   que  ceux  qui  sont   absens   n'ont  du-Pads. 

encore   rien  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,    qui  pourrait  être  fini  lle-  ^v. 17|3; 

avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans    fournissoit  trente-cinq  tVnÂ     iVrf 
.-,-,1.-,,,  .  .  .  .  .  t-  1720. vol.  6, loi. 

pieds  de  bois  d  équarrissage,  six  planches,  trois  madriers,  suivant  la  219  ft0# 

répartition  qui  en  a  été  faite,  et  que  l'on  ne  pourra  y  contraindre  les 

absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;   à  quoi  étant  nécessaire  de 

pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 

missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans\îe  l'Isle-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  à  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 
revenus  des  dits   habitans,  tant  pour  le  payement  de  ladite  amende, 

(*)  Au  lieu  de  réparation,  tel  que  dans  le  registre,  ce  devrait  être  répartiiien. 
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'; 


i  que  des  bois   que   chacun   d'eux   doit  fournir  pour  son  contingen  t. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Halitans  de  Demaure  à  représenter  au 
Sieur  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  Terres,  etc.,  etc.  ;  du  quinzième  février, 
mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  THRANÇOIS  ÀUBERT,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Demaure, 
qui  oblige  les  J1  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
î)emàure  are-  s^eur  Demaure,  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 
présenter  au  les  droits  cédés  des  sieurs  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.Aubert.sci-  les  propriétaires  de  la  dite  terre  se  seroient  pourvus  pardevant  Mes- 


possèdeut         doivent  a  cause  des  terres  qu  ils  possèdent  en  icelle,  et  a  tournir  copn 

leurs  terres,      en  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qui 

*:lc-  _,     „„,„    possèdent  des   terres    sur    des  billets   soient    tenus  de   prendre    des 
loe.  fev.  1/ 16.  r  ,  .  t        -i-      t     i  •  ,  x       .      .    . 

Ord.  de  1713  contrats  de  concession,   ce  que  partie  des  dits  habitans  n  auraient  tenu 

ù  1720.  vol.  G,  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,  219  V®.  qU'il  possède  la  dite  seigneurie,  ait  fait  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et  avertir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  suivant  leurs 
titres  de  concession  ;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubert,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs  titres  et  contrats  de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  passé  titre  de  concession  ;  que  les  dits  habitans  qui  n'auraient 
point  fourni  au  dit  feu  sieur  Demaure  copie  en  forme  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  de  représenter  les  dernières  quittances,  qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu  sieur  Demaure,  pour  régler  et  arrêter  leurs 
comptes  et  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  qui 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions ou  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  joui-  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 
au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Haudot,  en  date  du  vingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  sont  tenus  de  prendre  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
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âe  la  dite  publication,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demeure- 
ront, de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et 
condamne  les  dits  habit  ans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du 
jour  que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ordonnance 
publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse- de  Saint-Augustin,  eï 
des  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier, 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  pre- 
mier du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  saisir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui  seront  refusans  de 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  Demaure 
•à  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
de  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  dit  sieur  Aubert  leur  en  passe  des 
contrats,  aux  clauses  et  conditions  des  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
y  augmenter  de  nouvelles  charges  ;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Aubert  des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur:  de  représenter  au  dit 
sieur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dite^ 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  graine 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à,  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
<de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  eic, 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  qtù  ordonne  que  les  Habitans  de  ta  Chevrotière  payermii 
à  leur  Seigneur,  au  lieu  de  Corvées,  chacun  vingt  cols  par  an,  pour 
chaque  Concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Henry  Germain,   Simon  Arcaxt,  Jstgwas»ai  çaî 
Jean  Arcan,  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  faisant  ,,T'^1^  ^% 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapelain,  iberese   Châtie,  u-ciw.imntiii 
veuve  de  François  Nau  et  François  Nau  et  autres  habitans  de  la  dite  à 

seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  par  notre    ordonnance  Lnr  seuMw 
du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  entre  le  sieur  de  la  Chevrotière,  ,;  ','        ,* 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  et  les  dits  Joseph  et  Louis  <^hapo-  09  M^  Ma.r  aa 
lain,  la  dite  veuve   Nau  et  François  Nau,   nous  les    condamnons  à  poturck&qpe 
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concession  de  fournir  au  dit  sieur  de  la.  Chevrotiêre  leurs  corvées  franches,  sans  cra  i 
3  arpens  de      soit  obligé  de  les  nourrir  ni  de   leur  fournir  des  outils  lorsqu'ils   en* 

front  sur  40  de  ^  -.      -,.  ,     ,      .—,  .  N  ,  1    „  .    , 

profondeur,      seront  requis  par  Je  dit  sieur  de  la  Uhevrot*ere,   excepte  toutefois  les 
5e.  raarsl71fi.  temps  des  semences  et  récoltes,  avec  défenses  au  dit  sieur  de  la  Che- 
Ord.  de  1713  à  vrotïère   et  autres  seigneurs  de  cette  colonie  d'insérer,   dans  les  con- 
fiai^aav  *rats  de  concessions  qu'ils  feront  à  l'avenir,   la  dite  clause  de  corvées,, 
à  peine  de  nullité  ;  laquelle   ordonnance  nous  avons  rendue,  en  con- 
formité de  celle  de  Monsieur  Raudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent 
dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur  Robineau,  seigneur 
de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot  du  refus  par  lui  fait  de  se  nour- 
rir et  se  servir  de  ses  outils  dans  les  deux  corvées  qu'il  étoit  obligé  de 
donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robineau,  (#)  leurs   corvées  fran 
ehes,   sans  qu'il   soit  obligé  de  leur  donner   ni  nourriture  ni  outils,  et 
déclare  la  dite  ordonnance  commune  avec  les  habitans  du  dit  sieur  de 
la  Chevrotiêre  ;  ce  faisant, 

Ordonne  qu'ils  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  a  réglé  contre? 
les  habitans  de  Port  neuf,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en- 
date  du  deuxième   février,    mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle   nous 
ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot  sera   exécutée  selon?- 
sa  forme  et  teneur  \  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  les  aurait  pour- 
suivis en  la  prévôté  de  cette    ville  pour  raison  des   dites   corvées,  où 
sentence  serait  intervenue  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  le  dit  sieur  de  la  Cheviotière  est  renvoyé    de  l'ac- 
tion par  lui  intentée  et  condamné  aux  dépens  ;   ensuite  de  quoi  le  dite 
sieur  de  la  Chevrotiêre  se  serait  pourvu  devant  nous  le  deuxième  octo- 
bre dernier,  sur  quoi  est  intervenue  notre  dite  ordonnance  du  vingt- 
deux  janvier  dernier,  à  laquelle  les  dits  Germain  et  Arcan,  père  et  fils,, 
nous  demandent  d'être  reçus  opposans  comme  aussi  à  celle  rendue  par 
monsieur  Raudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
première  a  été  rendue  sans    que  le  dit  sieur  de  la   Chevrotiêre   l'ait 
demandée  ni  que  les  dits  habitans  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
3'a  été  sans  qu'ils  aient  été  pareillement  entendus  et  que  d'ailleurs  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  a  dérogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
tance qu'il  leur  a  faite  à  la  dite  prévôté,  sur  quoi  la  dite  sentence  du 
neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatorze  est  intervenue  ;   que  l'ordon- 
nance du  sieur  Dartiguy,  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  a  obtenue 
le  vingtième  du  dit  mois  de  janvier  dernier,    par  laquelle  il  est  reçu- 
opposant  au  jugement  du  dit  jour,  neuvième  novembre,  et  renvoie  le- 
dit sieur  de  la   Chevrotiêre  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  ne    leur  a 
point  été  signifiée,  les  dits  habitans  consentant  cependant,   pour  finir 
toutes  procédures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre,  pour  raison- 
des  dites  corvées,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  par  chacun 
des  dits  habitans  au  jour   et  fête  de  Saint-Martin  de  chacune  année  j, 
notre   ordonnance   au  bas  de  la  dite   requête  en  date  de  ce  jourd'hui 
matin,   portant  soit  parties  appelées,  aux  fins  de  la  dite  requête,  pour 
en  venir  pardevant  nous,  cejourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  attendu 
due  le  dit  sieur  de  la  Chevrotiêre  est  en  cette  ville  :  le  dit  sieur  de  la 

x 

Chevrotiêre,   entendu,  lequel  nous  a  dit  que  pour  éviter  toutes   con- 
testations avec  ses  dits  habitans,   et  quoique  les  dits  habitans  ne  puis- 

{*)  Il  condamne  le  dit  Maveot  et  tous-  les  autres  habitans  de  Portneuf  à  fournir 
au  dit  sieur  Robineau 

Nota. — Cette  phrase  manque  dans  le  registre  ;  mais  voyez  le  jugement  du  ^jan- 
vier 1716,  ci-devant,  dans  lequel  l'ordonnance  en  question  (4  juin  1710)  est  mentionnés, 
vous  y  trouverez  cette  phrase  inscrite. 
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t  avoir  aucunes  bonnes  raisons  pour  soutenir  leur  opposition,  il 
accepte  leurs  offres,  nous  demandant  les  dits  habitanset  le  dit  sieur 
-!'•  h  Chevrotière  acte  de  leurs  offres  et  consenteraens  ;  à  quoi  ayant 
éerard  : 

o 

Nous  avons  accorde  acte  aux  dits  habitans  et  au  dit  sieur  de  la 
Chevrotiere  de  leurs  offres  et  consentemens,  et  en  conséquence,  sans 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  des  deux  février,  mil  sept  cent  qua* 
torze  et  vingt-deux  janvier  dernier, 

Ordonnons  que  Xo«ls  les  h  afeitans  de  ladite  seigneurie  payeront  à 
l'avenir,  pour  raison  des  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière, 
vingt  sols  par  an  pour  chacune  concession  de  trois  arpens  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  première  année  écherra  au  jour  et 
•fête  de  Saint-Martin  prochain,  et  de  continuera  l'avenir  ;  au  moyen 
duquel  payement  nous  avons  déchargé  les  dits  habitans  de  fournir  les 
dites  corvées»     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  Bellechasse  d'entailler 
les  E/abUs  sur  les  Terres  non-tontêdèes  ;  du  20£.  mars  171  G. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauville,  Ordonnance 
seigneur  de  Bellechasse,   que  plusieurs  habitans,  à  son  insu,   vont  qui  défend 
»  i  •    «.  i       i.  j      i      !•«.         •  •  /t/         d  entailler  les 

•tous  les  pnntems  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non   concédées,  ériD[es  surbs 

«et  même  sur  celles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d'érable  pour  terres  non 
on  tirer  de  l'eau  pour  faire  du  sucre,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  concédées, 
bois,  les  faisant   sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  -Oe.mars  1716. 
fait  un  tort  considérable;   nous  demandant   qu'il  nous  plaise  faire  dé-  ]7Ôq  voj  g  f0i 
fenses  aux  dits  habitans  de  couper  à  l'avenir  les  dits  arbres,  sur  telle  236  Ro. 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entailler  les  arbres 
d'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bellechasse  que  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie  non  concédées,  sous  prétexte  de  faire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amende,  appli- 
cable à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,   mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 
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* —Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  Champlain  à  porter 
leurs  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  S'ig?ieurie,  et  à  payer 
au  Seigneur  la  Mouture  des  grains  qu  Us  feront  moudre  ailleurs  j. 
du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

«gement   au  QUR  les  plaintes  qui  nous   ont  été  faites  par  Madame  de  Cabanacv 

ujet  dn  dr«it  ^j  qUe  plusieurs  habitans  de  la  seigneurie  de  Champlain  refusent  de 
e  monture.  .  v      j     i      a*.         •  ■     i  s  >*i 

7    *  si  '"16   Porter  au  moulin  de  la  dite  seigneurie  leurs  grains  moudre,  quoiqu  ils 

lrd.de  1713  ;\  y  soient  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu  il  nous  plaise  y 

728, vol. 0, fol.  condamner  les  dits  habitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  qu'ils 

™  ^  °-  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  fimilles,  lesquels  ils  auront 

fait  moudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  ladite  seigneurie,  et  en 

telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paroisse  de 
la  dite  seigneurie,  et  de  payer  à  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
des  grains  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Siffné  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Héritiers  Nicolas  Gamache  de  clore 
la  devanture  de  leurs  habitations,  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  leurs 
voisins  n'y  puissent  passer  ;  du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Tupement  qui  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co- 
sondamne  de  iJ  seigneur  du  fief  de  l'Islet,  que  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Gamache 
clore  îa  de-       refusent.de  faire    les  clôtures   nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 

v.uiivne  tes      terres    afin  d'empêcher  les  bestiaux  de   leurs   voisins  de  faire   aucun 

terres.  r  .  , 

5e.  luïïi  1716.  dommage  a  leurs  grains;  a  quoi  ayant  égard  : 

Qnl'.do :  1713  à 

Î720,vol.6,fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamache  à  clore  la  devanture  de 
leurs  habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  ne  puissent 
aller  dans  leurs  grains;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fait  la  dite  clôture 
dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  leur  aura  été 
notifiée,  leur  faisons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
pourraient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraiter,  à  peine  de 
paye:1  les  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu'en  souffriront  les  proprié- 
taires d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse 
du  Cap-Saint-Ignace. 
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Et  sera  la  présente   ordonnance   notifiée  aux  dits  héritiers  par  l«s 
/aflieiwa  i&  milieu  de  la  côte.     Mandons,  etc. 

Fëfa  à  Québec,  Te  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


# — Jugement,  par  lequel  l'Intendant  s'évoque  une  Affaire  pendante 
en  la  Juriuliction  Seigneuriale  de  Beaupré,  et  qui  ordonne  au 
Greffier  de  la  dite  Juridiction  di  remettre  au  Secrétariat  de  P In- 
tendance les  Charges  et  Informations  ;  du  trentième-  janvier ,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

NICOLAS   ET   JEAN  TRUDEL,   habitans    de   la  paroisse   de  f^^ 
l' Auge-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  [J °™  ji**^1"' 
et  Saint-Paul,  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sa  cause  enlitige, 
sœur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  étant  venus  ce  jourd'hui  pardevant  30e.jaiiv.17 18. 
nous  au  sujet  du  procès  que  lé  dit  Nolin,  comme  fondé  de  procuration  9rf'* fe   l7¥ 
de  sa  sœur,   a  intenté  aux  dits  Nicolas  et  Jean. Trudel,  en  la  juHsdic-  *.Qj  ^l  £o'   ' 
tion  de  Beaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  à  frais,  il 
nous  plaise  nous   évoquer  la  dite  affaire  et  la  iuger  sur   les   charges, 
informations  qui  ont  été  faites  par  le  juge  de  la  dite  jurisdiciion  ;  s 
quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  au  greffier  de  la  dite  jurisdîction,  de  remettre 
incessamment  à  notre  secrétariat  les  dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  ;  BEGON. 


-?;_  Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jeannot,  notaire,  pour  recevoir  les 
Avis  de  parens,  faire  les  Elections  de  Tutelle,  -administrer  le  Ser- 
inent et  faire  les  Inventaires  dans  les  Seigneuries  de  Kamouraska^ 
Rivière-  Quelle  et  Grande- Anse  ;  du  septième  jîcillet,  mil  sept  etni 
dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  les  seigneuries  de  Grando-  Orâennaso© 
U  Aine,  Rivière-Ouelle  et  Karaouraska,  il  n'y  a  aucuns  juges  d'éta-  ^  T^xZg^* 
<blis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obligés,  lorsqu'ils  p0ur  reoevoir 
ont  .des  actes  de  tutelles  et  inventaires  â  faire,  de  venir  en  cette  villes  les  a-n«  cla 
ce  qui  les  consomme   en  frais  de  voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  parens,  «te. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle  le  sieur  Jeannot  Ord^de  1713  k 
qui  y  est  établi  est  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  ir**o, vol.  6,£UL 
des  dites  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des   mineurs  ;  et  III  7». 
br  aSteiKiïHit  qu'il  y  ait  des  juges  établis  es  dits  lieux  ; 
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Nous  avons  commis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  taire  (es 
actes  de  tutelle,  devant  lequel  les  habitans  des  dites  seigneuries  de 
Grande- Anse,  Rivière-Quelle  et  Kamouraska, pourront  faire  assembler,, 
quand  le  cas  le  requerra,    nombre  suffisant  de  parens  et  à  défaut  de» 

amis,  et  ce  au  nombre  de  sept  pour  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  mineurs  auxquels  il  sera  besoin  d'en  élire,  et  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  parens  et  amis,  qui  seront  pour  ce  assemblés  de,  fidèlement 
en  leurs  âmes  et  conscience,  donner  leur  avis  sur  les  dites  élections,. 
somme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  âmes  et  conscience,  faire,  chacun  à.  leur 
égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  être  par  lui  procédé 
aux  inventaires,  à  la  charge  toutefois  que  les  dits  inventaires  seront 
clos  en  la  prévôté  de  cette  ville,,,  et  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle 
rapportés  au  greffe  d'icelle  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin?., 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  juillet,  mil  sept  cei>t  dix-huit: 

Signé  :  BEGON, 


* — Juger/dent  qui  ordonne  c/iie  le  Sieitr  Ctegnet,  Proewrew  a" Armand 
Pillavoine,  Adjudicataire  des  Fermes  unies  de  France  et  au  Do- 
maine d'Occident  en  ce  pays,  sera,  mis  en  possession  des  Biens  du 
nommé  Peyre  dit  CarpeuUa?,,  mort  sans  aucuns  Héritiers;  du 
trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  Ta  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  a  a  nom  et 
ordonne  que  ^  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pillavoine^ 
sera  mis"  en  adjudicatire  général,  pour  la  Compagnie  ûe^  Indes,  des  fermes  unies 
possession  ths  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce  pays,   contenant  qu'il  au- 


ion 

Ord.  de  1720  royale   de  la  dite   ville,  s'y   étant  transporté    avec   îe   procureur    du 
à  1721,   vol.  7  mêrne  siège,   auroït  apposé  le  scellé   sur  la  maison  du  dit  Peyre,  et 
*      *  établi    deux   gardiens  sur  ses  biens,  meubles   et    immeubles;  que  le 

dit  Peyre  qu'on  croit  originaire  de  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
gnon, étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparens  en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  au  roi, 
par  droit  de  déshérence,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  doivent  être  mis  sous  la  garde- 
du  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la  dite  qualité  il  sera  mis  en  possession  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  du  dit  Peyre,  etr  en  conséquence,  permettre 
au  dit  sieur  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  faire  vendre  par- 
devant  tels  juges  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  les  biens 
meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  aux  plus  ofï'rans  et 
derniers  enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier  par  trois 
dimanches  consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la.  dite  succession  a  bail 
judiciaire»  pour  trois  années,  pour  les  deniers  provenant,  tant,  de  h\ 
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blés,  recouvrement  dos  dettes  actives,  que  du  prix  des 

ix    judiciaires  des   biens  immeubles,  être  employés  au  payement 

dont  la  dite  succession  pourrgjt  être  légitimement  tenue, 

et  jusqu'à   concurrence   d'icelle,  et   le    surplus  remis    au   dit   sieur 

Ougnet,   au  dit,  nom  ;   a  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur 
Radisson,  par  lui  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat,  lieu- 
tenant-général au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  commis 
«et  commettons  à  cet  effet,  en  présence  du  sieur  Rairabaujt  que  nous 
avons  pareillement  commis  pour  procureur  du  roi  de  la  commission), 
mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
de  la  succession  du  dit  Peyre  ; 

Lui  permettons  de  faire  vendre  par-devant  le  dit  sieur  Bouat,  en 
présence  du  dit  sieur  Raimbault,  les  biens  meubles  de  la  dite  suc- 
cession, pour  être  adjugés  aux.  plus  offrant  et  derniers  enchérisseurs  ; 
-de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les 
fciens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire,  pour  trois 
années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
couvrement des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
.biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
son  procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre 
compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché  et  des  payeraens  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
succession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans 
le  dit  compte.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  accorde,  an  Sieur  Lanottll  icr  le  Privilège  exclusif, 
pendant  vingt  années,  de  tenir  les  Postes  pour  lettres,  courriers  et 
voitures  publiques,  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa  ;  du  21c. 
janvier  1721. 

Philifpes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Michel  Begon,  chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  et 
■autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

LE  sieur  Lanoullier  nous  ayant   représenté  que  les  lettres-missives  Ordonnance 
qui   sont  envoyées  de   Québec  aux    T  rois-Rivières  et   des  Trois-  S"1??™1.^^- 
Rivières  a  Montréal,  et  celles  qui  viennent  a  Québec  des  dites  villes,  \e  privilège, 
3ie  le  sont  que  par  des  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,   ce  qui  pendant  2Gans 
est  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  de  tenu-  les 
ïudiciablfis  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie,  et  qu  il  seroït  avan-  ï 
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27^am-.i,21.  tafiwux.  qu'il  fât  établi,  dans  ces  trois  vil1  es,  des  bureaux  de  postes 
173Î  voî  7  h  conima  auS:?1  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  qu  ils 
ïùh  180  Se.  '  1«  sont  en  France  ;  offrant  de  faire  ces  établissemens,  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  faire 
à  cet  efîet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
les  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
le  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  aj^plicable  ;  à  quoi 
avant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonie 
de  favoriser  cet  établissement  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  postes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille- 
ment les  ménageries  et  autres  voitures  publiques' pour  aller  par  terre 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois-Rivières,  et  revenir  de 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  en  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entreprendre  les  postes  ni 
autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine 
àe  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  dit  privilège  l'année  prochaine,  faute  de 
quoi  il  en  sera  déchu. 

En  témoin  do  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent 


vingt-un. 


Signé  :  VAUDREUIL  ET  BEGON. 

Pour  copie, 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  peur   empêcher   la    Destruction  des  Perdrix;  du  28<?. 

janvier  1721. 

PHILIPPES  DE  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdpnnaHcs  K  YANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  mars  jusqu'au  quin- 

poyx  einp»-  Jr^    zième  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  de  perdrix, 

ira <w>n  des  dans  le  tems  qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, 

perdrix»  faisant  alors  connoître  par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elles 
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sont  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  de  cet  abus,  d'où  s'ensuivrait  ^8e;-Ja"v,1J2«« 
infailliblement  rentière  destruction  de  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  à  1721  Vo1.  r 
oe  qui  priverait  le  pubic  d'une  grande  douceur  pour  la  vie  :  B,  foi,' 31  fe>. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  môme  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  dea 
Trois-Rivières  et  de  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept   cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'ingratitude,  la  Dona- 
tion consentie  par  Louis  Civadier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  To?naingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Civadier,  habitant  de-  Jugement  qui 
meurant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  leNO(îueet  an_ 
A        v     A1.    .  /  i  r     -t  i»  /         nule,  pour 

et  Agnes  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  iacihter  1  eta-  cause  d'in<n-a- 

blissement  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  titude,ladona- 

femme,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  La  tlon  consentie 

Cettière,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  FaL    OIlls   %i" 

,.  .      n         K        -,     ,  .  .  ,  ,,  .        I  vadier  et  sa 

sept  cent  sept,  lait  donation  de  la  moitié  d  une  terre  et  habitation  a  eux  femme  à  An- 

appartenant,  contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toine  Civadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bâtimens  construits  sur  la  ]?nT  ^s:1 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  Orddel7°0à 
ustensiles  de  labourage    que,  généralement,   de  tous  leurs   biens,  et  1721,  vol.  7  B, 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  54  Vo. 
des  dits  biens,  dès  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire    valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bestianx  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis   Civadier   et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'ils  voudraient  faire  de  leur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine    Civadier  et  Marie  Tomaingo 
prendraient  et  partageraient  généralement  tous   les   dits   biens  avec 
leurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendrait  pour  tous  droits,  avec  promesse  faite  pari© 
dit  Louis  Civadier' et  s-a  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  dits  bien* 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  quils  ne  puissent  vivre  en  commun, 

m3* 
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par  incompatibilité  cl  humour,  ils  seraient  logés  clans  leur  maison 
dans  la  moitié  qu'ils  voudroient  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
fournîroient  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  leur  donneraient 
généralement  la  moitié  de  tous  les  fruits  qui  consisteroient  en  grains 
et  en  bétail,  beurre  et  laitage,  cuiroient  leur  pain,  feraient  moudre 
leur  bled  et  les  soulageroient  en  ce  qu'il  leur  seroit  possible  ;  ce  qui 
aurait  lieu  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et.  au  lieu  d'en  tirer  le  soulage- 
ment qu  ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  l'ingra- 
titude :  récompense  qui  arrive  à  ceux  qui  se  dépouillent  de  leurs 
biens  ; 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus  tôt  été  en 
possession  des  dits  biens,  qu'ils  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  père  et  mère,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscité  et  cau.~é  tant  de 
chagrin  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  séparer,  en  sorte  que,  par  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme 
seraient  convenus  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  leus  fils,  qu'au  lieu 
d'être  nourris  et  entretenus,  tant  sains  que  malades,  le  re^te  de  leurs 
jours  avec  lui,  en  la  maison  où  ils  font  leur  demeure,  le  dit  Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneraient,  tous  les  ans,  jusques  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  pension,  tant  pour  leur  nourriture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minots  de  bled-fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livres  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minots  de  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  une  bonne  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur 
profit,  laquelle  vache  le  dit  Antoine  Civadier  s'étoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et  à  laquelle  la  dite  Tomaingo,  sa 
femme,  n'a  point  consenti,  n'a  pas  eu  plus  d'exécution  que  la  dite 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  trouvés 
obligés,  (de  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de 
la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité),  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
.dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passé 
devant  le  dit  Maître  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  acte  le  dit  Antoine  Civadier,  fils,  reconnoît 
avoir  reçu  de  ses  dits  pore  et  mère,  par  forme  de  dédommagement, 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comme  les  dits  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
passé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
même  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
à  laquelle  il  promet  faire  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  quinze,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  1  âge  de  ma- 
jorité, depuis  lequel  tems  elle  n'a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  certaine  qu'ia 
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entendent  se  faire  restituer  contre  les  dits  actes  et  faire. valider  la 
dite  donation  après  le  décès  du  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ;  la 
dite  Tomaingo  pouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  dits  actes, 
et  qu'elle  n'a  épousé  le  dit  Antoine  Civadier  qu'à  cause  de  la  dite 
donation,  et  n'a  engagé  sa  condition  et  consenti  au  dit  mariage  que 
sous  ces  conditions,  en  ce  que  les  dites  choses  données  entroient  en 
leui  communauté  et  lui  facilitoient  son  établissement; 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  pour  éviter  toutes  contestations  et  empêcher  les  procès  qui 
pourroient  naître  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donataires,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre,  mil  sept  cent  .sept, 
sans  avoir  égard  aux  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  qui  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  parties  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
nécessaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n  a  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  février,  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
dier, leur  fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
formément à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
les  clauses  énoncées  en  iceile,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  convenable  pour  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'au  jour 
du  décès  du  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
donation,  faute  d'inexécution  d  iceile,  afin,  par  le  dit  Louis  Civadier 
et  sa  femme,  de  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
sister ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quinze  mars 
dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous, 
aujourd  hui  deux  heures  de  relevée,  et  la  signification  faite  d 'iceile, 
au  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo,  sa  femme,  par  Michon, 
huissier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec 
assignation  au  dit  jour  ; 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
il  ne  demanderoit  pas  mieux  que  d'exécuter  les  clauses  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et 
mère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
femme  avec  ses  dits  père  et  mère,  il  conviendroit  mieux  pour  le  bien 
de  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  fut  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  offre  même,  pour  plus  grande  sûreté, 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  à  ses  dits  père  et  mère  pour 
l'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  lui  a 
été  impossible  jusqu'à  présent  d'engager  la  dite  Tomaingo,  sa.  femme, 
de  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  qu'il 
nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  aucunement  égard,  vu  la  dite 
requête  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant  datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  y  a  de  1  ingratitude  de  la  part 
du  dit  Antoine  Civadier  et  de  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  envers 
les  dits  Louis  Civadier  et  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour 
cette  raison  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons, 
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révoquons  et  annulons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
du- seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  con-. 
sentement  du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  l'acte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dits 
père  et  mère  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  l'un  ] 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
mmots  de  bled  froment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  somme  de  vingt-quatre  livres  en  argent  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  excepté  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  printems  de 
chaque  année,  à  commencer  de  celle  ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle  vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  garderont 
jusqu'à  l'automne  de  chacun©  dite  année  pour. en  prendre  le  lait  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  fils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomnes pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  faute  de 
quoi  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
biens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme,  ensemble  leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient  spéciale- 
ment affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  quoi 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  être  la  caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  m^me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  cau- 
tion solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  1  exécu- 
tion du  dit  acte  du  septième  octobre,  mil  sept  cent  dix;  à  l'effet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
Civadier,  fils,  et  sa  femme,  ensemble  les  autres  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affectés,  obligés  et 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier,  fils,  de  faire  faire  inces- 
samment l'inventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qui  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  a  ci-devant 
reçus,  suivant  l'acte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  de  tout  ce  que  dessus,  avons 
cassé  et  annulé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

.  Signé  :  BEGON. 
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— Jugement  qui  condamne  un  Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
la  Clôture  mitoyenne  de  la  Terre  de  ses  Mineurs  avec  leur  Voisin  : 
la   Dépense  rentrant  cil  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  sixième 

juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LTICHEL  GUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  pure,  habitant  Jugement  qni 

Yl_   de  la  Pointe-de-Lévy,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Charles  condamne  un 
.     iiv^j  «.  ^    r>  '  ».  *.  *...  tuteur  à   faire 

jecourt,  habitant  demeurant  a  Lecancourt,  au  nom  et  comme  tuteur    t  entretenir 
e  ses  frères  et  sœurs,  enfans  de  Michel  Lecourt,  leur  père,  pour  se  parmoitié.une 
oir  condamner  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  qui  sont  clôture  mi- 
ntre  l'habitation  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs;  Moyenne, 
nr  quoi  le  dit  Lecourt  nous  auroit  représente   qu  étant  tuteur,  il  ne  Qrd.   de  17°0 
eut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soit  condamné,  à  1721,  vol.  7 
'autant  qu'il  s'agit  de  biens   de   mineurs,  s'en  rapportant  à  ce   qu'il  B,  fol.  80  Vo. 
ous  plaira  ordonner  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
lire   qu'il  y  ait  une  décharge  valable   afin    qu'elle  lui   soit   allouée 
u-squ'il  rendra   son    compte  de  tutelle  ;   et  étant  nécessaire   que   les 
lôtures   mitoyennes  soient   exactement    faites  et  entretenues  pour  le 
ien  commun  des  habitans  : 

Nous   avons   condamné  le  dit   Lecourt,  au   nom   qu'il   procède,  à 
t  entretenir   les   clôtures   mitoyennes  de  la  terre   appartenante 
ux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  ledit  Guay;   quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 
«retenir  les  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 
ompte  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  du  sieur 
)elarue,  curé  de  la  Pointe-de-Lévy,  des  dépenses  qui  auront  été 
>ar  lui  faites  pour  raison  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
jecourt  d'avoir  commencé  à  travailler  dans  quinzaine,  à  faiieet  en- 
retenir  les  dites  clôtures,  nous  permettais  au  dit  Guay  de  les  faire 
aire  et  réparer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'en  avancer 
es  deniers  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
Leur  Delarue.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


■* — Ordonnance  qui  condamne  h  Sr.  Amiot,  Seigneur  de  Vincelotte,  à 
.  faire  borner  les  Terres  qu'il  a  promises  par  Billets  à  ses  Habitans,  et 
■  de  leur  en  donner  un  Turc  de  Concession  aux  conditions  mentionnées 
en  la  présente  ;  du  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  Jean  Fournier,  fils,  Joseph  Langlois,  Ambroise  Fournier,  Ordotmana 

I   et  Thomas  Caoùet,  habitans  du  lieu  dit  Lebras  de  Saint-Nicolas,  qui  condam 

m  la    seigneurie  de  Vincelotte,   demandeurs  en  requête  du  trois  avril  le.fr",  A,  j 

lernier,   comparant  par  les  dits  Jean  Fournier  et  Caoûet,  d'une  part  ;  vincelotte, 

k  Joseph  Amiot,  seigneur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  faire  borner 

léfendeur,  d'autre  part.  Les  terres  qn'il 


ce 

nie 
At^r'ot. 
o 
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a  promises  par  Les  dits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  voulu  cou- 
billets  a  ses  clure  en  leur  dite  requête,  le  dit  défendeur  nous  en  a  présenté  une 
habitans  et  rie  ,  ,  .  *  ,  ,.,  \   .       ,    . 

leur  en    don-  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise  lui  per- 

ner  un  titre  de  mettre  de  s'en  retourner  incessamment  et  renvoyer  l'instance  dont 
concession        est  question  pardevant  le  juge  naturel  des  parties,  où  les  délais  seront 

anx conditions  ODservés    attendu    même  que  nous  avons  ouvert  notre  sentiment   sur 

mentionnées      ,     ,.  .     ,         ....  ,  l  ,        , 

en  la  présente.  ie  *alt  dont  il  s  agit  en  présence  de  témoins  ; 

28e.  juin  1721. 

Ord.  de  l'/20       gur  qUOi,  vu  que,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défendeur  a 

R1?  1  107  R  ^  assigné,  il  a  eu  le  tem.s  de  préparer  ses  défenses  et  charger  un 
procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  roule  uniquement  sur 
l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  à  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  en  son  nom  les  terres  ; 
(en  cas  de  refus  des  seigneurs)  de  les  concéder  à  titre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent  ;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souffririons  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrêt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,   ensemble  du  renvoi  par  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles, et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  pré* 
sentement,  et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  roi,   et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  défendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé  de  plaider  sur 
le  fonds,  les  dits  demandeurs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  défendeur  fera  borner  leurs 
terres  à  chaque  ligne,  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  fournir,  dès  qu'ils  auront  été  bornés,  des  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  nous  ont.  dit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformément  à  celui  que  François  Richard, 
proche  voisin  du  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur  ;  mais 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  contrat,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  au  four  banal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  pas  praticable  en  ce  pays,  surtout  en  hiver, 
à  cause  des  grands  froids  et  de  l'éloignement  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  pourquoi  ils  révoquent  à 
cet  égard  leurs  offres,  vu  même  que  le  dit  sieur  défendeur  ne  les  a 
point  acceptées,  et  qu'au  contrai;  e  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
passer  des  contrats  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard  ; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  que,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  signées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  possèdent  actuellement,  aux  conditions  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  sous  prétexte  de  cette  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  cent  douze,  de  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  que  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que 
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le*  autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  au  dit 
Guilletde  vendre  ni  donner,  sur  la  dite  concession,  d  aucune  espèce 
de  bois,  mais  seulement  d'en  prendre  pour  son  service,  le  dit  défen- 
deur se  les  réservant  tout  autant  qu'il  en  voudra  prendre;  à  condi- 
tion encore  que  s'il  y  a  quelqu  endroit  le  long-  du  bras  Saint-Nicolas, 
dans  létendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bâtir  quelque  moulin, 
il  le  pourra  faire  faire  sans  aucun  remboursement  ; 

Qu'il  serait  très-fâcheux  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leurs  terres 
sur  la  foi  Av.*  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions  dos  concessions  qu'il  avait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  (pie  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,  ils  étoient  présentement  obligés  ou 
d'abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mettraient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terres  ; 

Et  enfin,  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  tort  considérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux, n'ayant  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  terres 
ou  sur  celles  d'autrui. 

Vu  la  dite  requête  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses  bidets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir  :  celle  de  Jean  Fournie!-,  de  quatre  arpens  de 
front  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  du  dit  Ambroiso  Four- 
nier,  (Je  six  arpens,  et  celle  du  dit  Caoûet,  de  quatre  arpens  de  front, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  dernier, 
portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'assignation  donnée  au  défendeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  présent  mois  ; 

Le  défaut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
qu'il  serait  ré-assigné  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heures  de  relevée  ; 

L'assignation  donnée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé- 
faut, le  vingt  trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  cent  onze,  au  dit  François  Richard,  de  cinq  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  ensemble  du  droit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  de  Saint-Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
struit; souffrir  les  chemins  qui   seront  jugés  nécessaires,   par  le  dé- 
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fendeur  ou  ses  officiers,  pour  l'usage  ou  commodité  publique  ;  souffrir 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbres 
de  chêne  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

Que  faute  d'accomplir  ces  charges,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédommagement  pour  les  défrichemens  et  travaux  faits  sur  icelle  ; 

Qu'en  cas  de  vente  de  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défen- 
deur ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
de  fournir  au  défendeur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

Un  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
concéder  à  Mathieu  Guillet  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  par  le  plaidoyer  des 
demandeurs  ; 

Un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
quatrième  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  portant  reconnoissance 
d'avoir  concédé  à  Ambroise  Fournier  six  arpens  de  terre,  aux  mômes 
conditions  qu'il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  derniers 
à  qui  il  en  a  concédé  ; 

Et  encore  un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 
par  lequel  il  promet  concéder  au.  dit  Thomas  Caoûet,  quatre  arpens 
de  terre  aux  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  a  ci-devant  don- 
nés ;  les  dits  trois  billets  de  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  borner, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ]e^  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dits  biilets,de  con- 
céder aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  ligne 
sur  le  front,  et  une  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  la 
profondeur  réglée  et  usitée  en  ce  pays  ;  duquel  bornage  les  deman- 
deurs payeront  les  frais  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  des 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpens  de 
terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
der par  ses  billets  ; 

Lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que 
ceux  de  redevance,  et  de  faire  insérer  dans  les  fiits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  de  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  bois  de  chêne 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  découvert  ordi- 
naire à  leurs  voisins,  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessaires  ; 
desquels  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
une  expédition  à  leurs  frais  ;  et,  faute  par  le  dit  défendeur  de  passer 
les  dits  contrats  de  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  dit  t.cms 
d'un  mois,  et  icelui  passé, 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  pardevant  Mon* 
TSÎeur  le  marquis  de  Vaudreuil  et  nous,  pour  en  demander  la  conces- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  do  redevance  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  du  sixième 
juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  l'appel.     Mandons,  etc„ 

Fait  à  (Québec,  le  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 

Signé  ï  BEGON. 


®~***Ordonnancr  qui  règle  que  les  lîabitans  de  Êerthier,  -de  Saurel  cl 
de  Vlsle-dip-Pads^    rendront    chacun  à  leur   tour  le  Pain-bénit   à 
l'Eglise  où  ils  sont  desservis,  à  'peine  de  3ll'S.  d'amende  ;  duneu 
vième  juillet,  mil  sept  cent,  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  l5Isle-du-Pads,  étant   venu  par-devant  OrdonhAnci 
nous  lors  de  notre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  |\u\  ™W?  qUa 
les  habitans  de  Berthier,  qu'il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  à  leur  fendront  le 
tour  le  pain-bénit,  quelque   réquisition  qu'il  leur  en  ait  fait,  nous  de*  pain-bèyità 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;   et  le  sieur  Lestage,  sei~  l'église  où  ils 
gneur  du  dit  lieu  de  Berthier,  informé  de  la  dite  demande  et  entendu  ^!l"t(:^PP'^- 
pour  ses  dits  habitans,  qui  nous  a  dit  que  la   raison  qui  les  oblige  de  Ord.de  1720  à 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est   parce   que  le  dit   sieur  1721,  vol.  7  B» 
Arnaud  veut  empocher  que  le  nommé  Cazaubon,  capitaine  de  milice  f°l-  l9^  Vo. 
du  dit  Berthier,  reçoive  le  pain-bénit    présenté    par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  côte  de  FIsle-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croit 
pas  être  juste  ;  qu'ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mais 
à  la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
au  dit  Cazauhon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  Isle-do-Pada  ; 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneuries  d  ' 
Berthier,  de  l'Isle-du-Pads  et  de  Saurel  seront  desservies  par  un  seul 
curé,  les  capitaines  de  la  côte  de  ces  seigneuries  jouissent  des  honneurs, 
que  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  paroisse  de  leur  eomman 
dément,  et  ces  honneurs  ne  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative- 
ment dans  ces  trois  seigneuries,  pour  lesquelles  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  qu'un  curé  qui  les  dessert  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  Berthier,  de  Saurel  et  de  Ptslé* 
du-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont 
desservis,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 
applicable  à  la  fabrique  de  l'église  où  ils  sont  desservis*  et  que  lors* 
que  le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dits  habitans  des  dites 
trois  seigneuries,  il  sera  présenté  au  capitaine  de  la  côte  de  la  sei- 
gneurie dont  l'habitant  présentera  le  bain-bénit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-um 

Signé  ;  BEGON, 

n3* 
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*— Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Lévrard,  Seigneur  de  Saint-' 
Pierre,  réunit  à  so-n  Domaine  une  Terre  où  est  hâti  le  Moulin  h  anal f 
à  la  charge  den  concéder  une  autre  au  Concessionnaire,  et  au  cîioix 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jngemeet  qui  HUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Lévrard,  maître  canon- 
rémut  au  do-  j^  •  eîltretemi  en  ce  pays,  et  seigneur  de  Saint-Pierre  vis-à-vis 
-n-  de  St.-  Batiscan,  contenant  qu'il  auroït  été  concédé,  par  feu  Gilles  Massera  à 
Pierre,  une  feu  Joseph  Moreau,  une  terre  de  six  arpens  de  front,  en  bois  debout, 
terre  où  eut  sur  }a  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  laquelle  terre  a  été  depuis 
l.atile  uieinin  yerntjue  par  ja  Veuve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefèvre,  curé  de  Bâtis- 
^Oe.spj  t.1721.  eau,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  livres  ; 
O'ni.  de    1720 

à  172t,  vol.  7       Que   comme    cette  terre   se    trouve    directement   sur   Te    ruisseau 
'  UJ'        ix0'  duquel  11  a  été  obligé  de  se  servir  pour  bâtir  un  moulin  a,  l'eau,  n'ayant 
pu  trouver  d'autre  lieu  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé   de   plusieurs   sources,  lesquelles  infailli- 
blement  tariroient  si  Ton  permettait  de  faire  aucun   désert  sur  cette 
terre,  laquelle   est   encore   en  bois   debout   telle   qu'elle    étoit  il  y  a 
douze  à  treize  années,  qu'elle  fut  concédée  ;   et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  Lefèvre  se  met  eu  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
terre,  ce  qui,  par  la   suite    feroit   un  tort   très-considérable  à  la  dite 
seigneurie,   en  ce  que  ic  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,   empê- 
cherait les  habitaus  qui  y  ont  des  concession  d'y  rester,  et   ceux  qui 
voudroient   en  prendre  d'autres,   de   venir  s'y  établir,   ce   qui    seroit 
contre  le  bien  public,  bous   demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisons,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dit  sieur  Lefèvre  d'une  autre  terre  en  bois  debout,   de  môme  front  et 
de  même  profondeur  (pie  celle  où  se  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  on  tous   les   dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive  - 
roienl  dans  la  suite  -7 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefèvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
? ardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefèvre  avec 
assignation   au   dit  jour   et  heure;  à  laquelle   assignation   le    sieur 
Hazeur  Delorme,  curé  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du   dit  sieur  Lefèvre,  pour   défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dît  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'entendoit  faire  aucune   contestation   sur  la   demande   du  dit   sieur 
Lévrard  ;  que  comme  il  croit  le  bien  public  préférable  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
de  la  terre  en  question,  avec  une  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  de  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laissera  le  choix  dans  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rapportant   au  surplus  à  ce  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner,   et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes   et  prétentions   du  dit  sieur  Lefèvre   contre  le   dit   sieur 
Lévrard  ;   à  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes   offres   au   dit  sieur  Lefèvre,   et  qu'il    consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouïes  : 


m 
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N«ms  avons  donne  acte  aux  dites  parties  de  leurs  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  -de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
-de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
sieur  Lévrard,  pour  l'indemnité  d'une  autre  terre  dans  la  dite  sei- 
gneurie, aux  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra choisir;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
terre  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefèvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu'il  avisera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le   vingtième  septembre,  mil   sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


* — -Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques-Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de  la  date  Seigneurie  sera  rempli,   au  préjudice  de  celui 
de  la   Seigneurie  de  Belair,  comme  étant   antérieur  ;   du  cinquième 
janvier ',  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Jugement  qui 
tière,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ordonne    que 

fceuil,  son  père,  ci-devant  procureur-général  au  conseil  supérieur  de    e.     re  5"°  là 

'  r        *  jt  ..  -*•  seigneurie 

ce  pays,  datée  à  Paris  le  cinquième  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacquee-Car- 

sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten-  tier  sera  rem- 
dant  en  ce  pays,  aureient  accordé  au  dit  sieur  Dauteuil  une  concession  p!1  au  PféJn; 
•de  quatre  lieues  et  demie  de  terre  de  profondeur,  à  commencer  à  la  jIcf       •  Celuï 
fin  de  la  concession  du   sieur  Toupin   du   Sault,  sur  pareille   largeur  rie  j0  Belair 
<de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec   les  rivières,  ruisseaux  et  comme    étant 
tout  ce  qui  s'y  trouve   compris;  laquelle   terre   joint  du  côté  du  sud-  anténeur. 
«ouest,  à  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  Qi-a^a'  1709' 
Jacques-Cartier,  et  du  côté  du  nord-est,  à  celle  du  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.$  Ro! 
•qu'il  est  plus  au  long   expliqué  par  le  titre  de  concession  en  date  du 
quinze  février,  mil  six  cent   quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 
■de  Sa  Majesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  registre  au  conseil    supérieur   de  ce  pays  le  quinze 
-avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  majeure  partie  de  sa  famille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  deux  filles  en  bas  âge,  lesquelles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroient  pu  veiller  à  la  conser- 
vation àcs  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
«daté,  auroit  formé  instance  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 
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Toupin  dit  du  Sault,seigneur  du  fief  de  Belair  ou  Pointe-aux-Ecureuils, 
pour  l'obliger  à  produire  ses  titres  afin  de  parvenir  à  la  séparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d'avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil  ; 
dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu  trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  der- 
nière desquelles,  sur  ce  que  le  dit  du  Sault  auroit  représenté  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s'est  trouvé  obligé  de  se 
pourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dauteuil  dans 
la  possession  et  jouissance  des  terres  à  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  faire  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dites  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoître  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d'avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  se  voir  condamner  à  représenter  les  titres 
de  propriété  de  la  dite  seigneurie  de  Belair  dont  il  jouit,  pour  en 
connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icelle  d'avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dauteuil,  afin  que  chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par- 
devant  nous  à  ce  jourd'hui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  avec  assignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  entendu,  nous   auroit  dit  qu'il  com- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean    Toupin  dit  du   Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seigneurie  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  Toupin  que  comme 
tuteur  des  enfans   mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  de  feue 
Magdelaine   Mézeray,  sa  belle-mère,    suivant  la  procuration  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sault,  passée  devant  La  Cettière,  notaire  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  le  septième  juillet,  mil   sept   cent    dix-sept  ; 
qu'en   cette   qualité  il  soutient  le  dit   sieur  de  la  Malottière,  au  dit 
nom,  mal  fondé   dans  la  demande  par  lui  formée   pour   raison  de  la 
justification  qu'il  veut  avoir  des  titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  en  connoître  la  profondeur  et  faire   séparation  du  dit 
fief  de  Belair   d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil,  sous  pré- 
texte, comme  il  l'expose   par  sa  dite  requête,  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil est  propriétaire   d'une  seigneurie  de  quatre  lieues  et  demie  de 
profondeur,  à  prendre  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  apparte- 
nante au  dit  du  Sault,  d'autant  que  le  dit  sieur  Dauteuil  ne  peut  rien 
prétendre  des  terres   qui   sont  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair; 
lesquelles,  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  appartiennent,  pour 
la  plus  grande  partie,    aux  enfans  mineurs  des   dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdelaine  Mézeray,  sa  femme,  leurs  père   et  mère,  desquels  il 
est  tuteur,  suivant  la  concession   qui   en   a  été   accordée  à  la   dite 
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Marie-Magdelaiae  Mézeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudrcuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  vingtième  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

Que  pour  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeur, derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Marie-Magdelaine  Mézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paroît  que,  comme 
la  dite  veuve  Toupin  avoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
à  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil  lui  dit  que  les  terres  qui 
y  étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieur 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoiroit,  au  dépari 
des  premiers  vaisseaux,  par-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  des  terres 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur  qui  sont 
derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se  présenteraient 
pour  s'y  établir,  aux  mômes  conditions  des  concessions  faites  aux. 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seraient  échues  et  dues  par  les  dits  habitants  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  antérieure  à  la  sienne; 

Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sieur  de  la  Malottiôre 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  sa  requête,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmée  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  môme  terre,  à  prendre 
derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair1,  il  s'en  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  représenté  au  dit  cle  Bled, 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci- 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 
prises  par  sa  dite  requête,  s'est  rendu  incidemment  demandeur1  contre 
le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom,  et  nous  a  demandé,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  terre,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,)  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  année 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer'  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  condamner  le  dit  Jean. 
Toupin  du  Sault,  en  sa  dite  qualité  d<e  tuteur  des  enfans  mineurs, 
héritiers  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cens,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le 
•dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  y 
■ont  placés,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  Fabsence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  le  dit  de  Bled,  procureur  du  dit  Jean  Toupin  du  Sault, 
au  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  toutes  les  rentes  échues  et 
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dues  par  les  dits  habitans  ;  le  dit  sieur  de  la  Malottiere,  au  dît  nom, 

est  mal    fondé    dans  sa  dite    demande    incidente,  s'en  rapportant  au 
surplus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 

Et  par  Te  dit  sieur  de  la  Malottiere,  au  dît  nom,  a  été  répliqué  que 
quoique  mon  dit  sieur  Raudot  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray,, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  échues  et  dues  par  les. 
habitans,  ce  droit  ne  pouvoit  et  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  que 
.  la  dite  veuve  Mézeray  établiront  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a.  persisté  dans  sa  dite  demande  incidente  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
au  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dis  sieur  Dauteuil 
par  Messieurs  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  lévrier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  de  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sault,  à  titre  de  fief  et  seigneurie, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  le  brevet  de  confirmation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aussi  la  concession  accordée  à  la  dite  Marie-Madelaine  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-lieue  de  terre  de  front  sur  deux 
lieues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  ladite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  «du  huit  mars,  mil 
sept  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  a  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions 
faites  aux  autres  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jus- 
qu'au jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dît  sieur 
de  la  Malottiere,  ci-devant  daté,  par  lequel,  entre  autres  choses,  il 
îe  charge  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  en  ce  pays-ci,  et 
la  dite  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  îe  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nom,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottiere,  au  dit;  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparation 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d'office  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottiere,  au  dit  nom, 
attendu  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieues  et  demie  de  terre, 
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faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  de  confirmation,  sont  anté- 
rieurs à  la  concession  faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  nou3 
.avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
<et  jouissance  de  la  dite  seigneurie.; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  <i 
l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
-de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  de  concession  ; 

é 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs,  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin, 
et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  de 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  parles  autres  habi- 
tans qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  oui,  sur  les  représe?itations  de  Michel  Laliberté,  Habitant 
des  Isl  es- Bouchard,  fait  défense  au  Sieur  Desjordy,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  V exploitation  des  Bois  de  chêne 
qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet  , 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  L  ALIBERTÉ,  habitant  des  Isles-Bouchard,  étant  venu  Jugement  qui 
par-devant   nous,  nous  a  représenté  que  pour   étendre  le  défri-  â    ,    ^g 
chement  de  sa- terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'hiver  dernier,  les  bois  troubler  ses 
qui  étaient   dans  l'étendue  de  la  terre    qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  habitans  dans 

lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  l'exploitation 

des  bois  de 


prétendant  qu  il  n  auroit  p; 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  bois  de  chêne  qui  VQb  s<  *0*'  iU 
>est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 
qu'il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bled  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
«des  dits  chênes  ; 
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À  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  faite  par  les  sei- 
gneurs dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  habitans,,. 
est  faite  en  conséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces- 
sions des  seigneuries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  conserver  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  chêne  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 
point  aux  seigneurs  la  propriété  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  par  les  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tans abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
bordages,  plutôt  que  d'être  brûlés  sur  le  lieu:  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissement  de  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuriale  i 

Nous  faisons  défenses  au  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire 
aucune  demande  pour  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pourraient  abattre  les  dits,  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy,, 
ou  son  procureur,  viendra  par-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain». 
à  deux  heures  de  relevée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Sismé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui,  à  la  requête  dm  Seigneur  de  Verdi  ères,  déclare  une 
Saisie  faite  sur  un  Habitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valable, 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  quin- 
zième janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

logement  qui    JOSEPH  DE  YERCHÈRES,  écuyer,  sieur  de  Pouligny,  faisant 

ceclare  nue      J    pour  la  dame   veuve  du  sieur  de  Verchères,  sa  mère,  étant   venu 

un  habitant       par-uevant  nous  avec  Nicolas  Bissonnet,  habitant  de  Vercneres,  le  dit 

boMtie  et   va-  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère, 

labîe,  etc.         ayant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 

lAe^anv.l    . .  Y{ng*    rendue  entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  elle  auroit,  faute  de  paye- 

Oui.. de  l«2«J,         o  »  •    „     ,.  i      t    -o-  • 

\<&  9  fui  3  Po    ment  des  cens  et  rentes  a  elle  dus  par  le  dit  Bissonnet,  et  en  quoi  nous 
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l'avons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
vant l'exploit  de  Dorien^huissier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
faire à  ce  qu'il  doit,  s'est  avisé,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  de 
prétendus  torts  et  griefs  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verchères  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 
position à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
de  Verchères  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  de 
Verchères  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  la  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  de  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 

o3* 
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Jugement  qui 
condamne  les 
habitans  de 
Repenti  gny  de 
contribuer  à  la 
bâtisse  d'une 
égHse. 

2e.  mars  1723. 
Ord.  de  1723, 
vol.  9,  fol.  16 
Ko. 


* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Repen- 
tigny  de  contribuer  cliacun  à  la  Bâtisse  (Vune  Eglise,  à  proportion 
de  ce  qiCïls  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du  deuxième 
7nars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Tranault,  curé  de  la 
paroisse  de  Repentigny,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre  ;  qu'ils  ont 
même  ramassé  la  pierre,  en  ont  amené  une  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
pierre  à  chaux,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire  ;  qu'ils  sont  en 
marché  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
équarrir  le  bois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny, tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  dite  paroisse  par  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition, 
ordonnons   que  les  parties  se  pourvoiront   pardevant  le  sieur  Raim- 

ibault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.     Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 


Signé  : 


BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  les 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  il  a  bâti  son  Moulin,  et  par  re?npla- 
cement,  à  faire  de  nouvelles  Concessions  dans  V  endroit  que  choisiront 
les  Propriétaires  des  dites  Terres  ;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  T7"U  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 
qui  condamne  y  reiiclue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonnier  entretenu  en  ce 
St  -Pierre^  *  Pavs'  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  dune  part  ;  les 
rembourser      nommés  Saint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Batiscan,  le  dit 
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Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  £c|f;*££ 
nommé   Guillet,  ses  gendres,  d'autre   part:  portant  que  dans  un  an  0ùii  abâtison 
du  dit  iour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-1  îerre  moulin,  etc. 
y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  «*™»gg- 
tems  passé,  permis  au    dit    sieur    Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  <*£  **^ 
devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu  ils  ont  en  Ro 
la  dite  seigneurie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres   habitans,  aux  mêmes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rapport  de  Normandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  vingt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroit  qu'il  a  lu,  publié  et  affiche  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  l'église  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommes 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delaine  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dit  Adam,  qu'il  comparoissoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Carignan,  habitans  du  dit  Batiscan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dès  le  petit  prm- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  passé  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
pour  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
Lévrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  effredoche 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  fait  par  le  passé  ; 
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Et  par  ]c  dit  sieur  Lévrard  a  été  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  moulin, 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  l'établissement  de  sa  si  igneurie,  sur  ce 
que  les  habitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  avoient  représenté 
que,  dès  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établi roient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les 
concessionnaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenses des  dits  Massicot  et  Carignan,  et  de  leur  demande  pour  la 
restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés,  au  procureur  de  la  dite 
Masson,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé- 
dée, il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un 
moulin  dans  sa  seigneurie,  sur  la  demande  clés  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Carignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  mais  qu'il 
est  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitans,  en  remplacement 
de  la  dite  concession,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offrant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  justifieront  avoir 
payes  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
sa  dite  requête  : 

•  Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jonr  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux 
dits  Massicot  et  Carignan  des  offres  du  dit  Lévrard,  et  en  consé- 
quence l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  de  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  ladite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  de  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  lieu  dans  l'an  et 
jour,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
les  nommés  Saint-Marc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madelaine 
Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  personne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  ordonnance 
commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,   mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  corn  )ris  durs  les  Fortifications  ds  Montréal,  (faites  et  à  faire, 
suivant  le  plan  du  Sieur  Chaussegros  de  Lhi/J,  de  fournir  inces- 
samment au  Sieur  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  propriété  des 
dits  terrains,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  ;  du  le. 
août  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  nécessaire  que  les  propriétaires  clés  terrains  compris  dans  Ordonnance 
les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  au  sujet  du 
Monsieur  Chaussesfros   de  Léry,  ingénieur  du   roi,  fournissent  des  remoourse- 
copies,  collationnées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,         r  jefl   Jer. 
pour  être  |)Ourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terrains  :  rains  des  forti- 

fications de 

Nous  ordonnons   aux  propriétaires  des  terrains   compris    dans  les  X  °îltr!    '     ., 

t        ./»  ii\r  /    i      r >•  >     n  '  •  ii  i  •  'e«  août    ïtzb. 

fortifications  de  Montréal,  laites  ou  a  taire,  suivant  le  plan  du  sieur  od.de  1725  à 
Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  1726,  vol.  11, 
sieur  Raimbault  copie,  collationnée  par  un  notaire,  de  leurs  titres  de  fol.  10G  Vo. 
propriété  des  dits  terrains  ;  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication   de  la  présente    ordonnance, 
leurs  dits  titres  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur  de  22  ans,  à 
faire   l  acquisition  d'une  terre   contre  le  g)  ê  de  son  tuteur,  et  qui 

condamne  le  dit  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  ;  du 
dixième  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  la  réprésentation  qui   nous   été  faite   par   Augustin  Plourde,  Jugement  qui 
habitant  de  la  Rivière-Quelle,   paroisse  Sainte-Anne,  fils  mineur  autorise  un 

(âgé  de  vingt-deux  ans)  de  défunt  René  Plourde  et  de  Marie-Fran-  r,iHle|n'  ?e  "2 
\   o  o  /  ans   ri  in  ire 

çoise  Bérubé,  ses  père  et  mère,  qu'à   cause  de   son  état  de  minorité  l'acquisition 
il  ne  peut  faire  aucune  acquisition,  quelqu'utile  et  avantageuse  qu'elle  d'une  terre 
puisse  être  pour  lui  :  Pierre  Bérubé,  son  tuteur  et  son  oncle  maternel,  contre  le   gré 
habitant  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Liesse,   lui  refusant  son  lOe^vriU^T' 
consentement   pour    aucune   acquisition,  si  nous   ne   l'y  autorisons  ;  Ord.  de   1726 
nous  suppliant,  attendu  le  défaut  de  consentement  de  son  dit   tuteur,  et  1727,  vol. 12 
de. l'autoriser  à  l'effet  d'acquérir  du  sieur  Ruette  de  la  Maloltière,  A>  ^-  53  Vo- 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpens 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne,  et  relevant  du  sieur  Ruette 
Dauteuil,  père  du  dit  sieur  de  la  Malottièrè,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottièrè  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  être 
très-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  de  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  chef, 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 

Nous,  en  considération  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  l'avons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Malottièrè,  et 
consentons  que  le  dit  Pierre  JBérubé,  son  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottièrè,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acquisition,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  a,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,   etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lêvrard, portant  réunion,  au  iomaine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre,  des  terres  par  lai  concédées  à  diffé- 
rent Ilabitans  qui  n'ont  'point  tenu  feu  et  lieu;  du  Se.  mai  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonnance      QUR  la  requête  à  nous    présentée    par  le   sieur    Lévrard,  maître- 


qui  réunit  an  ^j   canônnier  entretenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 

omaine  u   p.     t  tuteur  naturel  des  enfans  mineurs  issus  du  mariage  qui  a  été  entre 
Lévrard,  quel-       .  _  .  .  .         _,  .  °       x       ,. 

qnesterresqui  1U1  et  ICU  Damoiselle    Catherine   Uecquet,  son  épouse,   la  dite  Cathe- 

n'ont  pas  éié  rine  Becquet  héritière  de  Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  déco- 
mises  en  va-  dée  sans  enfans,  le  dit  sieur  Lévrard  es  dits  noms,  propriétaire  du  fief 

Qe    "    •    t~™    et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 

8e.  mai    1/27.  o  .    \      ,      .  /   ,  .  , 

Ord.de  1726 à  terres  dans  la  dite  seigneurie  a  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir: 

1727. vol. 12  A,  à  Jean-Baptiste  Adam,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 

fol.  70  Ro.         arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq;  Joseph   Moreau,  une 
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de  six  arpens;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens;  à  la 
veuve  Moreau,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  six;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens;  à  Luc  Proteau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois;  à  la  dame  Lorangé,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Courteaux,  une 
de  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  au 
nommé  Fonville,  une  de  quatre  arpens;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  nommé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  lono-- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété- 
riorer les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dès  l'année  mil  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte  plus  de 
quinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité 
de  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  sV 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  des  terres  dans  les  seigneuries,  d'y 
tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  terres  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  cotes  ; 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  l'effet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Be^on, 
en  date  du  onze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  plusieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit   défaut,  la   dite  ordonnance  a  été   déclarée   commune   avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que.  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu  il  nous  olût  lui 
permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  uous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  h  bitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requête,  ensuite  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  faire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparokre  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  juridiction  des  Trois-Rivières,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  en  la  dite 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour, 
premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu  en  la  dite  requête, 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  Demeulles, 
gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine  Becquet,  une  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du 
sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  Gentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battu res  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  l'an  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icelles  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Raudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  déguer» 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  femme, 
à  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  Gentilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  du  dit  sieur  Lévrard,  que  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiraient  leur  vie  durant,  et  que  l'habitation 
de  dix  arpens  de  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  dit  Masson  de  faire  à  l'avenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  lui 
sembleroit  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  aurait  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  habita- 
tions, Tune  de  vingt-un  arpens  de  front  et  l'autre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
ignoré  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  fils,  qu'une  concession  de 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  resterait 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  en  y  ajout  ant,  auroit  ordonné 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  arpens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du   dit  Pierre    Masson,  leur   demeureraient  en  propriété,   les 
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ayant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur,  à  la 
«charge  qu'elles  demeureront  chargées,  suivant  leur  étendue,  des  cens 
<et  rentes,  ainsi  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seigneurie  de 
Bâti  se  an  $ 

Copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet,  mil  sept 
tient  onze,  registre  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième 
décembre,  mil  sept  cent  douze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixiort 
et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point  sut 
ïes  terres  quHeur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieti 
et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi,  et  le  dittems  passé,  veut  Sa 
Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte* 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus 
de  la  propriété,  et  icelles  soient  réunies  au  domaine  des  seigneuries^ 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant; 
laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit 
sieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 
Batiscan,  'e  trente  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit,  par  Trottain» 
notaire  royal  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ; 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-cinq  février,  mil  sepi 
cent  quatorze,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  pat 
le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  sur  l'exposé  en  la  dite  requête,  mort 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  pi'éjudice  de  la  dite  ordon-* 
nance  de  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit* 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard,  aux  sim-* 
pies  redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur" 
Lévrard,  de  les  faire  réunir  à  son  domaine  ; 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  le  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureroient  réunies  de  plein  droit  à  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
venir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit 
sieur  Lévrard  ; 

Autre  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  le  quatorze  mat* 
mil  sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or-» 
donnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portant  soient 
«parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  j 
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Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  vingt  juin,  mil  sept 
cent  vingt-un,  par  laquelle  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que,  dans 
wn  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Saint- Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
satisfait,  et  le  dit  teras  passé,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire1 
assigner  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  la 
réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la;  dite  seigneurie  sera  faite  au  do- 
maine d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  concéder  à 
d'autres  habitans,  aux  mêmes  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordonnan- 
ce lue  fit  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  Batiscan,  issue  de  grande- 
messe,  le  vingt-un  septembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  vingt-un, 
par  Normandin,  notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  habitans  parle  dit  Normandin,. 
le  vinot-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-trois,  aux  fins  de  la  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  mars,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lévrard,  et 
réponse  de  Jean -Baptiste  Adam-  et  Pierre  Rivard,  seuls  comparans 
pour  lors,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établiront  incessamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an 
et  jour  de  la  signification  qui  leur  seroit  faite  de  la  dite  ordonnance, 
permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit 
rieur  Begon,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  en  icelle,  et  pour  le  profit,  la  dite 
ordonnance  déclarée  commune  avec  eux  :  la  dite  ordonnance  signifiée 
à  parties,  à  la  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  le  vingt  avril  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  dit  Normandin,  avec  somma- 
tion de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Rapport  d'assignations  données  Te  premier  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-six,  à  le  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Normandin, 
à  Jean  Adam  et  à  Joseph  Guillet  Saint-Marc,  à  comparoir  devant 
mon  dit  sieur  Begon,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux 
fins  de  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  des  noms  des  habitans  qui 
possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
ni  lieu,  ensuite  de  laquelle  sont  les  certificats  du  sieur  Lefebvre,  curé 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan,  enr 
date  des  trente  et  trente-un  août,  mil  sept  cent  vingt-six,  contenant 
que  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  la 
dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  depuis  quinze  à  vingt,  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  ;  tout  vu  et  considéré  ; 

Nous,  (attendu  que  les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  assignés  pour  comparoître  et  répondre  pardevant  nous  aux 
tins  de  la  dite  requête,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  quatre  avril  précédent,  par  le  susdit  exploit 
des  douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  étant  ensuite  des  dites  requête 
et  ordonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  personne 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordé» 
pour  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  justice). 

Avons  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard,  et,  en  conséquence, 
ordonnons  que,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  onze 
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m  Ilot,  rail  sept  cent  onze,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con~ 
cédées,  tant  par  le  dit  sieur  Lévrard,  es  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
ses  auteurs,  audit  Jean-Baptiste  Adam,  Joseph  Moreau,  Jean-Fran- 
çois Fripon,  à  la  veuve  Moreau,  Joseph  G-uillet  ou  Masson,  Luc 
Prôteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay,  à  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Pérot,  Jacques  Courteaux,  Antoine  Trotier,  Au- 
gustin Moran,  Paul  Lécuyer,  au  nommé  Fonville,  Joseph  Roui  1  lard 
et  à  François  Rouillard,  demeurant  des  à  présent  réunies  au  domaine 
<îe  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
-d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  à  eux  concédées,  confor- 
«nément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourraient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
«dites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus.; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
sera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  orze,  et  suivant  les  conditions 
portées  e  i  i celui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  l'année,  et  commenceront  à  les  déserter  et  cultiver  aussi 
«dans  l'année,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  dès  à  présent  nuls  les 
«contrats  qui  en  pourroient  être  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état. 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  défaiilans  de  s'opposer,  en  façoîi 
«quelconque,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  le  dit  sieur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  sous 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
Lévrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires,; 

Condamnons  les  dits  défaillans  aux  dépens  légitimement  faits  par 
3e  dit  sieur  Lévrard,  es  dits  nom?,,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
s'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par- 
venir à  la  présente  réunion.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-sept* 

Signé  :  DUPUY. 


ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte- Hélène,  Dépositaire  du  bim 
des  Panures  de  V Hôtel- Dieu,  d'en  rendre  comjrte  ;  du  le.  juin  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,   ETC. 

A  communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  établie  en  cette  Ordonnance 

ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dite  qui /n]°mt  * 
•h  i  LT,     !  t-w.  r      *  ,  r>     n  il-,       rendreoorapte 

ville,  connu   sous  le  nom  d  Motel- Dieu  et  fonde  par  Madame  la  Du-  du  bien  de* 

chesse  D'Aiguillon,  ïîous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  pauvres. 

muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  clore  un  jardin,  lequel  ?e.  juin  W-l 

appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce  qui  seroit  plus  utile  pour  les  ^i  yol  12  A 

pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  les  cou-  f0L  4$  Ba. 
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statue  ennne  dépense  de  deniers  dont  il  ne  procédera  aucune  utilité* 
au  lieu  que  la  concession  qu'elles  feroient  des  dits  terrains,  donneroifr 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  revenu  des  prix  auxquels  seroit  vendu 
chacun  des  dits  terrains,  et  fer  oit  pour  le  reste  du  jardin  des  pauvres- 
une  clôture  aux  dépens  dès  particuliers  acquéreurs,  dont  par  consé- 
quent les  pauvres  ne  feroient  ni  les  frais  ni  les  avances,  sur  quoi  les 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu  ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des 
autres  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis- 
tincts et  séparés  des  revenus  qui  appartiennent  en  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur  requête  à  ce  qu'il  leur  soit  permis 
■d'élever  et  construire  le  dit  mur  ; 

No&fô,  avani  faire  droit  sur  la  dite  requête,  dont  l 'original  restera 
âéposé  au  greffe  de  l'intendance,  avons  ordonné  que  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  pour  toute  p^éfixion  et  délai,  la  Sœur  Marie- André 
de  Sainte-Hélène,  dépositaire  des  pauvres,  se  mettra  en  état  de 
bous  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépôt, 
aèit  en  argent  soit  en  marchandises,  luis  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
l'Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
tenue  de  représenter  ses  registres  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  soit  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et 
effets  qu'elle  peut  avoir  pour  le  présent  ou  avoir  eus  entre  les  mains 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  dit  compte 
rendu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  et  des  chefs 
de  la  direction  qui  se  trouveront  présens,  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  nommerons  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  juin,  mil  sept  cenï 
Tingt-sept, 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  Monsieur  Rcsclie,  Curé  de  Saint- 
Antoine  de  Tilly,  contre  les  Habitans  de  sa  Paroisse,  au  svjet  des 
Dîmes  ;  du  21e.  août,  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

GrôWàiïcê  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Resehe,  curé, 
en  faveur  du  ^  desservant  les  paroisses  de  Saint- Antoine  de  la  Seigneurie  de  Tilly, 
curé  de  Saint-  et  paimexe  de  Bonsecours,  que  plusieurs  habitans  des  dites  paroisse 
mj]?,1"!,  f®.  t  et  annexe,  refusent  de  lui  payer  les  dîmes  qui  lui  sont  légitimement 
des  dimes.        dues,  même  les  droits  de  sépulture  et  autres  dus  pour  I  admim 


Imimstration 

2 le.  août  1727.  des  sacremens 
Ord.  de  1726  à 

A  2fol.  146  Ro.  Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acquit- 
ter  les  dîmes  qu'il  doit  à  son  curé,  comme  aussi  les  droits  de  sépultu- 
res et  autres, 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint- Antoine 
de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  aussi 
desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux  qui  font  valoir  de» 
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:  es  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexe,  lesquels  n'ont 
point  d'habitation  ui  de  résidence  sur  les  dites  .terres,  payeront  régu- 
lièrement par  chaque  année  sans  aucune  fraude,  retranchement  ni 
diminution,  les  dîmes  dues  au  dit  sieur  Resehe,  curé,  tant  pour  l'année 
présente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dû  du  passé,  et  que  ceux  qui 
,ont  leur  domicile  dans  l'étendue  des  dites  paroisses  payeront  les  droits 
«de  sépultures  et  autres  dûs  audit  curé,  .tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacreraens,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres 
.d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Saint-An- 
toine, dont  les  nsarguilliers  se  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  seront 
responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms,  par  faute  de  poursuite 
et  diligence  de  leur  part. 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  eu  la 
alite  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-îin  août,  mil  sept  eet& 
ringft-sent, 

Signé;  DUPUY. 


* — Sagement  qui  condamne  ùx  Habitans  de  Batiscan  en -chacun 
r amende. de  5  Jbs.  par  jour,  jusque  ce  quils  aient  fourni  et  payé 
leur  quote-part  de'la  Répartition  pour  la  Construction  d'un  Bre$~ 
bytère  ;  du  dix-septième  septembre,  mil  sept  -cent,  vingt-sept. 

€LAUDE-THOMAS  DUPU.Y,  ETC. 

YU  le  procès-verbal  fait  par  Normandin,  huissier  royal,  résidant  Jngemrut  qtâ 
en  la  seigneurie  de  Batisean,  en  date  du  quinze  de  ce  mois,  au  condamne  six 
,-sujet  des  menaces   q«i  lui  ont  été  faites  par  les  nommés  Saint-Marc,  cjjacim  ^\\)(l 
Prénouveau,  Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint-  d'amendeqno- 
•Sire,  habitans  du   dit  lieu,  de  faire  main  basse  sur  le  dit  Normandie  tidienne. 
.s'il  veeoic  chez  eux  pour  mettre  à  exécution  les  sentences  rendues  le  ]7e.aeptA7^,7. 

•      i  t     ■  i     i     jv         •  •       »  i  â*    J  '  Ord.   d&  1727. 

six  de  ce  mois  par  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  a  la  requête  du  nomme  vo}   13  ^  jj 

Oadot*  roarguillier  en  charge  de  1  église  de  Saiute-ta-eneviève  de  la  ^0. 
Rivière  de  Jiatiscan,  à.  l'encontre  des  dits  Saint-Marc,  Pi&nouyeau, 
Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint-Sire,  refusant 
de  fournir  et  payer  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  d  un  presbytère, 
en  da  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  contre  et  au  préjudice  de 
giotre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  :  et  comme  les  dits  refus  ans 
se  mettoient  en  devoir  d'effectuer  leurs  -menaces,  le  dit  Normandin  se 
gérait  retiré  pardevant  le  sieur  Marchand,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  à  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
?/oulu  donner  au  dit  Normandin  que  -deux  hommes,  le  dit  Norniandiu 
za'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentences, 
•et  se  seroit  retiré  pour  éviter  les  violences  et  malheurs  que  la  témé- 
rité des  dits  refusans  aurait  pu  causer  ;  et  attendu  q>ue  les  mena-ces 
/des  dits  refusans  sont  une  rébellion  manifeste  à  justice  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sera 
répété  en  son  dit  procès-verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
if  sieur  de  TocuaiLcourt,    notre  mbdélésué  dans   Véieudiw  âe  H 
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jurisdiction  royale  des  Trois-Rivières,  pour,  i  celui  à  nous   rapporter* 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.. 

Et  cependant  avons  condamné  et  condamnons  l'es  dits  Saint-Marc^ 
Prénouveau,  Lafontaine,  la.  veuve  Pérïg-ny,  François  Baris  et  Saint- 
Sire,  chacun  en  cinq  livres  d'amende  par  chacun  jour,  à  compter  du 
dit  jour  six  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  en  l'assemblée- 
des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  tenue  le  deux 
mars  dernier:  la  dite  amende  applicable  à  la  bâtisse  du  dit  pres- 
bytère, et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
îiers  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  à  peine  à'e^i  répondre 
en  leurs  noms  -. 

Rendons  les  dits  refusans  responsables  du  dépérissement  du  àÏ3t 
•presbytère  au  dire  d'experts  qui  seront  pour  cet  effet  nommés  par 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  au  dit  Cadot,  raarguilller  en  charge  de  la  dite  pnroisse  de 
Sainte-Geneviève,  la  somme  de  vingt  livres  pour  le  voyage  qu  ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  au  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  à. 
justice.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  }e  dix-sept;  septembre,  mil  sept 
3ent  vingt  sept. 

Signé  :: — 

Nota  — Vp  jugement  n'est  pas  signé  ara  Registre.  On  suppose  qu'il  a  é'é  passé 
înupperçii  par  l'ratencÈant,  M-.  D'upuy,  attendu  o.n'ii  se  trouve  finix  tuut-»-faiî  au 
l»as  ac  la  page  15  Ro.  de  ce  Registre. 


<.>;•(]  on  lia  ne  n 
xy.ù  condamne 
Jea  habitans 
deBelitehaPse 
'#  payer  les 
cens  et  rentes 
eeisueuriiiles, 
conformément 
à  leurs  con- 
trats. 

lGe.  nov.  1727. 
©rd.  de  1727. 
vol.  13,  fui.  33 
Eo. 


Ordonnance  qui  condamne  les  II  datons  de  B 'elh chasse  à  payer  l 'es- 
Cens  et  Rentes  seigneuriales, conformément  a  leurs  (outrais  nonob- 
stant la  réduction  du  quart  mentionnée  en  rarti.de  IX  de  la  Décla- 
rât io?z  du  Roi,  datée  dit  ôs.  juillet  1717;  du  16<?.  novembre  1727» 

CLAUDE-THOxMAS  DUPUY,   ETC. 

LE  sieur  Nicolas  Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  sei- 
gueui  de  Belîechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes 
entretenues  pour  le  service  du  roi  eu  cette  colonie,  nous  ayant  supplié 
de  lui  accorder  notre  ordre  poui  f  ire  approcher  les  nommés  Antoine 
Blay,  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Cunirnard,  Pierre  Gaignier, 
Pierre  Blay,  père,  et  François  Butteaux,  tous  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellecbasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le 
six  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendraient 
en  cette  ville  et  comparoîtroient  en  notre  hôtel  et  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Kigauville  ;  le 
dit  ordre  à,  eux  signifié  par  Miehon,  huissier  en  la  prévôté  de  Québec, 
le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  savoir,  le 
dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  seule- 
ment comparu  par-devant  nous,  en  présence  du  dit  sieur  de  ftigau- 
ville,  lequel,  sur   le    refus  que  font  tous  les   dits   sus-nommés  de  lui 
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©r  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  confor- 
mément à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  terres  qu'ils  tiennent 
«de  lui  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au  paye- 
ment des  dites  rentes  du  passé  jusqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs 
•contrats,  tant  en  argent  qu'en  chapons,  pour  raison  des  dites  conces- 
sions ; 

Contre  laquelle  demande  les  dats  Pierre  Blay,  pore  et  le  dit 
Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à 
présent,  de  satisfaire  à  ce  qui  est  porté  par  les  contrats  de  concessions 
à  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  dans  les  dits  contrats  ;  qu'ils  en  op.t  payé  les 
arrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnaie  de  carte, 
laquelle  a  cessé  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conséquence  de  la  décla-  , 
ration  du  roi,  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendue  pour  l'ex- 
tinction de  la  dite  mon  noie,  et  enregistrée  au  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France,  le  lie.  octobre  de  la  même  année  ;  mais  comme  6a 
leur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr'autres  choses,  par  cette  décla- 
ration, que  les  arrérages  des  dites  rentes  (payables  à  l'avenir  en  mon- 
noie  de  France,  comme  la  seule  qui  doive  présentement  avoir  couns 
«n  cette  colonie,)  puissent  être  acquittés  à  la  déduction  d'un  quart,  ils 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu  ils  ne  payeront  les  dits 
arrérages  échus  et  à  ëcheoir  que  sur  le  pied  de  la  déduction  de  ce 
quart,  à  compter  de  la.  dite  année  1717,  dont  ils  vont  î apporter  l'ex- 
trait pour  leur  servir  de  défense. 

*'  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
*"  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

"  Les  inconvénieiîs  que  la  -na  on  noie  de  carte  cause  dans  notre  coîo- 
*'  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faite  retirer 
**  entièrement,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qu  il  a  déjà  été  pratiqué* 
■"   depuis  l'année  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  aussi  de  faire  fabriquer  pour  îa 
**  dernière  fois,  dans  ladite  colonie  de  Canada,  une  certaine  quantité 
*'  de  monnoie  de  carte  pour  satisfaite  a«x  dépenses  payables  parle 
"  trésorier- général  de  la  marine,  des  six  derniers  moi-  de  l'année 
•"  dernière,  et  de.->  six  premiers  mois  de  la  présente,  comme  aussi  de 
*'.  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  carte  sur  le  même  pied 
"  qu'elle  sera  reçue  chez  le  trésorier,  d'ordonner  que  les  espèces  de 
*'  France  auront  à  l'avenir  une  valeur  égide  -dans  la  colonie  que  dans 
11  notre  royaume,  et  d'abolir  d ans  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
•'  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à  celui  de 
*"  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  en  général. 

"  Art.  VII  ï.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
■"  dans  le  Canada,  n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
•"  sortes  de  monnoie  dans  lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de 
*'  l'embarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abrogeons 
■"  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou- 
"  Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redevances, 
*'  baux-à-ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se 
"  fassent,  à  commencer  de  1  enregistrement  des  préseîïtes,  au  con- 
"  seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France, 
*'  de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  intuition  dans  les  actes  ou  billets 
*l  après  la  somme  à  laquelle   Le  -débiteur  se  sera,  obligé,   et  que  le» 
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"  espèces  de  France   aient  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la  mëm& 
"  valeur  que  dans  notre  royaume. 

u  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux-à-ferme,. 
"  loyers  et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistre- 
"  ment  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
"  Fiance  puissent  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la 
*  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en 
"  monnoie  de  France." 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigau ville  a  répondu  que 
la  déclaration  du  roi  alléguée  et  rapportée  par  extrait  par  ses  habi- 
tons, ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  cens  et  rentes- 
qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Majesté  ne  l'a  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration 
ni  par  aucune  autre  dont  il  ait  connois^ance  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  les  natures  de  dettes 
qui  se  peuvent  contracter,  comme  cens,  rentes  seigneuriales,  rentes- 
foncières,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  loyers 
de  maisons,  baux-à  ferme,  obligations,  promesses  et  autres  engage- 
mens  de  toute  nature,  Sa  Majesté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  fussent,  seroient  doréna- 
vant payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est- 
à-dire  avec  cette  monnoie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle, 
dépouillée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dont  on  l 'avoit 
enflée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon- 
noie en  France,  comme  il  est  parfaitement  expliqué  dan^  le  même 
article  neuf  par  ces  mots  qui  suivent,  "  en  quoi  consiste  la  réduction  de 
ia  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  "  ce  qui  n'indique  autre 
chose  que  la  réduction  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  fonds  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  que  par  son  préambule 
et  par  la  disposition  de  ses  articles,  et  notamment  par  l'article  8  de 
cette  même  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  carte  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du  quart  en 
sus,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
£*ire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  con- 
tractées dans  la  colonie,  qui  est  une  chose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
ramais  :  le  roi  regardant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
îeurs  affaires  particulières  entr'eux,  et  c  mime  des  conventions  résul- 
tantes des  contrats  et  quasi-contrats  qui  sont  des  lois  sacrées  parmi 
les  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamais  que  les  parties  intéressées  qui, 
de  gré-à  gré,  puissent  porter  atteinte  j  l'engagement  qui  en  résulte 
étant  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indispensable  dans  son 
accomplissement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
faire  ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions,  et  que  toutes  les  lois  qui  ont 
été  imaginées  par  les  hommes,  et  dont  on  use  journellement  dans 
l'exercice  de  la  ju-tice,  ne  sont  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les 
hommes  se  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  force  et  leur  vigueur,  et 
pour  en  assurer  l'entière  exécution,  ce  qui  est  si  vrai  que  le  prince 
n'accorde  jamais  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pour  la 
simple  surséance  des  actions  et  des  poursuites,  et  non  pour  la  remise 
fit  la  restitution  des   dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  paiûea 
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du  tlol,  de  la  surprise,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauville,  qui  respecte  l'autorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
l'étendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
considérations  très-importantes,  changer  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  : 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires, 
comme  pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  guerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  on  entreroit  encore 
en  considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
celles  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  l'est  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
dire  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
sans  laquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main» 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'en  lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n'en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  à  plus  forte  raison,  les  rentes  seigneuriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  etqu  au 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mômes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt-troisième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  le  roi  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  à  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
donnée  à  plus  d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  six  deniers  Varient  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
belles  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirent  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  construction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ainsi  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  in  recognitionem  dommi  et  pour  la 
marque  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  part,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  habitans  ; 
qu'il  est  de  plus  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
d'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  des  gages  de  juges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  arpent,  et  un  grand 
nombre   à  six  deniers  seulement,  il  n'y   auroit  plus  d'autre  parti  à 
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prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce 
qui  n'a  jamais  été  l'intention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  été 
de  distribuer  et  de  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles 
l'ont  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité  et  de  s'y 
former  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujours  prêle  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ; 

La  seconde  observation  que  le  sieur  de  Rigauville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  eût  été  de  réduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  monuoie  de 
carte  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  en  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  par  une  simple 
déclaration,  ainsi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  roi  l'a  fait,  mais 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dans 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  auto  '.té 
souveraines,  toutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  .'a  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  couronne. 

Mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par- 
faitement la  puissance  suprême,  il  faut  aussi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir;  or  l'on  doit  s'avoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  roi  est  un  édit,  c'est  de  toutes  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère 
de  sa  pleine  puissance  et  de  son  autorité  royale  ;  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  ou 
qu'il  révoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il  annule,  et  il  ne  le  fait  jamais, 
pour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  parle  préambule 
de  ses  édits,  lesquels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indispensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  leur  nom  explique  leur 
usage,  elles  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances; elles  sont  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  les 
changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  mime  que  les  arrêts  du 
conseil  sont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  déclarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévus  et  les 
incidens  singuliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exécution  des 
édits  et  des  déclarai  ions  ;  c'est  ainsi  que  par  différens  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  le  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une  nouvelle  monnoie,  c'est  aussi 
par  un  édit  qu'il  crée  des  jurisdictions,  des  charge^  et  des  offices; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  rentes  et  qu'il  en  établit  le  denier  ; 
chacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  pareequ'il 
faut  que  tout  se  résolve  par  les  mêmes  voies  qu  il  s'e^t  formé,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince, 
ou  p  ir  la  coutume  d'une  province,  les  particuliers  ont  contracté  des 
dettes  et  constitué  des  rentes,  sont  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
ont  reçues  du  prince  ou  qu  ils  se  sont  faites  à  eux-mêmes  :  le  roi  n'a 
jamiis  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.     C'est  ainsi  que  les  rentes  au   denier 
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douze  et  au  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  Fédit  de  1GG7  ;  que  par  un  éditde 
1670,  on  a  réduit  au  denier  vingt,  toutes  les  rentes  de  la  province,  et 
que  successivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
denier  douze,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,  de  1665,  et 
autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  ne 
sont  qu'une  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refondre  les  engagemens,  comment  veut-on  que  le  roi,  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714, 
qui  n'est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  monnoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avuient  pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  être  révoquées? 
Gomment  veut-on  que,  par  cette  même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donne]-  les  motifs,  sans  que 
personne  s'y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  même  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
écrites  dans  les  contrats  1  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  put  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affdre 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'en  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contenta  de- remettre,  pour  la  ville  de  Paris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

Suffi  îoit-il  même  ici,  comme  osera  l'ajouter  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  %  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  de  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers  ;  cela 
dem  indoit  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  effet  de  voit-elle  être-  sim- 
plement du  denier  des  rentes  ou  étoit-elle  aussi  des  capitaux?  Ne 
fall oit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée]  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  ? 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration]  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état;  et  à  mesure  que  la  mé- 
moire d'une  telle  déclaration  se  fut  effacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  % 

C'est  à  ces   différons   caractères  qu'on   doit  reconnoître  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'explique 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  pour- 
tant manqué  à  sa  déclaration,  on  ne  peut  eu  conclure  autre  chose, 
sinon  que  le  roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  11 
ne  faudrait,  pour  achever  de  s'en  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pou- 
voient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de  produire  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puissent  être  acquit- 
tées avec  la  monnoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quart  de  la  monnoie, 
puisque  ce  quart  en  sus  est  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  la  dette,  et  ces  mots  :  "  qui  est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France/'  ne  l'expli- 
quent-ils  pas  assez  et  ne  suffisent-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  monnoie  seu- 
lement, ainsi  que  ça  été  l'intention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit? 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposés  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 
pourroient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie 
de  Fiance,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivroit 
immédiatement  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  u.i 
doute  sinon  légitime,  du  moins  suffisant  pou-r  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer  ;  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
tendue déduction,  comme  Ta  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  croit 
avoir  assez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chose  qu'un  simple  équivoque 
dans  les  termes  d  une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renverse- 
ment dans  toutes  les  affaires  d'un  pays. 

Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  môme 
lieu  au  moindre  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  disposition 
qui  n'est  point  dans  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
détruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidélité  et  l'exécution  des  promesses,  sans  déranger  les  principes  de 
la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de  donner  à  chacun  le  sien,  et  sans  user 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  1  habitant,  lequel  verroit 
augmenter  son  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujours 
ses  denrées  et  ses  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seigneur  verroit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  par  le 
retranchement  de  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sentant  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  serôit  le  quart  de  son  bien,  en  diminueroit  d'autant  sa.  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habitans  ;  car  c'est  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduction  des  fonds  et  dea 
rentes,  qui  est  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  pays, 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  le 
conseil  supérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit   envoyée   pour  Venré» 
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gîstrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  au  roi  sur  cette  décla- 
ration avant  que  de  l'enregistrer,  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  8a 
Majesté  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
événemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  mérité  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  conseil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
que  cette  réduction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  faut 
donc,  pour  s'en  convaincre,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
si,  en  1717  qu'est  arrivé  la  déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminution  de  fonds  et  de  revenus  ;  si  on  y  pensoit 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemens  en  cartes  réduites  ;  enfin  si  Ion  y  pensoit 
un  an  môme  après  l'enregistrement  de  la  seconde  déclaration  du 
vingt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
monnoie  de  carte  ;  qu'elle  dit  bien  disertement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  à  l'abro- 
gation du  quart  en  sus,  cette  môme  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra 
môme  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
déclarations,  s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  Heu  de  douter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enregistré  tout  d'abord  et  sans  aucun 
retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  conseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  des 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  seroit  soumis,  mais  rien  n'est  plus  capable  de  faire 
sentir  que  ce  n'étoit  pas  la  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainsi  j 
que  le  silence  qu'a  gardé  le  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
demandait  ses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  souffert,  pendant  que  le  con- 
seil faisoit  des  remontrances  sur  un  autre  point  de  la  déclaration, 
bien  moins  important  que  n'eût  été  celui-là  ;  si  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  n'en  disoit  rien  elle-même  ;  si  monsieur  le 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer 
les  principes  du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
s'expliquer  dans  ses  édits  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  pour  obtenir  du  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa  volonté,  de  s'en  expliquer  autrement,  que  par 
une  simple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourroit 
innover  à  la  loi  des  particuliers  et  déroger  au  droit  commun  et  changer 
les  conventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  ?  parce 
qu  il  n'étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n'avoitrien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion  ? 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux 1 

On  n'est  point  surpris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  faveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  les  disposi- 
tions d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'en  1717, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  'déclarations  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  conseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  à  cette  prétendue  réduction   des  rentes  ;  quel  titre  a  pu  sur» 
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venir  depuis  qui  l'ait  établie  ?  ou  bien  sous  quel  prétexte,  quelques- 
uns  seuVment  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mêmes  de  ses 
batftans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  ils 
l'appuyeot,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  Inquelle 
s'accroît  de  jour  en  jour,  est  très-préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'aulant  plusprompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  sei'vir.de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  loi  qui  n'a  pu 
changer',  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  am- 
plement démont'-é,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  son  particu- 
lier l'exécution  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  taut 
par  le  dit  sieur  de  Rigauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bel  léchasse  ; 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneuriales 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier  et  Fran- 
çois Butteaux,  ci-devant  nommés,  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  des 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
et  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Beauport  à  payer  les 
Cens  cl.  Renies  et  arrérages  Vieeux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs 
Contrais  de  concession,  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-liuit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ENTRE  Dame  Catherine  Peuvret,  veuve  d'Ignace  Juchereau,  vivant,  Jugement  qui 
i\      i  •  i      \y  4.    t- '4.  „. _^  ,   condamna   les 

ecuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  (jue  habitaas^de 

comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  issus  d'elle  et  du  dit  l'eu  sieur  Duchés-  Beauport  à 

nay,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du   présent  mois,  payer  les  cens 

par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu'elle  a  etrentea  etar- 

-v  •  »  rer3°rfss   u.  i- 

dans  la  dite  seigneurie  de  beauport,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  ceuc&s~  ajngj 

feu  et  lieu  ;  que  même,  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qu'il  est  porté 

rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  concédées,   conformé-  par  leurs  con- 

ment  à  leurs  contrats  de  concession,  plusieurs   d'entr'eux   ont  refusé  avec  trata.  de  con" 

beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  i3e.jauv.1728. 

dits  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  de  1728, 

prétendant  au  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moins  qu'ils  janvier  à  avril, 

ne  soient   par  nous   condamnés   à   payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  IP       '  *      J 

contrats  ; 

La  dite  Dame  ayant  connoissance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergôres  de  Rigauville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Beîlechasse  pour  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'ils  lui  doivent,  au  payement  desquels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  nous  lui  rendrons  la  même  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  l'Isle  Saint-Laurent  que  vers  Lorette,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  'e  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous  plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seize 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  effet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  au  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  l'effet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  f-ont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  qu'auenn 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  refusans  aux 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aurions,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Duchesnay,  fils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Raphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ils  corn- 
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paraissaient,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneu* 
rie  de  Beauport,  et  qu'ils  ne  prétendaient  payer  à  la  dite  Dame  Duchesnay 
que  les  trois  quarts  des  cens  et  rentes  seigneuriales  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s'autorisait  pour  la  dite  prétention  sur  l'article 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  onzième  octobre  suivant. 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Duchesnay  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse 
ayant  aussi  prétendu  ne  devoir  payer  au  dit  sieur  de  Rigauville,  leur 
seigneur,  que  les  trois  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faveur  du  dit  sieur  de  Rigauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  habitans  donnaient  à  la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  Duchesnay,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con- 
damner les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport  au  payement  du 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  échus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  y  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seize  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport. 

Après  avoir  entendu  les  dites  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ayant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  et  à  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvoir,  y 
faisant  droit  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beau- 
port à  payer  à  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  conformément  à  lenrs 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune  réduction  ni  diminution  quel- 
conques ;  et  faute  par  les  dits  habitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  les  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  le 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  de  Higauville,  com- 
mune avec  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Duchesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  au  greffe 
de  sa  justice  ; 

Et  en  tant  que  touche  la  demande  portée  par  la  dite  requête  contre 
ceux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesnay  ont 
concédé  des  terres  qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  s'éta- 
blissant  pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  tenans 
et  aboutissans  les  dites  terres  non  habituées,  et  déclaiera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  les 
fera  assigner  par-devant  nous  pour  y  être  par  nous  statué,  au  désir  des 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 


(*)  Parquer,  vieux  verbe  français  qui  signifie  :  enfermer,  enclore  et  entourer» 
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Et  sera  la  présente   ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  treize  janvier,  mil  sept  cent   vingt- 
huit. 

Signé  ï  »—— * . 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  de  Sainte- Anne  de  la  Pèrade 
de  porter  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qiCau  Moulin  Banal  de  la 
dite  Seigneurie,  en  conformité  de  leurs  Contrats  de  Concession  ;  du 
10e.  juillet,  1728. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordonnance 
Sainte-Anne,  disant  qu'une  partie  des  habitans  de  sa  seigneurie  se  dis-  nm .         -,au* 
pense  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu  ils  y  soient  Ste    &ime  de 
obligés  par  leurs  contrats,  et    qu'ayant   eu    une  pareille   discussion    en  la  Pérade  de 
l'année  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  une   ordonnance,  porter  moudre 

par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  dite,  seigneurie.    .Jx.rs  S1*2-111® 
j  iiiii  i.      i      i->  i«  i'j.  ailleurs  quatl 

de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  heu,  appartenant  au  dit  sieur  m0ulin  banal 
de  la  Pérade,  avec  défenses  d'aller  ailleurs)  à  peine  de  confiscation,  et  en  de  la  dite  sei- 
l'amende  ;  gneurie, 

I0e.juil.j728- 
r  r  •  mi-  ï        j-       ï    ï  '  Ord.  de  juillet 

Que  maigre  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dits;  habitans  vont  et  août'  1728* 
continuellement   moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé,  ces  vol.  15,  foL  5- 
jours  passés,  de  faire   faire  une  saisie   chez   le   nommé  Pierre  Erisson,  Vo* 
meunier   du   sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie   de  Saint-Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire    assigner  pardevant  nous  tous  les  dits 
habitans  à  qui   appartient  le   dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au   moulin  du  dit 
Brisson,  (*)  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farine 
qu'il  a  aux  dits  habitans  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte-Anne,  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  5 

Permis  aussi  de  faire  assigner  pareillement  le  meunier  ou  larmier  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Saint- Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
farinier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  les 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu^  au  nombre  de 
huit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse,  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pré-5 
sente  un  écrit  par  lequel  ils  exposent  que,  depuis  longtems,  le  moulin  du 
dit  sieur  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 

(*)  Le  mot  "  ainsi  "  paroît  être  omis  dans  le  Registre. 
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à  eux  données  pour  se  rendre  en  cette  ville  et  en  notre  hôtel,  le    dit  sieur 
de  la  Pérade  avoit  mis  un  charpentier  à  le  raccommoder  ; 

t 
Que  le  meunier  qui  étoit  au  dit  moulin  étoit  un  fripon,  reconnu   même 
pour  tel  du  dit  sieur  de   la  Pérade,  qui  avoit  été  ci-devant    obligé  de  le 
mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raison  ; 

Que  d'ailleurs  ce  moulin  n'étant  pas  suffisant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'ils  ont  besoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  en  reçoit 
eacore  des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce 
qu'étant  de  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  son  intérêt  le 
porte  à  les  bien  contenter  et  à  les  servir  d'abord  qu'ils  viennent,  au  pré- 
judice d'eux,  tenanciers  et  sujets  au  dit  moulin,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  sera  toujours  en 
droit  de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  même  qu'ils  aient  à  lui 
payer  la  mouture  des  bleds  qu'ils  porteroient  ailleurs  moudre  ; 

,  Alléguant  encore  les  dits  habitans  que,  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  les 
mettre  à  l'abri  des  torts  considérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  supporter 
sur  leurs  farines,  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  soit  obligé  d'avoir  un  brancard 
et  des  poids  à  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bïed  en  présence  du  dit 
meunier,  ils  puissent  aussi  devant  lui  repeser  leur  farine  ; 

Disant  enfin  les  dits  habitans,  que  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire 
d'alier  au  dit  moulin,  il  leur  est  fort  avantageux  de  ne  pas  être  obligés  de 
porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'est  l'extrême  nécessité  qui  les  a 
forcés  ;  mais  qu'ils  ne  s'en  absenteroient  jamais,  si  nous  voulons  bien 
régler  et  statuer  sur  leur  représentation. 

Et  parle  dit  sieur  de  la  Pérade,  comparant  comme  dit  est,  nous  a  été 
diî,  que  les  allégués  de  ses  habitans,  ne  partent  que  d'un  esprit  de  mutine- 
rie et  de  désobéissance  :  son  moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce 
qu'il  offre  de  prouver,  en  le  faisant  visiter  si  nous  l'ordonnons  ainsi,  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra  ; 

Que  s'il  y  fait  travailler  actuellement,  ce  n'est  que  par  une  attention 
qu'il  a  toujours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  causer  quelque 
retardement,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'est  qu'une  garniture  de 
fuseau  et  d'aSluchons  qu'il  fait  faire  par  précaution  ; 

Que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité  du  meunier,  cela  ne  vient 
que  d'un  esprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ayant  jamais  fait  de  plaintes 
précises  et  circonstanciées,  mais  des  plaintes  vagues,  au  sujet  desquelles, 
lui,  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toutes  sortes  de  satisfaction, 
en  a  changé,  en  moins  de  dix-huit  ans,  de  quatorze  sans  avoir  pu  les  con- 
tenter ; 

Que   quand    ils  disent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au   dit  moulin, 

auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,   s'il  vouloit 

dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,   que  le  dit  sieur  de  la  Pérade 

'    n?a  rien  de  plus  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  que  de  servir 

la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ; 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  la  confirmation,  combien 
mal  à  propos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  se  plaindre  du  dit  moulin, 
en  alléguant  par  leur  règle  qu'il  est  tout  délabré  depuis  longtems,  puisqu'ils 
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avancent  que  les  étrangers,  qui  n'y  sont  pas  par  conséquent  sujets,  y  vien- 
nent et  y  sont  servis  à  leur  préjudice  ; 

Que  quand  ils  disent  qu'ils  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables,  quoiqu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  seroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  dépendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  lorsqu'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'aur oient  qu'à  y  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  à  cet 
arrangement  nécessaire,  iïsauroient  toujours  du  bled  au  moulin,  et  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'avoir  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  y  en  ayant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  à 
leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin,  et  n'ayant  pas  profité  par  leur 
négligence  des  vents  suffisants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la 
côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  ; 

A  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  soient  mis  dans.e 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devânt  établi  un  j 

Que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçons,  cela  avoit  fait  naître,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
à  quelque  chose,  il  faudroit  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  et  mesure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  pas  se  penser,  ce  seroit  une  autre  source  de  dispute,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passe;  mais  ils  ne  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  se  sont  imaginés  qu'ils  l'embarrasseroient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  y  auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convena- 
ble et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une 
différence  aussi  considérable  que  celle  qu'ils  disent  de  la  farine  qu'on  leur 
rend  au  moulin,  au  bled  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
et  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  qui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  (attendu  que  son  moulin  a  toujours 
été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
il  se  soumet  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  et  que  si  les  dits  habitans 
ont  été  ailleurs*  comme  il  est  bien  prouvé  en  justice,  c'est  par  un  esprit 
de  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  en^a^ement,  et  aux  ordonnances 
qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèguent,)  que  la 
saisie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brisson,  meunier  de  la  seigneurie  de 
Saint-Pierre,  appartenante  au  sieur  Lévrard,  des  bleds  que  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  que  le  dit 
Brisson  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous  les  habitans 
qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'à  celui  de  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qu'ils  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faites, 
sous  les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  grain,  de  s'absenter  du  dit  moulin, 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  à  telle  amende 
■qu'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  sont  contre  venus,  et  au  surplus 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  séjour  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Vu'  îes  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitans,  par  lesquels  ils  sont 
obligés  indispensablement  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la» 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Pvaudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  y  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dits  grains  qu'ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera> 
jugé  à  propos; 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brisson, 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte-Amie  que  sur  les  autres  habitans  d'icelle,  bonne  et 
Valable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remettra  les 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Pérade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
en  sera  bien  et  valablement  déchargé  \ 

Faisons  de  nouvelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tous  les 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain 
qu'ils  auront  porté  ailleurs  \  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  habitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autres 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivis  comme  ayant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'y  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  y  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dans  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et  la  farine  que 
ie  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  seroit  dû,  nous  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulin 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
près l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  habitans  aux  dépens  tant  des  saisies  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
nous  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé:  DUPUY. 
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* — Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  Do- 
maine du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Dupré, 
bâtewd,  mort  ab  intestat  et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  Suc- 
cession à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve  ;  du  trente- 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  ers  ses  conseils,  inten- 
iendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

YU  l'instance  pendante  pardevant  nous  entre  François-Etienne  Cugnet,  JU»**"**1?  <*m 
directeur  et  receveur-général  du  domaine  d'oecident,  en  la  Nouvelle-  œveur^éu/*" 
France,  pour   Monsieur  Pierre   Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  rai  du  do- 
sinies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  demandeur  et  défendeur,  d'une  maine  du  roi, 
part:    et  Marguerite   Paré,   veuve    d'Àno-e   Dodier,  tant  en   son   nom,    .   S€s  Prftcn~ 

».  i        i-,     ? , /•  -n     i-  •  tions  sur- la 

comme   commune  en  mens   avec   le  dit  défunt  Dodier,    son   mari,   que  SIlccessjon  du 
comme  tutrice  des  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  Anne  Dodier,  veuve  de  sieur  Dupré, 
Noël  Simard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dulbur,  Jacques  Gagné,  bâtard,    mori 
Louis  Gontier,  au  nora  et  comme   avant  épousé   Geneviève  Ga^né,  les  ab  m'esiat  et 

i-,       r       •  t  +.  i^  "A         A  ''     '    5.  t.     ■  c  •  i      sans  enfans,  et 

dits   Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagne  tous  trois  entans  majeurs  de  QUi  Padiu^é  1 
défunt   Ignace  Gagné  et  de  Barbe   Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  sa  veuve  et  à 
comme   ayant  épousé    Marie    Simard,  fille   de   défunts   Pierre  Simard  et  ses  héritera, 
Claire   Dodier,  et  comme  tuteur   des  enfans  mineurs   de$   dits  défunts  n  ,va  jV**7*©iî 
Simard  et  Dodier,  héritiers  chacun   pour  un  quart  dans  la  succession   de  à  1730  vo]  £* 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol.  45  Eo. 
•en   premières  noces  de  Jacques   Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
.en  secondes   noces  de  Pierre  Diapré,  capitaine  de   milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  S&int-Saul  et  dépendances,  et  ayant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite    défunte   Catherine  Caron,  par  acte   du  vingt-cinq  mai, 
mil    sept    cent   vingt-sept,  défendeurs    et    demandeurs,  d*autre    part  ;  et 
Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie  des  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Catherine  Caron,  sa  veuve,  deman- 
deur et  défendeur,  encore  d'autre  part. 

Vu  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ei-devant  intendant  de  la  Nou- 
velle-France, du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  la 
représentation  du  sieur  Du  Sautoy,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pays,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cugnet,  directeur  du  dit 
domaine,  et  portant  permission  au  dit  sieur  Du  Sautoy  de  .se  transporter, 
du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Dupré 
est  décédé,  avec  un  notaire  et  le  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnaissance  faite  par  le  curé,  missionnaire  du  iieu,  des  scellés 
par  lui  apposés,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion, fait  inventaire  par  \e  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  -la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms,  requis  ce  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les 
trois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits 
noms,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus,  en  prése.nce  du  procureur 
du  roi  de  la,  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  en  secondes 
&oees  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

L'exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
Sa.  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  de  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage   d'entre  elle  et  le  dit  Pierre   Dupré,  du  trente   avril 
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Soi 

mil  six  cent  quatre-vingt,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  par  le  curé  de  la  paroisse  Sainte-x\nne  de  Beaupré  do 
ce  pays  ; 

La  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  par  la  dite- 
Catherine  Caron,  veuve  du  dit  Dupré,  à  ce  que,  vu  le  dit  extrait  de 
mariage  dûment  signifié,  il  lui  plaise  permettre  à  la  dite  Caron  de  faire 
assigner  par-devant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  pour  se  voir  dé- 
bouté de  ses  prétentions  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  la  dite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis  au  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits  noms,  lors 
du  dit  inventaire,  concernant  la  communauté  d'entre  la  dite  Caron  et  le 
dit  .Dupré,  et  être  îe  Père  Michel,  Réco'Iet,  missionnaire  à  la  Baie- 
Saint-Pauh  pareillement  tenu  de  remettre  à  la  dite  Caron  les  espèces 
sonnantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quelques  livres,  dont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  l'autre  moitié  ses  feprises  à  faire,  désirant,  d'ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funéi  aires  de  son  dit  mari  et  payer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu'en  ordonnerait 
mon  dit  sieur  l'intendant:  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  frais  faits  par  le  dit  sieur  Cugnet  ;  la  dite  requête  signée 
"  Barbe!,  pour  la  dite  veuve  Caron  ;  " 

Ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  au  bas  de  la  dite  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant  : 
soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Réponse  du  dit  sieur  Cugnet  étant  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  lui, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  soit  tenue  de 
justifier  de  l'état  du  dit  Dupré  par  le  contrat  et  l'extrait  de  mariage  des 
père  et  mère  du  dit  Dupré,  et  par  l'extrait  baptistaire  du  dit  Dupré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  un  an  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
elle  sera  déboutée  de  ses  demandes,  et  la  succession  adjugée  à  Sa  Majesté 
ou  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pays,  sauf  à  la  dite  veuve  Dupré  à 
discuter  et  faire  régler  ses  droits  dans  la  dite  succession,  et  que,  pendant 
le  dit  tems  d'un  an,  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  veuve  Dupré  ait  justifié  de 
l'état  de  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  succession, 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  es  mains  du  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  aux  offres  qu'il  fait  de  payer  à  la  dite  veuve  Dupré 
la  provision  qu'il  plaira  à  mon  dit  sieur  lieutenant  lui  adjuger  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de  l'inven- 
taire et  autres  frais,  ainsi  que  l'ordonnerait  mon  dit  sieur  l'intendant,  et 
de  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à  la  dite  succession  pendant  le  dit 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  veuve  Dupré  et 
héritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  y  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  leur  soit  adjugée,  et  ce  suivant  l'estimation- 
qui  en  sera  faite  par  gens  experts  et  à  ce  connaissans  ; 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  àtte  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbe],  l'or- 
donnance, étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dit  jour  six 
juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signée,  du  huit  du 
dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbe! ,  à  mon  dit  sieur 
Begon,  intendant,  par  laquelle  elle   conclut  à  ce  qu'attendu   qu'elle  a'esl 
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pas  partie  capable  pour  soutenir  et  défendre,  contre  le  dit  sieur  Cugne^,  les 
prétentions  des  héritiers  du  dit  Dupré,  et  que  le  dit  sieur  Cugnet,  sur  des 
soupçons  non  prouvés,  n'est  point  partie  capable  pour  (aire  le  partage  des 
biens  de  sa  communauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaise  à  mon  dit  sieur  lieu- 
tenant nommer  un  procureur  du  roi  de  la  commission  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  ferait 
régler  ses  prétentions,  à  l'effet  de  quoi  e  dit  sieur  Cugnet  serait  tenu  lui 
remettre  tous  les  papiers  de  la  dite  communauté  pour  établir  ses  demandes, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  papiers  au  dit  sieur  procureur  du  roi,  pour 
être  remis  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  faire  droit  aux  parties  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  Monsieur  l'intendant,  du  dix  du  dit  mois 
de  juillet,  portant:  scit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses,  du  dit  jour,  du  dit  sieur  Cugnet,  de  lui  signées,  étant  ensuite, 
et  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  ia  commission,  ordonner  que  le  dit  sieur 
Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  Dupré  lui 
seraient  communiquées  pour  y  répondre,  ainsi  que  les  titres  et  papiers 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  établir  ses  prétentions,  et  qu'elle  serait 
tenue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  son  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  lui  être  remises  par  le  dit  sieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  persistait  aux  conclusions  par  lui  prises  par  ses  ' 
réponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel  et  mon 
dit  sieur  l'intendant,  énonciative  d'une  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'in- 
tendant, du  premier  du  dit  mois  de  juillet,  portant  que,  par  provision,  le 
sieur  Lajus,  syndic  des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  mains 
duquel  les  anciennes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  Dupré 
et  déposées  au  dit  Pv.  P.  Michel,  Récolîet,  ont  été  remises  par  le  dit 
Père  Récollet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cent- 
cinquante  livres  sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
pour  obvier  aux  difficultés  faites  par  le  dit  sieur  Lajus  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  au  principal,  il  soit  ordonné  que  le  dit  sieur  Lajus 
remettrait,  es  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  espèces  non  appré- 
ciées, et  que  le  dit  sieur  Cugnet  ferait  délivrance  à  la  dite  veuve  Dupré 
de  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  : 

Autre  requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Bai  bel,  à 
mon  dit  sieur  l'intendant,  contenant  que  la  prétention  du  dit  sieur  Cugnet, 
es  noms,  est  fondée  sur  ce  qu'il  soutient  que  le  dit  défunt  Dupré  était 
bâtard  et  qu'ainsi  sa  succession  était  réversible  à  Sa  Majesté  ;  que  l'on 
convient  avec  le  dit  sieur  Cugnet  que  le  dit  Dupré  était  bâtard,  mais  que 
suivant  les  auteurs  y  mentionnés,  si,  de  deux  conjoints,  le  prédécédé  était 
bâtard,  le  survivant  lui  succédait  à  l'exclusion  du  roi  et  du  seigneur  haut- 
justicier,  pareeque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  est  en 
usage  dans  la  France  coutumière,  non  seulement  en  cas  de  déshérence, 
mais  encore  quand  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  afin  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet,  pardevant  mon 
dit  sieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouter  de  ses  demandes  et  prétentions 
sur  la  succession  du  dit  Dupré  et  voir  dire  que  les  espèces,  qui  sont  es 
•mains  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  à  la  dite  veuve  Dupré,  à  quoi  faire 
àl  sera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  ; 
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Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  treize  mai, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  j 

Copie  de  signification  faite  par  liageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  es  dits 
noms  :  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  le  dit 
sieur  Cugnet  conclut  à  l'adjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui  sont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  veuve  Dupré, 
en  donnant  par  elle  ?>on  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  au 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsqu'ils  seront  réglés  ; 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  en 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
line,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dupuy,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron  reprendront  la  dite  instance 
encommencée  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  procéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremens  5 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  deux  juin,  au 
dit  an,  portant  que,  vu  l'acte  de  reprise  des  dits  héritiers,  du  vingt-cinq 
mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au  surplus  la 
dite  requête  communiquée  au  dit  sieur  Cugnet  pour  être  procède  avec 
lui  suivant  les  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dit  Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lui 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Begon  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  commettoient  ledit  de  Chevigny,  à  la 
dite  régie,  il  lui  plut  l'autoriser  à  continuer  de  faire  les  avances  qu'exi- 
geoit  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  ci-devant 
faites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  tenu 
compte  par  la  succession  du  dit  Dupré  comme  de  celles  qu'il  pourroit  faire 
à  l'avenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  l'intendant  le  décharger,  et  en> 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  compte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  effets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  vingt  août,, 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  sieur 
Cugnet  et  au  dit  Barbel,  es  noms  5 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  môme  jour  ;  autres 
du  dit  Barbel,  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevigny,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevigny  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
qu'il  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrête,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  empêcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyao-es  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peines  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjuges  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
olusions  du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décède  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  1  instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Pare, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes- 
sion qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syndic 
des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu  il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
.voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juillet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
ré<'ir  et  administrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu  il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  employera  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  Char  est  cont)  e  'plusieurs  de 
ses  Tena?iciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu;  du  18e. février  1730. 

GILLES  HOCQUAIIT,  ETC. 

^nduTcontre  Q^^  ^a  re(lu^te  ^  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  la 
plusieurs  te-  ^  Côte  de  Lauzon,  contenant  qu'il  auroit,  depuis  plusieurs  années,  con- 
nanciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lau-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
tonnent  nffeu  ^es  mettre  en  va^eur5  quoiqu'ils  y  soient  obligés,  dans  l'an  et.  jour,  par 
ni  lieu.  leurs   titres  de  concession  et  ainsi   qu'il  est  enjoint  par   l'arrêt  du  conseil 

18e.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  leqnel  arrêt  a  été  ci- 
?r«?;  de  1729  a  devant  et  suffisamment  notifié,    dans  toute  la  dite   seigneurie  de  Lauzon, 

1730     vol     17  ...  &  / 

fol.  53  Ro  '  Par  PUDUca^on  hite  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudiciable  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzon  ; 
nous  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  déblai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon 
être  ; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble   l'arrêt  du  conseil   d'état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente 
année  inclusivement,  et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon, 
seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze? 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  paroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte;  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  dans  le  dit  tems  que  nous 
leur  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente   ordonnance    lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
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dimanche,  et  signifiée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  habitans  qui  sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUAIIT. 


* — Jugement  qui.  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Deschambault  (qui 
offre  de  fournir  le  Terrain  pour  P Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais), 
condamne  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  construire ,  à  leurs 
Frais,  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagor-  Jugement  qm 
j.v       ■*■  ,,,.      .        ,     *,.  .  4  *.  i       j.  f  .    ,   condamne   les 

gendiere,  seigneur  d  iLschanibault,  contenant  que,  suivant  le    district  habitans  de 

qui    a  été  fait    des   paroisses   de  cette   colonie,  en  conformité  des  ordres  Deschambault 

de  Sa  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  à  construire, h 

trois  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre   autres  choses,  arrêté        rf  *^1S>  un 

que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera   établi   une   paroisse   corn-  i4e.marsl730. 

mune  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotière,  et,  en  conséquence,  Ord.  de   1729 

permis  au   dit  sieur  de   Laiior&endière,  sur   les  représentations   qui  nous  à  1730,  vol. 17, 

avoient   été    par   lui   faites   devant   le   sieur  Collet,  commissaire  en  cette 

parlie,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 

une  église  sur  le   Cap-Lauzon,  lieu  dépendant   de   la   dite   seigneurie  de 

Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  offres,  une   terre   au   dit   lieu, 

de  trois    arpens  de  front  sur  trente   de    profondeur,  faisant   faire    toute  h 

chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers   pour  la  main-d'œuvre,  tant 

pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  est  dit,  que  les  habitans  de  Deschambault 
et  de  la  Chevrotière  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  l'étendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  Monsieur  l'évèque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henry  Germain  avec  Louis  Chapelain,  habi- 
tans de  la  seio-neurie  de  la  Chevrotière,  pour  mareuiiliers  de  la  dite  éojise 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Câp-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  à  l'effet,  par  les  dits  inar&'uilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ; 
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Que  comme  il  y  a  plusieurs  habitans  de  la  Chevrotière  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  laites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  habitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers  seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  habitans  des  dites  deux  seiçneu- 
ries,  eu  égara  a  leurs  {acuités  \  a  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "  De  Lagorgendière,"  le  procès-verbal 
du  district  des  paroisses  de  celte  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendière  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  en  ses  représentations,  contenues  au  procès-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  de 
Deschambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  transport  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu'ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriers, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  conformément 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  marguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguillier6,  conjointement  avec  le  sieur 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacun 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguilliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  seigneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  réunit 
plusieurs 
terres   au   do 
inaine  de  la 
seigneui'ie   de 
Lauzon.  faute 
par   les   habi- 
tans d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 
30e.marsl730. 
Ord.  de  1730  à 
1731,  vol.  19, 
fol.  72  Ro. 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  Terres  au  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  Habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelles  ;  du  30e.  mars  1730  (*). 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  par  nous  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitans 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et 
lieu  dans  l'an  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
seigneurs  par  les  sieurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  satis- 
fait au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur 

(*)  Nota. — Cette  ordonnance  n'est  placée  ici  que  parce  qu'elle  porte  la  date 
de  1730,  dans  le  Registre,  taudis  qu'elle  devrait  porter  celle  de  1731  :  l'ordon- 
nance qui  est  à  la  page  506  vous  en  convaincra. 
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de  la  Côte  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n  y  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
des  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dix  mois  pour 
qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d  état,  sous 
les  peines  y  portées  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  à  la  porte 
de  l'église  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit — ■  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  y  dénommes, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
se  sont  pas  mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu   dans    tout  le  tems  que  nous 
leur  avions   accorde,  qui  est  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ayans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur    quarante  de  profondeur,  aussi    au   premier  rang  ;  Lustache 
Samson,  pour   trois   arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rana-  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second   rang,   sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour   deux 
arpens  et   demi   de   front  sur   trente  de  profondeur  ;  Louis    tagot,  pour 
trois   arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois   arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel    Jourdain,  aussi 
pour  trois   arpens  de  front  sur   trente  de   profondeur;  Joseph  Jourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
aussi  pour   trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay, 
au  troisième  rang,  aussi  pour   trois   arpens  de  front  sur  trente  de  proton- 
deur ;  Joseph  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  protondeur  ; 
Michel  Guay,  aussi   pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  protondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles    Girard,  au  troisième  rang,  pour   trois   arpens  de  iront 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  Iront 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de   profondeur  ;  et  par  laquelle   requête  le  dit  sieur    Charest 
conclut  à  ce  qu'il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  a 
son  domaine,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Bue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ayans  cause  de  défunt  Dumont,  Charles  Gautier,  Eustache  Samson,  la 
veuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guay,  Joseph  Guay,  Michel  Guay,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro- 
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priété  des  dites  terres  à  eux  concédées  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Lauzon.  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et 
tait  valoir  dans  le  tems  ordonné,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  que 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  au 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ù  la  porte  de 
1  eghse.de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ig-nore.     Mandons,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  trente. 


Signé  : 


HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  déclare 
plusieurs  ha- 
bitans de  Til- 
ly, déchus  de 
leurs  proprié- 
tés, s*ils  n'y 
tiennent  feu  et 
lieu. 

ler.avril  1730. 
Ord.  de  1729  à 
1730,  vol.  17, 
fol.  77  Ro. 


*— Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  Saint- 
Laurent  et  autres  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Tilhj,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  au  temps  fixé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  sept  cent 
trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur,  écuyer, 
omcier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dans 
ce  pays  taisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  ea  mère,  veuve  de  feu  sieur 
1  îerre  Noël  Le  Gardeur,  écuyer,  capitaine  d'une   compagnie  du  dit  déta- 
chement de  la  manne,  seigneur  de  Tilly  et  de  Bonsecours,   contenant  que 
depuis    huit  ans  ils  auraient  concédé   des  terres  à  plusieurs  particulier» 
notamment  à   Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  dit  Saint-Laurent,  absens 
qui  ne  se  sont  point  encore   mis  en  devoir  d'y  tenir  feu   et  lieu  ni  de  les 
mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
1  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  a  été  duement 
notihe  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle   négligence,  outre 
qu  elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est   encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  suppïians  et  aux  habitans  voisins  des   dites  terres  non 
baoïtees   défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessionnaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux   publics  qui   concernent  l'église,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  pareequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  fixer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu  il  nous  plaira  pour  qu'ils   aient  à  se  conformer   au  dit  arrêt  du 
conseil  d  état,  à  peine  d'être    déclarés    déchus  de   la  propriété   des  dites 
terres  à  eux  concédées;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  «  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du   conseil  d'état 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats    du  curé  et  capitaine  de 
milice   de  la  dite  seigneurie  de   Tilly,  par  lesquels  il    appert  que   les  dits 
habitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  la 
bamt-Martin  prochaine,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Louis 
Durand  et  Nicolas  Huyot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  conces- 
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sions  dans  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
ci-dessus  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tiliy,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
Gardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dits  sieur  et  Dame  Le  Gardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  lesquelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  homologue  le  Partage  d?itne  terre  entre  les  six 
enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme,  dont  deux 
sont  absens  ;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Bonhomme  cfît  Dulac,  Jugement  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  pana^'d^une 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Duld£  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers   de  feu  Nicolas   Bonhomme   et  de  Louise  enfans  et  hé- 

Cloutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  éla'nt  décédée  de-  ritiers  de  Ni- 
1  .    ,,   .        ,    r  .      ,*  ,,  j  colas  Bonhom- 

puis  environ  un  mois  et  désirant  taire  le  partage  a  une  terre  de  quatre  me 

arpens   et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  16e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Ord.  de  1729 à 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés   par  deux   considérations,  la  i  ■> irnv' 
première   est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pays  d'en- haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de   fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de   Sainte-Foy,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence   et  celleydes 
nommés  Jean    Petitclair,   Charles  Danest,  Antoine    Buisson  et   Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foy,  faire    le  partage  de  la 
dite  terre  ;  pour  parvenir  auquel   partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits    séparément  dans  autant  de  billets  qui   auraient  été  mis  dans  un  ( 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;   le  troi- 
sième, à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  à 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,   aussi  absent  ;  le    cinquième,  à  Guillaume 
Bonhomme  et  le  sixième  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité   possible    en    présence  du   dit  sieur 
Prévost  et   des  dits  témoins  ci-dessus,   ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par   le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  en  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  } 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu'ils  ont  de 
travailler  inutilement  :  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoir  s'y  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  portion  à  l'un  d'eux,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  parlaoe,  afin  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  à 
chacun  d'eux  sept  perche»,  à  l'effet  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fail  à  Québec,  le  seize  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Rentes  payées 
en  argent  ou 
en  chapon  s,  au 
choix  des  sei- 
gneurs. 
27e.  juin  1730. 
Ord.  de  1730, 
juin  à  juillet, 
vol.  18,  fol.  7 
Vo. 


Ordonnance  qui  'permet  aux  Seigneurs  de  Vlsle- Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  chapons,  suivant  les  Contrats 
de  concession  ;  du  27e.  juin  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  PIsle-Jésus,  que 
les  habitans  de  la  dite  isle,  dont  les  contrats  de  concession  portent 
qu'ils  payeront  leurs  rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols 
pour  chaque  chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de 
cette  alternative,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons  ; 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor-» 
mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  en 
argent,  comme  bon  leur  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* *~* Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Désenclaves,  Curé  de 
Sainte-Anne  en  Vlsle  de  Montréal,  condamne  ses  Paroissiens  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains,  suivant  P  usage,  à  'peine  de  lOlbs. 
d'amende  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  Cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  Desenclaves,  -Ju§>' •  au  s,J.iet 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  3e ^ nilîet  173 0» 
■des  habitans  de  sa  paroisse  n'ont  point  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  Ord.  de  1730, 
ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  lois  divines  et  humaines,  nous  requérant  vol-  18,  fol*  15 
d'y  pourvoir  :  Ro* 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  l'usage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
les  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécu* 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée;  prions  mon  dit 
sieur  curé  de  Sainte-Anne  de  nous  avertir  des  contrevenans. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  trois  juillet}  mil  sept  cent  trente* 

Signé  ;  HOCQUART, 


* — OrdonnoMce  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Bouchervilte  et  de  Mon* 
iarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur ',  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
Seigneuries;  du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierfe  Boucher,  écuyer*  Ordonnance 
seigneur  de  Boucherville  et  de  Montarville,  que   depuis  .  l'ordonnance  Cim  enio:nt 
rendue  par  Monsieur  de  Champigny,  le  trente  août,  mi!  sept  cent,  portant  t[e  Boucher- 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Boucherville^  ville  et  de 
seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Montai-ville 
jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  ?e  représenter 
i  •*  i        >        4.  '  m  -4.  <*.>  •  i  *. .  j.  *  ''a.  a  leur  seigneur 

leur  avait  donnes,  et  que  ceux  a  qui  il  avait  ete  passe  des  contrats  seraient  leurs  contrats 

tenus  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  concession. 

ce  tems,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que  *4e  .i"1*- 173°* 

même  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns     *i  \<&  1 1  34 

des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 

ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  ainsi  qu'ils  y 

sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque   mutation  de  seigneur  5 

qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 

ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire   procéder  à  la  confection 

du  papier-terrier  des  dites   terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ces 

derniers   possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  powr 

quoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ; 

t3* 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Boucherville  et  de  Montarvilie  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  Boucher  les  billets,  contrats  de  concession  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
gneuries, desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  \ 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n'ont  point  de 

contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à 

peine  d'y  être   contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordonnance  sera 

publiée    en    la   manière    accoutumée,   par   trois    dimanches    consécutifs. 

/  Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 


Si°;né  : 


HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Bap- 
tiste Poirier,  à  payer  les  Cens  et  Rentes  au  sieur  Nicolas  Boucher, 
curé  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans,  et  à  Vile.  Louise  Boucher,  sa 
du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 


sœur 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Jng.  pour         QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  René  Boucher  de  la  Per- 

îî^-^lT^O   *5  rière,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 

Wctde  1730,  et  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,   prêtre  curé  de  la  paroisse 

*i»k  18,  fot.j35  de  Saint-Jean,  en  Plsle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 

Bo;  frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer   aux  dits   sieur  et  demoiselle 

Boucheries  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  con- 

sfcituts  par   eux  consentis  au   profit  des  dits  sieur  et  demoiselle   Boucher, 

nous  requérant  qu'il  nous  plaise'sur  ce  lui  pourvoir  ;  parties  ouïes,  et  tout 

considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumay,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  payer  exactement  à 
l'avenir.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  celles  de  Saint- Sulpice  et 
de  Repentis* ny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Neveu,  négociant  de  cette  Jugement  qui 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seigneurie  de  Re-  ortloime  qu.e 
.  l  /•  les  seigneuries 

pentigny,  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  le  neuve  Saint-Laurent,  celle  Dautray  etLa- 

de  Saint-Sulpice,  aussi  de  deux   lieues,  celle  de  la  Valterie,   une   lieue  et  noraye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  que  celles  de 
que  les  seigneuries  de  Lanoraye  et  Dautray,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  je  Relent?"  C* 
pas  l'étendue   qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres   de   concession,  savoir:  seront  mesu- 
Lanoraye,  deux  lieues  et  Dautray,  une  lieue,  et  que  ce   manque  de  terrain  rées. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  Repentigny,  Saint-  We.ju.il.  1730. 
Sulpice  et  la  Valterie  ont  été  mal  mesurées   et  qu'ils    ont  plus  de  terrain  V(^ " 'x^fol  38 
qu'il  ne  leur  en  faut.    Le  dit  sieur  Neveu  nous  aurait  requis  de  faire  appro-  Ro. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs   de  Repentigny,  Normand,    directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  Dame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce  jour- 
d'hui  et  auraient  consenli  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences   ou  duement  appelés,    dont  nous   avons  donné   acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera   incessamment  les    dites   seigneuries,  et   qu'il    commencera    par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentigny,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus   avancée  de  la  dite  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux   lignes  tirées  à  l'équerre  :   la  première  passant 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  manière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraye,  deux  lieues  et  celle    de 
Dautray,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ayant 
été  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  ;  HOCQUART. 
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Ordo?inance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Longueuil  et  de  Belœil  de 
rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billets  et 
Contrats  de  Concession,  etc.  ;  du  lie.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnança  HUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Charles  Lemoine,  Baroiï  de  Lon- 
qm  e^JcV1?t  )^j  gueuil  et  seigneur  de  Belœil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  de  Lon- 
de  Longueuil  gueuil,  son  père,  aucuns  des  habitans  des  dites  seigneuries  n'avoient  apporté 
et  de  Belœil  au  suppliant  les  titres,  e»  vertu  desquels  ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont 
de  représenter  dans  les  seigneuries,  ainsi  que  tous  les  tenanciers  des  seigneurs  y  sont 
rs  els  eî  obligés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
concession  pays  ;  qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  du 

17p.  jaù.  1730.  papier-terrier  des  dites  seigneuries,  et  connoître  ce  que  chacun  des  dits 
vol  186fol  39  habiian»  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ; 
£0,  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  \  à  quoi 

ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  le* 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belœil,  seront  tenus 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billets  et  con- 
trats de  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possè- 
dent dans  les  dites  seigneuries,  desquels  titres  et  contrats,  ils  seront  tenus 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tou9  ceux  des  dks  habitans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de 
kurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitans  de  payer  les  Dîmes  aux 
Curés  des  Paroisses  de  Vlsle  de  Montréal  ;  du  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QÎJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  des 
an  snjet  des  j^  paroisses,  situées  dans  l'étendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
rime.8'.,  1730  colonie,  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 
Ord.  de  1730,  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  lois 
toI.  18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  ; 
V©. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  l'Isle  de  Montréal, 
et  à  tous  autres,  de  payer  incessamment  les  dîmes   échues  de   tous  le» 
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grains  qu'ils  ont  recueillis,  suivant  l'usage,  et  d'y  satisfaire  exactement  par 
ia  suite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAIIT. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dus  ;  du  20^.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Louis  de  la  Corne,  .ebeva-  Ordonnança 
lier,  seigneur  de  Chaptes;,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  s^eTa^orne 
lieutenant  pour  le   roi  et  commandant  de   la  ville   et   gouvernement  de  défaire  vendre 
Montréal,  qu'il   auroit   dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une   terre  de  deux  une  terre  dans 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  6a  seigneurie, 
feu   Antoine  de   Pécaudy,  chevalier,    seigneur  de   Contrecœur,  père  de  cens  et  rente* 
Dame   Marie  de  Pécaudy,  épouse  du  suppliant,  au  nommé   Langoumois,  et  arrérages 
qui  a  passé  en  France  depuis  plusieurs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs.  ^ 
terre  à  feu  Antoine-Eméry  Caudère,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  jla^j     fil?* 
tant  du  côté  de  Marie  De  vaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  voi/ig  f0^  45 
rianne  Favereau,  sa  seconde  feus  me,  lesquels  se  reposant  les  uns  sur  les  R©, 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  payer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qu'ils  lui   doivent,  montant  à  la  somme  de  cent    cinq 
livres  un  sol,  suivant  le  mémoire  à  nous   présenté   par  les  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoine-Eméry  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
sur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus   que  la  dite  terre  ne  se  défriche    point, 
et  par  conséquent  porte    préjudice  à  ceux   qui   en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère   ayant  comparu   par-devant 
nous,  ieeux  ouïs,  qui  ont  consenti  à  la  vente  de  îa  dite  terre,  et  tout  con- 
sidéré: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  îa  dite  terre  sera  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecœur 
et  Saint-Ours,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac,  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  sieur  de  la  Corne 
remboursé  de  la  somme  de  cent  cinq  livres  un  sol,  pour  arrérages  des  cens 
fit  rentes  à  lui  dûs, échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint-Martin  prochain, 
et  le  restant  du  dit  prix  être  rerais  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
béritiers  du  dit  Caudère,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
le  tout  en  présence  du  dit  sieur  curé  et  du  dit  capitaine  de  milice. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montrez],  le  vingt  juillet,  mii  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonne 
que  les  Terres  de  Jacques  Lapierre  et  de  Henry  Sénécal,  ses  censi- 
taires, seront  bornées  conformément  à  leurs  Contrats  de  concession  ;. 
du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacques-Pierre  Daneaur 
les  terres  de  ^  écuyer,  seigneur  Demuy,  qu'il  désirerait  faire  borner  les  terres  de» 
Jacques  La-  nommés  Jacques  Lapierre  et  Henry  Sénécal,  habitans  de  sa  seigneurie, 
pierre  et  aL  conformément  à  leurs  titres  de  concession  qui  portent  qu'elles  seront 
seront  bornées  Dorn£es  au  chemin  de  roi,  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve   Saint-Laurent,  et 

zUe.  îuil.  ]/•'(/.  .  .  •  .  . 

Ord.  de  ]730    9ue  ^e  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  dit  chemin  du  roi  jusqu'au  fleuve  lui 

vol.  18,  fol.  44  appartient  ;  et  que  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habitana 
fr°-  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  payer  une  redevance,  à  ces  causes  requé- 

rait le  dit  sieur  Demuy  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  avoir  entendu  les  dits  habitans  qui  ont  comparu,  desquels  sont 
convenus  de  payer  par  chaque  année,  au  dit  sieur  Demuy,  une  journée  de 
corvée  pour  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  ehemin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leurs  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent;  et  vu  leurs  titres  de 
concession  et  un  plan  du  dit  terrain  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  terres  des  dits  Jacques  La- 
pierre et  Henry  Sénécal  seront  bornées  conformément  à  leurs  contrats  de 
concession,  et  commenceront  au  chemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  chemin  de 
roi  et  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Demuy  de  ce  que 
les  dits  habitans  consentent  de  lui  donner,  par  chacun  an,  chacun  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saison  qu'il  les  demandera,  pour 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  propriété  ; 

Avons  pareillement  donné  acte  aux  dits-  habitans  de  l'abandon  et  cession 
que  leur  a  présentement  faite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyen 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans,  à  l'avenir,  par  chacun 
d'eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Seigneur  de  Chambly, 
enjoint  à  39  Habitans  de  la  dite  Seigneurie,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  terres  qu'ils  y  ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  8  mois,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  vingt-quatrième 
juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucher,  écuyer, 
fnr"nt  \  U  seigneur  de  Chambly,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
Chambly  de     ticuliers  dans  dans  sa  dite  seigneurie  depuis  quatre  ans,  sur  lesquelles  les 
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dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  tenir  feu  et 
qui  est  contraire   aux   ordonnances  de  Sa  Majesté,  qui  veulent    qu'en  ce  o^Huil  1730 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  5rd.  de  1730, 
certificats  des  curés  et  capitaines  de    milice  des  côtes  ;  de  plus,  que  les  vol.  18,  fol.  51 
dits  habitans  pour  éluder  les  dite**  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et  ^°* 
rentes  qu'ils   doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
ou  procès-verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaissent  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Boucher  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favereau,  Miche! 
Carbonneau,  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine 
Roy,  Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Jean  Larion,  Jean  Miette,  André 
Archambault,  François  Chrestien,  Pierre  Gira,  Paul  Brunel,  François 
Faucion  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  Cousineau,  Jean  Gibau,  Ignace 
Mathieu,  Etienne  Lamarche,  René  Lafleur,  Latulipe,  Louis-Antoine 
Languedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Jassemin,  Jean- 
Baptiste  Cousineau,  Jacques  Ptacicot,  François  Voyé  dit.  Labrie,  Pierre 
Grou.  François  Sérat,  Antoine  Laurion,  René  Laurion,  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archambault  et  Demarest,  la  veuve  Latulipe  ;  ensemble  le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  du  vingt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  tems  et  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  ni 
fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
vendre  leurs  terres  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier,  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  consécutifs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  Saint- Michel  de  la 
Durantaye  de  construire  un  Moulin,  faute  par  le  Seigneur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Réparations  nécessaires  à  V ancien  ;  du 
dix-huitième  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête    à    nous   présentée    par    Louis-Marie   Fortin,    Ignace  Ordonnance 
Chamberlan  et  Gabriel  Lacroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  qui  permet 
autres  habitans  établis  sur  le  fief  de  la  Durantaye,  paroisse  Saint-Michel,  'j1'*,  babuans 
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tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant  nous  le  sieur  JDauteuil,  qu'ils  ont  appris  être  présentement 
chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
taye,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
pays,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 
moulin  pour  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant  :  soit  communiqué 
au  dit  sieur  Dauteuil,  es  noms  que  dessus,  pour  y  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 


Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dès  le  printems  prochain,  s'il 
nous  pJait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
venir  le  dit  Gachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sommes  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  Saint-Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depuis  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  sans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Gachet  qui  a  reconnu  la  procuration  du 
dit  sieur  Dauteuil  bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés> 
du  jour  de  la  signification  d'icelle  5 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  h  vingt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  sieur  Louis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles- Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tous  enfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
îa  Durantaye,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  es 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  ince:ssamment  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'y  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d^en  construire  un  à.  leurs  frais.» 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspé,  leur  Seigneur,  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont-Lot,  tant  pour  lui  que  Jugement  qui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouinart,  habitaSTde 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Chouinart,  la  veuve  Leclerc,  p01t-Joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Euslache  Chouinart,  Fran-  payer  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habitans  du  Port-Joly,  demandeurs  et  seigneuries 
défendeurs,  comparant  par  Augustin  Duval,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  cen^ef  Rentes 
femme  de  Jean  Bel  langer,  Joseph  Fortin  et  Eustache    Chouinart,  d'une  et  ie   chapon 
part  ;  et  Pierre   Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Joly,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part.  en  .aroent>  au 

'  *  choix   du    dit 

seigneur. 

Après  que  par  les  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  oie.  fév.  1731. 

payer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  que  du  jour  que  Ord.de  1730  à 

leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  l7?\'    „  •     9' 

,.,  .       '  ,,  .     .,     .  °.    ,      .        n  .       fol.  58  Ro. 

supérieur  qu  ils  nous  auraient  représente  par  extrait,  signe  du  sieur  Daine, 

greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  pour 

chaque   arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 

argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  habitans  ayant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs  tenanciers  au 
payement  des  cens  et  rentes  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  Pabornément 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

Nous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  habi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  du 
conseil. 

u3* 
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Et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoirement,  et  vu  les  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  du 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  habitans  seront  tenus  de 
payer  au  dit  sieur  De  Gaspé  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu'à ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  payer,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'an  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  quoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil 
jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  tems.  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  n'y  auront  point  tenu  feu  et  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui 
condamne  les 
habitans  de 
Dauteuil  d'ex- 
hiber à  leur 
seigneur  leurs 
titres  de  con- 
cession. 
14e.avril  1731. 
Ord.  de  1730 
à  1731,vol.l9, 
fol.  79  Vo. 


* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Dauteuil,  condamne 
les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Con- 
trats en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
sur  cinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
depuis  la  concession  faite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointe-aux- 
Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
il  prétendit  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
de  la  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fief  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
tirmée  par  brevet  de  Sa  Majesté,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
n'en  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  suppliant,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  habitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
Raudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  s'adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
défrichemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût,  lui 
accorder  notre  ordonnance  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Nous  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 


seigneurie 


Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
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pour  toute  préfixion  et  délai,  et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Dauteuil,  le  tout  sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUAE.T. 


* — Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N.  D.  des  Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux  qui  alloknt 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport,  et  qui  s er voient  au  moulin  de  la 
dite  Dame  ;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  "F^NTRE  le  Révérend  Père  Dupuy,  au  nom  et  comme  procureur  des 
pp1  Jésuites  et  -*-^  "^"^"  ■^>*  «^suites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  ré- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
chesnay  au  su-  nues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
jet  d'un  fosse  qUe  jes  dits  Pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  naturel  seigneuil,ie  de  Notre-Dame-des-Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  l'eau.  quelques   eaux   répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 

3e.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Duchesnay,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
T7Ti  Y^iq1  Por^  aurait  fait  rompre  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fol.  140  Ro.  '  aux  dits  Pères  de  plus  de  trente  minots  de  bled  par  vingt-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Duchesnay,  comparante  par  le  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dite  Dame  Du- 
chesnay, pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuy, 
es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  l'eau 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d'ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuy,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or- 
donner que  le  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuy,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire,  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  y  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  y  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ayant  respecti- 
vement reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
l'une  et  de  l'autre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu- 
relle vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pays, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaître  Lamorille,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ?ie  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  ; 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  inférieur, 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  l'héritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  5  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupuy,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnay  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un/ 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — Jugement  qui,  sur  la  'plainte  de  la  Seigneuresse  du  Fief  Dutort, 
conda?nne  ses  Censitaires  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  ;  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  QTJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Dame  Marie-Françoise  Gode- 

habiton"  de6*  ^  ^roy  ^e  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 

Dutort  à  tenir  tiers,  qu'elle   auroit  concédé  des  terres,   dans  l'étendue  du  fief  de 

feu  et  lieu.        Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

rTi  A     mo"  autres>  aux  nommés  François  Duffaux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20  fol.  9  contentent  seulement  d'y  venir  le  printems  faire  les  semences,  et 

Ro.  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  bâtimens  qui   sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine   faute    d'être    habités  ;  qu'ils  ne  fout 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins, 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire    approcher 

par-devant  nous  les  dénommés   ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  à 

tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  les  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  à  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  nous 

plairait  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux et  René  Durand,  habitans  du  fief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  d'Argentenay  de  s'as- 
sembler au  lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr.  Charles  Campagna  ;  du  douzième  février ; 
mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 

qui  enjoint       j>  ma:or  jes  milices  de  l'Isle   d'Orléans,  du  côté  du  sud,  nouveau 
aux    habitans  .'  ,  ,  ,      , 

d'Ar^entenay  commissaire  nomme  par  justice,  pour  recevoir  les   revenus   de   la 
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terre  et  seigneurie  d'Argentenay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  d'exhiber 
de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créanciers  du  sieur  Barbel,  ^eurs  contrats 
notaire  royal  en  ce  pays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  we^^vrsp 
et  place  du  sieur  Pierre   Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  Ord.  de  1732 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
faite  connaissance  des  reveuus  de  la  dite   seigneurie  que  le  commis-  Ro* 
saire  qui  l'a  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite    seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,   aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification   des   comptes  à  rendre  par   le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira   ordonner  ; 
à  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  la  saisie  réelle  du  dit  fief  d'Argentenay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré 
des  extraits  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  es  dits  jours  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Sorel  de 
s'assembler  et  nommer  trois  d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Ré-  Ordonnance 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  sei-  au  sujet  de  la 
.gneurie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  clôt^re  du  ci- 
cèse,  dans  la  dernière  visite  qu'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  so^gf™ 
ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  de  clore  le  cimetière,  afin  d'empê-  24e.marsl732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  de  1732, 

tière,  et  aurait  fait  défenses  au  dit  missionnaire  d'y  inhumer  aucun  Tro1,  20'  fol* 30 

J  Vo. 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  en  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  dits  habitans  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre,  en  date  du  dix  du  présent 
mois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fête,  de  tous  les  habitans 
delà  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  avec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  corvées  ou  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  la  perfection  de  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  ou  corvées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  contre  les  contrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  Terrebonne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  quin- 
zième juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.qui  oblige  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  séi- 
de fournir  au  ^  gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 
seigneur  copie  demeure  &e  mi  fournir  copie  en  bonne  et  due  forme  de  leurs  contrats 
deconcession.  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous 
15e.  juil.  1732!  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  le» 
Ord.  de  1732,  dites  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  habitans  dans  tel  délai  et 
voL  20,  fol.  90  gous  te||e  peine  qu'il  nous  plaira  leur  fixer  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Nivervillet  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  24e.  juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend, 
ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  toute  surprise,  du  21e.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


VU  notre  ordonnance  du   24e.  juillet   1730,  rendue  sur  la  requête  Ordonnance 
du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  de  Niverville,  écuyer,  seigneur  P0?tant  ™- 
de  Chambly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  terres  des  par- 
y  dénommés  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticuliers  y  dé- 
faire du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  nommés  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente*  domaine  du  Sr 

t  /  i  i  ^       r  i  -r  i        t  /  Boucher  de 

un  inclusivement,  passe  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  cure  Niverville  etc. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  juil.  1732. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  Ord-  tle  1732> 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses   aux  dits  ^P1-20»*01'1*" 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'effet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance   publiée   par  trois   dimanches    consé- 
cutifs, à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  officiers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  conte- 
nant que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon- 
nance, et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé- 
nommés ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dit3  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi- 
cation de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa- 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon- 
deur ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Groux,  François  Sérat 
l'Espagnol,  Pierre  Avare,  Jeau-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro- 
fondeur ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente 

x3* 
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de  profondeur  ;  Jean-Baptiste  Cousineau,  pour  deux  terres  de  trois- 
arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Voyer  dit  Labrie,  pour 
trois  arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  Pierre  Groux,  pour  deux 
terres  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  François  Sérat,  aussi 
pour  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Antoine  Lorion,  pour  trois  arpens  sur  même  profondeur;  René 
Lorion,  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  Louis  et  André 
Archambault,  chacun  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur; 
tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et,  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus  dénommés, 
bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  sieur  de  Niverville,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Chambly,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'y  avoir  fait 
aucuns  travaux  dans  les  tems  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  24e.  juillet,  mil  sept  cent 
trente,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martinière  contre  le  Sieur 
Lamorille,  au  sujet  d'un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec  ;  du 
29e.  décembre  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Claude-Antoine  de 
renoue  au  su.-  y  Bermen,  écuyer,  seigneur  de  la  Martinière,  officier  dans  les- 
ïaVsïcathS  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entretenues  en  ce  pays,  ten- 
drale  de  Que-  dante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  permettre 
bec.  au  suppliant  de  faire  venir  pardevant   nous  le  sieur  Lamorille,  et 

29e.  déc.  1732.  avojr  égard  aux  justes  prétentions  que  le  suppliant  a  sur  un  banc  dans 
▼ol.Wfol.148  l'église  de  Québec,  adjugé  au  sieur  Lamorille,  lequel  banc  apparte- 
Ko.  ~  noit  au  feu  sieur  la  Martinière,  père  du  suppliant,  et  ce,  suivant  les 

intentions  de  Sa  Majesté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  aient  la 

préférence  sur  tous  autres  ; 

Notre  ordonnnance  du  24  du  présent  mois,  étant  au  bas  de  la  dite 
requête,  portant,  viennent  les  parties,  sans  frais,  pardevant  nous,  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

Les  réponses  et  défenses  par  écrit  du  dit  sieur  Lamorille  à  la  dite 
requête,  par  lesquelles,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  il 
conclut  à  être  maintenu  en  la  possession  et  jouissauce  du  même  banc. 

Vu  aussi  l'ordonnance  rendue  par  Sa  Majesté,  le  neuf  juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il 
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a  été  concédé  des  bancs  dans  les  églises,  ensemble  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  onze  mai  dernier,  par  lequel  le  banc  en  question 
est  adjugé  au  dit  sieur  Lamorille  pour  le  prix  et  somme  de  trente- 
trois  livres,  cinq  sols,  à  la  charge  que  le  dit  sieur  de  la  Martiniêre 
n'en  voudra  jouir  au  dit  prix. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  sieur  Fornel,  premier  marguillier;  et 
attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditionnellement  au  dit 
sieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  nous  a  représenté  aucun  désistement  du 
dit  sieur  de  la  Martiniêre,  sur  la  préférence  accordée  par  sa  Majesté 
aux  enfans  de  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  bancs  dans  les 
•églises  : 

Nous,  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  le  sieur  la  Marti- 
niêre en  sa  dite  requête,  l'avons  mis  en  possession  du  dit  banc,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, sans  qu'il  puisse  être  troublé  en  la  dite  possession  par  le  dit 
sieur  Lamorille,  ni  directement  ni  indirectement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  Portneuf  à  fournir  à  leur 
Seigneur,  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  ceux  qui  n'en  ont  point,  d' 'en  prendre  dans  le  même  délai  ;  du 
vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

OILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur  Jugement  qui 
de  Croisille,  seigneur  de  Portneuf,  tendante,  pour  les  raisons  y  condamne  les 
-contenues,  à  ce  q&'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  portneuf  ! 
seigneurie  de  Portneuf  lui  donneront  copie  en  bonne   forme  des  con-  fournir  à  leur 
cessions   qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  ses  auteurs,  et  que  ceux  des  dits  seigueur copie 

habitans  qui  n'ont  point  de  contrats  ni  billets   de  concession,  soient  -P  con" 

j  j        j  j  •  j  •  trats    de    con- 

tenus de  prendre  des  contrats,  de  concession  pardevant  notaires,  con-  ceSsion  etc. 

formes  aux  anciens  contrats  et  suivant  les  clauses   de  corvées  et  cens  20e.juil.  1733. 
et  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  onzième  poisson,  pour  0l'd-  de  1733« 
droit  de  pêche  dans  leur  devanture,  et  que    les  dits   habitans  seront  y     21'        95 
pareillement  tenus  de  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  nous  aurions  fait  venir  pardevant  nous  les  nommés  Pierre 
Morisset,  Jean-Charles  Brière,  Adrien  Pichet,  et  Pierre  Richard,  tous 
habitans  du  dit  Portneuf,  faisant  tant   pour  eux  que  pour  les  autres 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  après  les    avoir  entendus  dans  leurs 
défenses,  et  vu  le  contrat  de   concession   fait   à  Jean   Catelan,    en  la 
baronnie  de  Portneuf,  le   trois  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  ;  un  autre  fait  à  Mathurin  Corneau,  aussi  habitant  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  vingt-troisième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  condamné  ceux  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui 
ont  des  contrats  de  concession  d'en  fournir,  incessamment  au  dit  sieur 
de  Croisille,  des  expéditions  en  bonne  forme,  et  au  plus  tard,  dans  tout 
le  courant  du  mois  de  septembre  prochain. 


532à  1  Jugemens  des  lntend-ans  du  Canada,  1734. 

Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qu'ils 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille- 
ment des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  ce  aux  mômes  clauses 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  «ur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans 
que  les  arrérages  des  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule- 
ment pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


.  * — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  Dau~ 
teuil  de  satisfaire  à  V  Ordonnance  ou  Jugement  du  14  avril  1731, 
dans  quinzaine,  pour  toute  Préfixion  et  Délai  ;  du  vingt-troisième 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance     T7~U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  Dauteuil,  pro- 

qui  enjoint  a    y    priétaire  du  fief  et  seigneurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacques 

ins  de  Dau-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 

teuil  de  satis-  ordonner  que   tous   les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 

faire  au  juge-  encore   satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 

me"1:17«t    14  trente-un,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  tel  délai  et  sous  telle 

23e  marsl'734.  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 

Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 

vol.  22,  fol.  23  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 
Vo. 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
sous  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'icelle,  faite  par  le  sieur  Morisset,  capitaine  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'y  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  Dauteuil. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fête  plus  prochaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil   sept  cent   trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Instructions  données  far  M.  Gilles  Hocquart,  Intendant,  au  Sieur  de 
Boisclercpour  aller  visiter  une  Mine  de  Plomb;  du  22e.  juillet  1734. 

[Mémoire  pour  M.  de  Boisclerc  dans  le  voyage  qa'il  doit  faire  au  Portage-defe- 
Chats,  pour  y  faire  la  découverte  d  une  mine  de  plomb  qui  s'y  trouve.] 

L   partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Instructions 

d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  ius-  1 *01l?.ees  P?r 
,       ,.        ,     -,  ,  -,  ,.,  i      A  .  ,        J         M.  l'intendant 

qu  au  heu  de  la  mine,  et  Jorsqu  il  y  sera  rendu,  il  examinera  le  cours  :m  Sr.de  Bois- 

de  la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que   l'on  prétend  être   sous  clerc  pour 

l'eau,  à  l'embouchure   d'une   petite  rivière  qui  se  décharge   dans  la  ane**  visiter 

p-rande  rivière  des  Outa8?cs.     Il  est  à  présumer  que  cette  veine  n'est  Vl]ie    niine  "e 

pas  seule,  et  qu  il  s  en  trouvera  cl  autres  aux  environs  ;  c  est  ce  qu  il  92e.  juil.  1734. 

convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  ne  peut  tirer  Ord.  de  1734, 

aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol. 22, fol.  122 

Ko. 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès,  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  de  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreleurs  (*)  qu'il  employer»  et  qui  feront  partie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Guillet  a  quelques  connoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  propos  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  ensemble,  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guillet  doit  partir  pour  ïémiscamingue  dans  le  tems  ci- 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  qu'il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éîoignement  de  la  rivière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  ^i  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  s'il  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoître  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  être  aussi 
fort  utile  ;  il  a  cormoissance   de  cette  mine  et  d'une   autre,   dans  le 


(■)  Ce  mot  n'est  point  français;  ou  suppose  que  c'est  une  corruption  du  mot 
carrier. 
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même  voisinage,  qui  peut  être  de  cuivre;  il  amènera  ce  particulier 
avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves  sur  le  lieu  de  la  mine  de 
plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  l'effet  de  quoi  iï 
se  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  suffisans.  Il  nous  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même,  si 
elle  étoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu'il  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  l'envoyer  à  Québec, 

Ce  sont  deux  sauvages  népissingues  qui  ont  donné  les  premières 
connoissances  de  cette  découverte  ;  il  seroit  bon  que  M.  de  Boisclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailler  plus  sûrement.  L'importance  de  cette- 
découverte  se  fait  assez  sentir,  et  nous  sommes  persuadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  de  la  présente  instruc- 
tion ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

Signé  :  HOCQUART. 


*■ — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Demaure  d'exhiber  à  M, 
Dulaurent,  notaire ,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  Jidèle  et  exacte  ; 
du  vingt' quatrième  décembre,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      QUR    ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  supérieure  et 

qui  enjoint       £}  dépositaire  des  pauvres  de  l' Hôtel-Dieu  de   cette  ville,  qu'elles 

aux    habitans  •    \  S  /  i        -r,.  i  «.      • 

de  Demaure     auraient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 

d'exhiber  rie  de  Demaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  îa  sentence 
leurs  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  de  connaître  ce  que 
de  concession.  cliaque  habitant  de  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Ord.  de' 1734*  Pr°f°ndeur,  ^a  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  le? 
vol.  22,  fol.  bâtimens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.  cens   et  rentes  dûs  par  chaque   concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 

suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domaine  de  Sa 
Majesté  l'aveu  et  dénombrement  de  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant faire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  habitans,  elles  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  portant  injonction  à  tous  les  dits  habitans 
de  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  la 
forme  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent,  notaire-royal  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  par  elles  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  delà  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  et 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effet,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à 
îa  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  parle  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout1  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  dits  pauvres. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée parle  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  propriétaire 
des  Fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière ,  en  Pis  le  d'Orléans,  à  faire  faire 
le  Papier-Terrier  des  dits  Fiefs,  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt- quatrième  janvier,  mil 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques   Gourdeau,  Ordonnance 
négociant,  demeurant  en  cette  ville,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  quiautonsele 
,,.  &    .  \      n  T  r\-    ■     i  t  Sr.  Gourdeau, 

d  inventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gourdeau,  son  père,  contenant  que  à  faire  faire  le 

le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  papier-terrier 
situé  en  Plsle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpens  des  fiefs  Heau- 
de  terre  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la       V^ 
dite  Isle,  et  traversant   la  dite  Isle  jusqu'au  sud  :   à  commencer   les  24e.  îan.1735. 
dits  quarante  arpens  de   front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  Onl.  de  1735, 
côté  du  nord,   avec  droit  de  chasse  et   pêche  en    la  dite   concession,  v°l-  23,  fol.  3 
moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief    °° 
de  Beaulieu  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de    droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéant,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  au 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  ^.six  cent  cinquante- 
deux,  ensemble  le  fief  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
de  terre  de  front,   sis  en  la  dite  Isle,  comme  ils  sont  expliqués  au  dit 
titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six    cent  soixante-un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seigneur 
dominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des   tenanciers  et  propriétaires 
des  terres  que  renferment  les  dits  fiefs,  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
seigneuriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serait  nécessaire 
qu'il  fit  procéder  à  la  confection  du  papier-terrier  des  dits  fiefs  : 

A  ces  causes  nous  aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autori- 
ser à  faire  faire  le  dit  papier-terrier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dits  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leurs 
titres  de  propriété  des  dites  terres,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier- 
terrier  des  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  en 
conséquence  : 
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Ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  propriétaires  des  terres 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d'exhiber  au  suppliant  leurs  titres 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  ce  sous 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  serala  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  manière 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fiefs,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


*— Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans ,  voisins  de  la  Terre  de 
Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  personnes,  de  pîcher  sur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  ;  du  dix-huitième  juin,  mil  sept  cent 
trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      CjUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été   faites  par  les  nommés  Michel 

qui  défend  de  j^  j$i]ly  et  Marie-Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  habitans  de  la  sei- 
pêcner   sur  la  .  J  ,     „        .  .  '   ,  .  , 

devanture  de  gneuue  de  (jrentilly,  que  nombre  d  habitans,  leurs  voisins,  nomme- 
la  terr3  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
Billy.  .  ^  w  dans  la  pêche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres, 
O  d^d  173?"  Par  *eur  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
vol.  23  fol.  46  notaire  aux  Trois-Rivières,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Yo.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  pêche  à  exercer  sur  la  concession  des 
supplians,  ils  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et  autres,  de  pêcher,  en  quelque 
tems  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dits  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans, 
voisins  de  la  terre  des  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  pêche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tous. 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenant,  et  de  plue- 
grande  peine,  si  le  cas  y  écheoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 
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Commission  pour  le   Sieur  Dulaurent,  pour  se  transporter  citez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  l 'expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;   du  10e. 
janvier  1736. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

E"  TANT  nécessaire,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  Commission 
l'expédition  du  panier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  au  ?r*  Dl;laT|- 
,         ,r.        v  x    l  •  .  ii     rent  pour  1  ex- 

voulant  bien  épargner  aux  seigneurs  qui  sont  encore  en  demeure  de  «édition  du 

faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et   dénombrements   au  dit  papier-  papier-terrier 

terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  du  domaine 

rendre  en  personne  les  dites   foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  ~u  r?1,     .-„,, 
r  n  10e.  janv.  1/36. 

ments  :  Ord!  de  1736, 

vol.24,fol.lBo. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophe-Hyïarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  chez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'effet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint- 
Thomas  et  Saint-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  pain-hénit  leur 
fût  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  V article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  21e.  Avril  1716,  et  l'article  vm  de  V Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d'amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fornel,  prêtre,  Ordonnance 
desservant  les  paroisses  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  °ll"  orp^onne 
Rivière-du-Sud,  portant  plainte   contre    les   nommés  Jean  Roussin,  j^6 reniement 
François   Martin,  Paul   Boulet  et   Joseph    Gaudereau,    habitans  et  de  Sa  Majesté 
chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint- Thomas,   lesquels  auraient  pré-  du  27  avril 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fût  offert  immédiatement  après  le  seigneur  ¥\^\,^\  XKX}' 
haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  conseij    du    8 
déclaré  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  juillet  1709  se» 

y3* 
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ront  exécutés,  qu'on  leur  ôtait  le  pain-bénit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  cote 
lle.marsl736.  „„     .  »         v>    -,  *     +    '+*    •  '  '*a  i  '     T 

Ord    de  1736    avant  eux»  ce  a  quoi  ils    auraient  ete  incites   par   le  nomme    Jean 

vol.   24,   fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;    concluant  le  dit  sieur  Fornel  à  ce 
22  Ro.  qu'il  nous   plût  prononcer  sur  le  différend   en  conformité   de  l'article 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  l'exprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  faire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-huit  du 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeau, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
dit  article  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
u  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dans 
"  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
•'  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenais  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  marguilliers  de  la 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  faire  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Marot,  Jean  Roussin  et  François  Boulet  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église,  la  somme  de  vingt  livres  pour 
frais  avancés  par  la  dite  fabrique  à  l'occasion  du  différend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  la  Seigneurie  d' '  Argentcnay  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  a" experts  ;  du  23e.  juin  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles   Campagna,  Jean  As-  Ordonnance 
selin,  Michel   Aymond,    François   Drouin,  Jacques    Asselin    et  qui. oblige  les 
Robert  Aymond,  tous  habitans  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa-  o-entenay<le 
roisse   Saint-François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  foire   moudre 
autres   habitans  de  la  dite   paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  leurs  grains 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  date  *iu  moulin  du 

du ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  03p.  jujn  1735. 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord."  de  1736, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  v°l-  24,  fol.  72 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont 
continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ;  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moulanges, 
il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniers  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  moulin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion faite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  habitans,  de  Charles  Pouliot,  et  de  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  aussi  le  rapport  fait  par  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du 
vingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  farine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
habitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 
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nance  du  dit  sieur  André,  les  dits  habitans  seront  tenus  de  faire 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  les  peines  y 
portées,  et  condamnons  les  dits  habitans  aux  frais  de  visite  faite  par 
les  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquidés  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur -Fiscal  de  faire  déposer  les 
Minutes  de  plusieurs  Notaires,  décédés  en  la  Côte  de  Beaupré,  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Cote  de  Beaupré  ;  du 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
pour  que  les  y  rieui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  delà 
notaire  dée  '  C^te  ^e  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
dés  en  la  Côte  C\UG  ^es  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  greffe 
de  Eeaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 
soientdépo-  gneurie  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 
de^liusti16*13  ve^e'  ^erreau  et  Hubert,  anciens  notaires  décédés  dans  la  dite  sei- 
sei«meuriale  gneurie,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires, 
du  dit  lieu.       lesquelles   minutes  sont  exposées  à  s'égarer,  être  soustraites   ou  se 

4e.  oct.  1736.  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  héritiers  ne 

Ord.    de  1738,  r     .  •    «.         „•  ui  J  'V  i  nv 

vol  24    fol  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 

117  Rel  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustré 

d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix -sept,  ordonner  que  les  héritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffé  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  signée  "  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  l'article  sept  de  la  dite  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictions,  et  les 
juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  héritiers  de 5  notaires  décédés  dans  leurs  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  les  minutes  et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en   conformité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  roi, 
ordonnons   que  les  minutes  des  dits  Jacob,   Gravelle,    Verreau  et 
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Aubert,  notaires  décédés  en  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  seront 
incessamment  déposées  au  greffe  delà  justice  seigneuriale,  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  l'effet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décédés  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minutes  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  do 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qid  condamne  les  Habitans  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  les  Ait ér âges  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
mois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novemhre,  mil  sept  cent  trente-six.  (|) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous   présentée  par  le  sieur   Dauteuil,  ci-devant  Jugement  qui 
procureur-général   au   conseil  supérieur  de  ce  pays,  c<  ntenant  c°"daKine  les 
qu'il  lui  serait  dû,  par  la  plus   grande   partie   des  habitans  de  la  sei-  pocataère  à 
gneurie  de  la  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  payer  à   leur 
et  rentes  seigneuriales,  dont  il  ne  peut  être   payé  aussi   bien  que  des  seigneur  les 

lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  différons  acquéreurs  de  fonds  dans  arrel  a»es  °e 
i-..  .  1  .  ,  r  -,  •  -n  ..ii..  cens  et  rentes, 

la  dite  seigneurie  ;  qu  outre  ces  redevances    seigneuriales  et  lods  et  etc 

ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noël  l0e.nov.173C. 
Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièrect  autres,  la  permission  d'établir  des  Ord.de  1736  et 
pêches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  î , '  Si-  ~5' 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pêches, 
à  quoi  les  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  Vendues  à  differens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pêches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner tant  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
Laussière  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pêches  ont  produites  ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
qui  se  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bâtimens  qui  sont  envoyés 
du  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 

Vu  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau- 
teuil et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pêches,  et  tout 
considéré  : 


(t)  Nota. — Les  Jugements  et  Ordonnances  contenus  dans  ce   Registre,  n'ont 
pas  éLé  eiguéa. 
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Nous  avons  condamné  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Poca- 
tière  à  payer  au  dit  sieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  lods  et  ventes 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pèches  ont  produites,  et 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrées,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  : 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  Saint-Fran- 
çois jouira  du  Banc  le  plus  honorable^  immédiatement  après  celui 
du  Seigneur  Haut-Justicier  ;  du  dix -sept  janvier  1737» 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  rjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saint-Fran- 
qui  ordonne  j^  ^Q^  et  notammei)t  les  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
taine  iouiradu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui 
banc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  construite  à  frais  com- 
honorable  muns,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 
après  celui  du  quée  dans  la  dite  église  : 


seigneur. 


cïV*T  17S7*       Nous,  ayant  égard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 

vol   25, G  fo).  7  sujet,  et  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 

Ro.  *  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine    de  la  côte   immédiatement  après  le  seigneur,  en  suivant 

l'esprit  de  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  payant  seulement  chaque  année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente 
qui  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  règlement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-sept  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 


Signé  : 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  Saint-Thomas  à  faire 
présenter  le  Pain~Bénit  au  sieur  Couillard,  Seigneur  du  dit  lieu, 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt-troisième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

[Ordonnance  au  bas  de  requête  présentée  par  le  sieur  Couillard,    seigneur  de  la 
Pointe-à-la-Caille,  paroisse  Saint-Thomas.] 

COMME  il  n'y  a  point  de   chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jug.  au  sujet 
représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  c'u  Pa^n  bénit, 
vent  par  conséquent  avoir  le  pain-bénit  avant  le  seigneur  ;  Ord'mi73G-37' 

vol.  25,  fol.  lî 
Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
de  la  Pointe-à-la-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
droit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent  ^  etc.;  du  18e. 
septembre,  mil  sept  cent  trente-sept. 

[Etrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

[Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  Droits  du  Domaine 
d'Occident,  pour  les  Marchandises  du  crû  des  Isles-du- Vent  de  l'Amérique, 
qui  seront  transportées  en  Canada  et  à  l'Isle-Royale  ;  du  deux  avril,  mil  sept 
cent  trente-sept.] 

LE  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le   trente-un   décembre,   mil   sept  cent  vingt-six,  sur   la  q«j  ordonne  la 
requête  des  négocians  et  armateurs  des  Isles-du-Vent  de  l'Amérique  ;  p^rrêt  du°con^ 
la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  seil  d'état  du 
nues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  roi  au  sujet  du 
mil  sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises   des   Isles-du- Veut  de  commerce  des 
l'Amérique,  destinées  pour  l'Isle-Royale,  leur  seroient  rendus  et  res-  18e  sept  1737* 
titués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  de  1737 
isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  et  1738,vol.26, 
le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du   dit  jour,  trente-un  décembre,  mil  ""■  6  ^°' 
sept  cent  vingt-six,  Sa  Majesté  ayant   aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
RoyaJe  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandises du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  être 
transportées  à  l'Isle-Royale,  seroient  et  demeuieroient  déchargées  du 
droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  tems  de  dix  années, 
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à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  que  celles 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  que 
pour  le  Canada,  seraient  et  demeureraient  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur   les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

Et  Sa  Majesté  étant,  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  ; 
ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du- 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle-Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

C  Collationné    à   l'original  par  nous,  écuyer,  conseiller, 
Pour  le  roi.  <      secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(      ses  finances. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


GILLES    HOCQUART,    ETG. 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du  Grand-Voyer,  et 
ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André  Kobltaille  et  autres,  habilans 
de  Gaudarville,  seront  tenus  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Dite.  Peuvret  ;  du  vingt-troisième  janvier ^  mil  sept  cent  trente- 
huit, 

GILLES  HOCQJJART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jean,  André  et  Jugement  qui 
Pierre  Robitaille,  Noël  Beaupré  et  François   Dion,  habitans  de  homologue  on 
îa  côte  de  Saint-Joseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  ju  oran^m 
l'Ancienne-Lorette,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,   et  or- 
nons plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvret  pour  se  donne  que 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonne  forme  des  ^ie^'e,Jeanet 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  con-  taille  et  antres 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  ;  habitans  de 

Gaudarville, 

Notre  ordonnance  du  vingt-cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  leront  u'-\  s 

la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  contrats  de 

en  venir  devant  nous,  le  quatre    décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  eoncession  de 

matin  ;  la  D1Ie«  Peu- 

vret. 

«•»/»•        i       f  *  1  f  •        v  i      t       -i^  23e.janvJ738. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  raîte,  a  la  dite  Délie.  Ord.  1738,  vol, 

Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  fol,  41  Ro. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvret  par  le  sieur  LaTour, 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi- 
tans, demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces- 
sions de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens>  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint- Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint- 
Gabriel,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
sont  au  bout  du  premier  rang  ne  sont  qu'une  savane  pelée  et  nulle- 
ment propre  à  être  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpens  ; 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  que  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu'au  bout  de  la  dite  savane 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que  les 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autrement  il  ré- 
sulterait un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé- 
rables entre  les  rangs  des  seigneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi- 
tans est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  pour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Graudarville,  a  con- 
cédé des  terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte-Anne,  à  différens  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte-Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  dispositions,  à 
soixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  : 

z3* 
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Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or- 
donnance du  quatre  décembre  dernier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitans,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dit  sieur  grand-voyer  par  la  Délie. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  Jui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  arpenteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  habitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décembre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès-verbal  et  de  nous  paraphé  ne  varietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétariat  avec  le  dit  procès- 
verbal  j 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Du- 
chesnay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
Boivin,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur, 
à  commencer,  pour  le  front,  au  bout  des  terres  de  la  Cote  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  parla  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte- Anne,  dont 
les  terres  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
arpens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  terminé  la  Côte  de 
Champigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivaus  ;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robitaille, 
Noël  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  trente  arpens  de  la  ligne  qui  termine  la  sus- 
dite Côte  de  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 
savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de  rente  pour  chaque 
arpent  en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  la  dite 
Demoiselle,  pour  chaque  arpent  de  front  ; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquidés  à 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations 
dû  dit  sieur  grand-vojer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  1©  ymgt- trois  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugcmeat  qui,  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Duran- 
taye, condamne  tous  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  déclarations  exactes  de  ce  Qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  j  du  quinzième 
septembre y  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer,  Jugement  qui 
sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  condamne    ea 
,         .,,  '  '  -i      r\     n  »-i  •     habitans     ae 

major  des  ville  et  gouvernement  de    (Québec,    contenant  qu  il  aurait  la  Durantaye 

acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  à  faire  aveu  et 
paroisse  Saint- Michel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  la  sen-  dénombre- 
tence  d'adjudication  à  lui  faite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  j^Vp*  173g 
août,   mil  sept  cent  trente-six,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738* 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  vol.   26,     fol 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  18^  Vo* 
bâtimens  y  construits,  celles  encore  non-concédées  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup- 
pliant puisse  parvenir  à  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  l'aveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  £a  Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye  ;  à   quoi    désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tans, il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  portant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  habitans   de  la  dite  moitié   de  fief,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs   déclarations, 
en  la  forme  et  manière  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
•tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  et  deux  Habitans  du  Cap 
Saint-Ignace  à  P amende  et  aux  dépens,  pour  avoir  refusé  de  tra- 
vailler aux  Chemins  et  Fossés  du  1er.  et  '2nd.  Rang  de  la  dite  Sei- 
gneurie ;  du  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugemetit  qm  ~\jXJ  les  procès-verbaux  dit  sieur  grand-voyer  de  ce  pays,  en  date 

vailfeWux™*     '     ^es ' '  Par  lescluels  ^  paroît  que  le  sieur  Vincelotte,  sei- 

cheminsetfgs-  gneur  du  Cap  Saint-Ignace,  et  les  nommés  François  Fortin  et  Thomas 
ses.  Cahoûet,  habitans  du  dit  lieu,  ont  refusé  de  travailler  aux   chemins 

ler.avril  1739.  et  foss^Sj  tant  du  premier  que  du  second  rang  de  la  dite  seigneurie, 
roi.  27  fol.  23  lesquels  chemins  et  fossés  ont  été  établis  par  le  dit  sieur  grand-voyer 
3.0.  pour  la  commodité  et  l'utilité  publique  ; 


Y 

Ro 


Vu  aussi  le  rôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Cahouët,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  Joseph  Bernier,  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
douze  livres,  quinze  sols,  et  certifié  véritable  par  le  sieur  François 
Caron,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourd'hui  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  à  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Cahoûet  et  Ouabart  la  somme  de  neuf 
livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani  le  chemin  du 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Thomas 
Cahoûet  à  payer  aux  dits  Barthélémy  et  Joseph  Bernier,  à  chacun, 
la  somme  de  trente  sols,  pour  avoir  fait  un  fossé  au-dessus  du  che- 
min de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  quinze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  au 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  François  et  Thomas  Cahoûet,  à 
payer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  la  somme  de  quarante  sols  pour 
les  frais  de  son  voyage. 

Et  pour  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori- 
sons François  Guimont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  tous  actes  requis  et  nécessaires  moyennant  salaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  P  Isle-du-Pads,  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

GILLES  HOCQ.UART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qui 
sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  parle  sieur  Louis-    . umt  Plu* 
i  -i  •        sieurs  terres 

Adrien  Dandonneau  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  au  domaine  de 

entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  risle-du-Pads, 
risle-du-Pads,  tendant  afin  de  réunion  au  domaine  du  dit  sieur  Du-  22e.  juil.  1739. 
sablé,  de  plusieurs  terres  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,      j  '      ,  \-u\k 
Champagne  dit  Bougrin  et  Ducharme,  habitans  de  la  dite  Isle,  et  ca,  g0>' 
attendu  que  les  dits  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les 
mettent  point  en  valeur,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé- 
nommés tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix  mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé.,  il  serait  par  nous  procédé 
â  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et 
iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  iceîles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  terres 
en  question  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  â  la  porte 
«de  l'église  paroissiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issue  de  grande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont» 
réal,  le  dimanche  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Brêul,  prêtre,  curé  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait 
que  le  nommé  Lafosse,  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  ne 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées 
dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  habitans  sont  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  terres  de  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  du  treize  de  ce  mois  et  signes  u  Breï/l,  prêtre,"  et 
"  Pierre  Cailla." 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  dé  la  pro- 
priété des  terres  â  lui  concédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  ses  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt*deux  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Isïes  Mingan  ci  les  Concessïm* 
naires  en  Terre-Ferme  ;  du  30e.  septembre  1739. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Règlement  QUR  les  contestations  mues  entre  le  sieur  Fleury  de  Lagorgendière., 
DriéT  "re»Pdefl  ^  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  épousé  Demoi- 
Isles-Miniran  selle  Claire  Jolliet,  Marie  Mars,  veuve  de  feu  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  les  conces-  à  présent  femme  du  sieur  Jean-Louis  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
sionnaires  en  ]yiars>  au  n0m  et  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  du  dit  feu  Jean 
30eleg"eotni739  J°met  Anticostie,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaires 
Ord.  de  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
vol.  27,fol  .134  qu'à  la  baie  appelée  l'Anse-aux-Espagnols,  en  vertu  de  la  concession 
?v°"  faite  au  dit  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Duchesneau,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ,*  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Pomme» 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d'autre 
part. 

Les  dîtes  contestations  formées  au  sujet  des  isles  et  islets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  établissemens  des  pêches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  terre- ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pêches. 

Nous  aurions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  différens  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendière  et  co-héritiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  après  le 
tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  islets  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendière,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieue  de  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la   réserve   néanmoins   que   les   concédant 
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auront  la  liberté  de  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d'isles,  ne 
pourra  être  exigée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendière  et  co-héritiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d'autres  parti- 
culiers les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet. 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seront  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d'isles  de 
front  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établissemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  par  les  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgen- 
dière et  co-héritiers  se  conformeront  de  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre-ferme,  dans  les  établissemens  de  pêche 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  l'année  prochaine,  qu'ils,  auront  déterminé  la  quantité  d'ioles  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Sisrné  : 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Cha??ibly, 
qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  P  Eglise,  à  payer  aux 
Marguilliers  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

yU  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Père   Michel  Jugement  qui 
Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour   le   roi    au  fort  de  condamne  les 
Chambly,  et  missionnaire    des   habitans    du    dit  lieu,  Jean- Baptiste  çhambly  à 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payer  aux 
détachement  de  la  marine  entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  marguilliers 
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chacun   vingt  pays,  seigneur   du  dit   Chambly,  François  Poirier,  marguillier  en 

m  ,>  j)  tr.irpenc  charge,  et  Pierre    Lamoureux,  autre  marguillier  de   la  paroisse  de 

r „  .  f  '  >^  ,,„  io  Saint- Joseph  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
iront,  pour  la        .  r,        ,  .       s      ^         .  .      r  . 

bâtisse  de  estimation  de  1  egnse  construite  a  1  endroit  désigne  parle  sieur  Nor- 
l'église.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été    convenu,    dans  le 

~,:"j  nll|7^0,  tems  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
vol  28  fol  52  na^tans>  qu'il  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Vo.  ~  de  front  sur  la  profondeur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 

et  quelques  vases  sacrés  et  ornemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés 
d'acheter  et  d'emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
serie, vases  et  ornemens,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu'a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

,  Vu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  du 
dit  Chambly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payer  pour  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
■  arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Levàsseur, 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église, 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Boucherville,  assistés  de  Paul  Jette,  aussi  charpentier, 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  habitans 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-part  de  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc* 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante» 

Signé  ;  HOCQUART, 


^ 


* 
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—Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  Ma? guilliers  du  dit  Montréal,  au  sujet  du 
Pain-Bénit  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Claude-Cyprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  juris-  Jaj^  wndn  w 
diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  répon-  ^it  u  pain 
due  le  vingt-trois  de  ce  mois,  présent  en  personne,  d'une  part,  et  le  27e.  juin  1740. 
sieur  Déat,  prêtre,  curé  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  Ord  de  1740, 
Fonblanche,  marguillier  en  charge  et  le  sieur  Guy,  autre  marguillier,  vol.  28,  fol.  55 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 
qu'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avisés  de  lui 
ôter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  que  c'était  contre- 
venir à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du.  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
"  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en  charge 
"  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  an  et, 
ordonner  qu'il  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonb!  anche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  l'édit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  parla  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 


ius,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
églement  de   Sa  Majesté,    le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 


Nous, 
dit  ré^ 

diction  royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.     Mandons,  etc. 


Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 

a4* 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault et  Boucault,  au  sujet  du  Poste  de  Saint-JSlodet  ;  du  28e. 
septembre  1740. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Ordonnance  T7U  par  nous  notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
sujet  du  poste  '  sur  ^a  conte-station  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  de 
de  Saint-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint- Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
det-  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

Ord^d  1740  ^ate  ^u  trente"un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
vol.  28  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Ro.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  part  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  fournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  qu'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit -Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  retendue  du  terrain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 
Contre-signe  et  ïcellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  d'une  Assemblée  des  Marchands  et  Négocians  de  cette 
ville,  tenue  au  Palais  de  V Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  Ce.  octobre  1740. 

Assemblée  de     4   UJOURD'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  prin- 
marcnands  au      \  ,  n  ...  f,  ,  i.  ,   .  v    ,  r. 

Palais.  •*-*-  C1paux  négocians  de  cette  ville  assembles  au  Palais,  ou  etoient 

6e.  oct.  1741.  les  sieurs   Pétri moulx,    Gourdeaux,   Forriel,  Arguin,    Louis  Parent, 

Ord.  de  1740,  Joseph  Perthuis,  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 

vol.  28,  fol,  81  D'Etcheverry,  Thour.m,    Dumont,  Payes  et  Mounier,  lesquels,   en 
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présence  de  nous  Gilles. Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt- deux  novembre  suivant,  ont  nommé  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  iC  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement,  • 

Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JACQUES  GOURDÉAUX,     HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGUIN,  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 

Nouvelle-France. 

La  présente  sera  régistrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  BENARD. 

Pour  copie, 

De  par  le  roi, 

Signé  :  HOCQUART. 


555 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majfsté  toutes  les  Seigneu- 
lit's  qui  ne  sont  -point  mises  en  valeur  ;  du  10e.  mai  1741. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

TjlNTRE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jugement  qui 
J  J   demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réunit  au  do- 
février  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  ïïai.ne  ,      ^a 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lusignan,  lieutenant  des   troupes  ;  de  la  Ronde  ies  seigneuries 
Denis,  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,    major  des  troupes;  qui  n'ont  point 
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été  mises  en  Péan,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
10  '  1741  magasms  du  roi,  défendeurs,  tous  présens  en  personnes  ;  M.  Dosquet, 
Ord.  de  1741  ancien  évêque  de  Québec,  comparant,  un  des  directeurs  du  séminaire 
vol.  29,  fol.  28  de  Québec  ;  de  St.  Vincent,  enseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  le 
Vo*  sieur  Estèbe,    chargé  de  sa  procuration  en  date  du   27e.  avril  1740  ; 

de  Beauvais,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperrière,  capitaine  des  dites  troupes,  stipulant 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur  procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt-quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrevois  de 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois  ; 
Chevalier  d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privé,  du  onze  de  ce  dit  mois  ; 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  aussi  sous  signature  privée,  du  quatre 
de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Montréal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  de  sa  procuration  reçue  devant 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rivière 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;  et  les  sieurs  Dou- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetière,  aussi  défendeurs  et  défaillants 
faute  d'être  comparus,  ni  personnes  pour  eux,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  mars  par  l'huissier  De- 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  pardevant 
nous  au  Château  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance, pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  des 
arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  mars 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  devoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et 
établi  des  habitans  dessus,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  le  sieur 
Daine  a  dit  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  Gosse- 
lin,  curé  de  la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  entr'autres  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselin  a  mis 
de  sa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu  ;  qu'il  est 
dans  le  dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusignan,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  Saint-Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  habitans  pour  l'établir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il  demande  un   délai  suffisant  ; 

Le  sieur  de  la  Ronde  Denis,  qu'étant  occupé  au  poste  de  Chagouà- 
migon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
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sent  vaquer  à  l'établissement  de  sa  seigneurie,  mais  que  l'année  pro- 
chaine il  fera  descendre  son  fils  aîné  qui  est  au  dit  lieu  de  Chagouàmi- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  à  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  un  à  farine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  trouver  des  habitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie, 
et  qu'aucun  ne  s'est  présenté  ;  que  son  service  l'ayant'  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  harnois  ;  qu'il  compte  passer  en  France  pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  d'établir  sa  dite  sei- 
gneurie ; 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  habitant  pour 
placer  sur  sa  seigneurie  ;  que  s'il  en  trouvoit,  il  est  prêt  à  leur  fournir 
haches,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;'  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  est 
dans  le  dessein  d'y  faire  un  domaine  ; 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  mis  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procès-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  deux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vigean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  général  d'ar- 
pentage de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  et  dépens 
parJanvrin,  arpenteur,  des  dits  procès-verbaux  à  nous  représentés  ; 

L'écrit  du  quinze  mars  dernier,  signé  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  seroit  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps, 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mérite 
quelqu'indulgence  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  gâtées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  ;  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  suite  nécessaire  des  premières,  engagea  Monsieur  Dosquet  à  un 
second  voyage  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  évoque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  son  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Ran- 
çonnet, sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'est  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  de  sa  seigneurie  au  séminaire  de  Montréal  ;  qu'il  apprend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Gosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cham- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  qu'il  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  feu  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  sieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint- Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander  au  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  quel- 
ques concessions  sur  sa  seigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Cote  de  Beaupré  ;  que  le  dit  sieur  Saint- Vincent  lui  a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  étoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  domaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  es  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  ;Saint- 
Vincent  pour  le  service  du  roi  ; 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Beau- 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  qu'au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  parles  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  entr'autres 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu'ils  aient  voulu 
donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 
particuliers  ;  que  le  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
nommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitans 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d'y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  qui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  parle 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil,   dit  : 

1°.  Qu'il  a  prie  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2°.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  mettre  en 
règle  ; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  d'aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
commencer  des  déserts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera  qui  vou- 
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(Iront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  l'appas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault, 
aussi  non  daté,  par  lequel  il  dit:  que  dès  le  même  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitans  à  aller  s'y  établir, 
en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adressés,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  de  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir  : 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusignan, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  l'Isle-aux-Têtes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  •  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite"année  1733,  au 
sieur  Péan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  le  long  de  la  rivière  Chambly  et  lac  Champlain,  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M,  Dosquet,  de  quatre 
lieues  de  front  de  chaque  côté  de  la  rivière  Yamaska,  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint- Vincent,  le  douze  avril  1733,  de 
deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  lac  Cham- 
flsdn; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvais,  le  vingt  juillet  1734,  de  deux  lieues  de 
front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  ensem- 
ble la  presqu'île  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrecœur, 
père,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  appelée 
la  Grande-Isle,  avec  les  isles,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de 
Contrecœur,  fils,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front,  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  trois  islès  ou  islets  qui  sont  au-devant  de 
la  dite  concession,  et  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous, 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due de  ladite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ; 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  avril  de 
la  dite  année  1733,  de  trois  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuil,  le  six  octobre  1736,  d'une 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  ; 

Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  front  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Celle  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant,  une  demi-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  au- 
dessus  de  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  de  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  ayant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sérieusement,  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels, 
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Unis  en  valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  placé  des  habitons 
dessus  pendant  le  cours  d'icelui  an,  passé  lequel  teins,  en  vertu  et 
exécution  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Donnons  défaut  contre  les  sieurs  Douville,  de  Noyan  et  de  Lagau* 
chetière,  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun 
pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
Douville,  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'est,  dans  le  lac 
.Champlain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite-Rivière  du  sud, 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  avec  l'Isle-aux- 
Têtes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagauchetiôre,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons,  etc, 

Fait  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un, 

Signé:  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART, 

Contresigné  et  scellé» 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART, 


*— Ordonnance  qui  oblige  les  Habit  ans  de  Portneuf  de  représenter  au 
Sr.  Dumont,  leur  Seigneur,  leurs  titres  de  concession^  et  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  d'en  prendre  immédiatement  ;  du  dixième  février,  mil 
sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  Du-  Ordonnance 
mont,  lieutenant  d'une   compagnie  du  détachement  de  la  marine  qiiioblige  ]ea 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baronnie  de  Port-  portneifd^-  . 
neuf,  située  au  nord  du  fleuve   Saint-Laurent,  contenant   qu'ayant  hiber  à  leur 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  bai'onnie  de  Portneuf,  il  est  sur  le  seigneur  leurs 
point  de  s'y  transporter,    tant  pour  en  prendre   possession   que  pour  tltffs/  de  pro- 
faire exhiber  par  chaque  tenancier  censitaire  les  titres  de  propriété  ^  ^'v  1742 
des  terres  qu'ils  y  possèdent,  et  en  passer  titre  nouvel  ;  et  à  l'égard  Ord.  de  1742; 
de  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  forme,  vol.39,fcl.3Ro, 
qu'ils  seront  tenus   d'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en 
tout  ou  en  partie,  seront   tenus  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
que  le  suppliant  doit  mener   avec  lui   sur  les  lieux,  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refusans  de  telle  amende  qu'il  nous  plaira 
arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordou* 
nance  à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

b4* 


Jusemens  des  Intendants  du  Canada,  174.2. 


Nous  ordonnons  à  tous  habitans  tenanciers  et  censitaires  de  la  dite' 
terre,  baronnie  de  Portneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  en? 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  terres  ;  et  quant  à  ceux  des- 
dits habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en- 
forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  par-devant  Monsieur  Dulaurent,- 
notaire  en  la  prévoté  de  cette  ville,  immédiatement  après  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bor- 
nées, de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine,  contre  les  contrevenans  ou  refusans,  d'amende  arbitraire  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Dumonfc. 

Et  sera  notre   présente   ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière- 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 
Fait  à  Québec,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 


feigne  r 


HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  sttr  la  req?iête  des  Missionnaire  et  Habitans  de 
Contrecœur,  oblige  le  Sieur  de  Contrecœur,  Jils,  co-seigneur,  de 
bâtir  un  Moulin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  i  le  droit  de  banalité 
hii  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs  ;  du  treizième  février y 
mil  sept  cent  quarante- deux. 


Jagememt  qnî 
o&Trge  1®  Sr.de 
Contrée  cbh  r. 
S»,  de  bâîir 
un  moulin  à" 
fSïin*  dans  sa 
seigneurie. 
13e.  flfe.  17  42. 
9kd  de  1742, 
Tal.30,fel.4-Ro 


GILLES  HOCQJJART,  ETC. 

ENTRE  les  missionnaire  et  habitans  de  la  paroisse  et  seigneurie 
de  Contrecœur,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
vingt-huit  mars  dernier,  d'une  part  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 
écuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  des 
troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 
Contrecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 
Chapt,  vivant,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  lieute- 
nant de  roi  de  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 
assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part  ;  et  encore  Jean-François 
Volant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 
Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 
caudy  de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  troupes, 
partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 
vingt-huit  mars  dernier,  encore  d'autre  part. 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  habitans  de  Contrecœur, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  de 
dontrecœur  seront  tenus  de   bâtir  un  moulin   banal  dans  la  dite  sei- 

fieurie  dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  ce 
iro,  et  le  dit  tems  passé,  qu'ils  soient  déclarés  déchus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  faire 
Bâtir  sous  sa  soumission  dans  Fan  et  jour  :  les  dits  sieurs  de  Contre- 
«c&ur,  père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  la 
»mîtiplicité  des  co-seigneurs  qui  ont  le  même  droit  qu'eux  j 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  aux  seigneurs  de  Contrecœur  pour  en 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  des 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous 
ïe  vingt-huit  juin  suivant,  neuf  heures  du  matin  ; 

Autre  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  même? 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve,  par  Monmerqué,  huis- 
sier à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
joui'  ; 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fils,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  formée  par  les  dits  missionnaire  et 
habkans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  l'intervention,  ordonner 
qu'en  conséquence  de  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
dans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que 
îe  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera,  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délais 
de  l'ordonnance^ 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré pardevant -,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significa- 
tion de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  terns  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  constitué  pour  son  procureur  Je  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  ville,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  de  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  l'acte  passé  le  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  autoiisé  pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur5  père,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  ou  telle  autre  personne  soient  autorisés  à  construie  un 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet,  con- 
sentent que  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité qui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûmeut  construira 
un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  des  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  «ession  et  transport 
en  faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
<ou  de  celui  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépens, 
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dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  rigueurs? 
de  droit  ; 

Et  signification  du  dit  acte  faite,  a  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve  et  au  feu 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  vivant,  co-seigneur  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fosseneuve  au  dit  sieur  Poulin, 
par  lequel  il  l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord,  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  ou 
somme  d'argent  une  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
nous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Poulin,  es  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

ï  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulin,  es 
,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  de  bâtir  le  moulin  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  présent,  qu'il  offre  de  le  bâtir 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  ia  dite  seigneu- 
rie de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
habitans,  que  sur  l'intervention  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  à  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portes,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
.de  Contrecœur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin. 


Ouï 

noms 


Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra.    Mandons,  etc. 


Fut  à  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HGCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Ilabltans  d'Argentenay  à  porter 
moudre  leurs  Grains  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie ,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  y  et  à  payer  au  sieur  Jolin  les  moutures  pour  le 
tenu  qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  Moulin  ; 
du  onzième  juillet^  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


ENTRE  Simon  Jolin,  meunier  du  moulin   d'Argentenay,  deman-  Jugement  qui 
deur  en  requête  de  nous   répondue  le  premier  de   ce  mois,  en  condamne  les 
-,,       l  T  a        t        i     i  •  t      t     t  i  '     namtans  d  Ar» 

personne,  dune   part;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  heu,  de-  o-entenay  à 

fondeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part.  porter  moudre 

îeursgrains  au 

Vu  la  dite  requête,  contenant   que  le  dit  Jacques  Asselin  et  plu-  I?°u"n.  de  la 
...  *  •*■         dite  ssi^uexi* 

sieurs  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay  refusent,  depuis  plu-  rie, 

sieurs  aimées,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin,  sous  prétexte  lie.  juil.  1742. 
que  le  dit  demandeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit  notoire  Ord.  cie  17'*2» 
qu'il  en  a  toujours  fait  de  très-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par  1°  "  '  ' 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendeur  a  même  suborné  plu- 
sieurs habitans  et  les  a  empêché  par  ses  discours  d'apporter  leurs 
bleds  moudre  au  dit  moulin;  que  de  ce  nombre  sont  t  Jean  Bolduc, 
Michel  Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante8 
Langels,  Joseph  et  Simon  Campagna;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  dits  habitans,  est  d'autant  plus  repréhen- 
sible  qu'ils  sont  tenus  suivant  les  réglemens  de  police,  et  en  dernier 
Heu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  au 
sujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  le  dit  Jacques  Asselin,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  doit  de  bled,  pour  les  moutures  qui  lui 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  à  porter  son 
bled  moudre  au  dit  moulin,  en  conséquence*  ordonner  que  le  dit  As- 
selin sera  tenu  à  l'avenir  d'y  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  premier  de 
ce  mois,  portant  ;  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour*  en  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notre  ordre  du  même  jour,  par  lequel,  après  avoir  entendu  les 
parties,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golin, 
Claude  Dion  et  Jean-Baptiste  Martineau,  seraient  entendus  ce  jour- 
d'hui  au  sujet  du  différend  en  question; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  défendeur,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous,  Jean  Asselin,  Joseph 
Guy  on,  Jean  Emond,  Simon  Campagna,  le  nommé  Langelier,  Jean 
Bilodeau,  Pierre  Plante,  Jacques  Labbé,  Louis  Allaire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  Dompierre, 
et  tels  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  requête  du  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'autres  faits  pour  lesquels  il  fait  toutes 
réserves,  pour  faire  ouïr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour;  la  notification  des 
dites  requêtes  et  ordonnances  faite,  à  la  requête  du  dit  défendeur, 
aux  dits  susnommés,  par  Joseph  Beaudoin,  officier -de  milice  ; 
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Un  écrit  à  nous  présenté  par  le  dit  demandeur,  par  lequel  II  per- 
siste dans  les  conclusions  de  sa.  requête. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  rail  sept  cent  trente- 
six,  rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  plusieurs  des  habitans 
de  la  dite  seigneurie  d'Argentenay  'r 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  avoir  entendu  sommaire- 
ment les  témoins  administrés  par  les  parties  i 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  du  dit  lieu  d'Argenay,  seront  tenus, 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livre» 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-François  en  Tlsle  d'Orléans,  de  laquelle  les. 
dits  habitans  relèvent. 

Enjoignons  au  dit  Jolin,  meunier,  de  tenir  toujours  son  moulin  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,  sous  les  peines  portées  par  les  dits  réglemens. 

Condamnons  les  habitans  ci-après  nommés  à  payer  au  dit  meunier, 
pour  les  moutures  qu'ils  lui  doivent  pour  le  ternis  qu'ils  ont  manqué  à 
faire  moudre  leurs  bleds  au  dit  moulin,  ainsi  que  les  dits  habitans  ens 
sont  convenus  devant  nous,  savoir  :  le  dit  Jacques  Asselin,  cinq 
minots  ;  Jean  Bilodeau,  deux  minots,  deux  moutures  ;  Michel  Cam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  minots  \  Jean  Asselin,  deux: 
minots  ;  Pierre  Plante,  deux  minots  moitié;  Langelier,  deux  minots  ; 
Joseph  Campag.ua,  un  minot;  et  Simon  Campagna,  absent,  quatre 
minots  ; 

Lequel  remboursement  les  dits  habitans  susnommés  seront  tenus 
de  faire  en  bled  ou  en  argent,,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot,  au» 
choix  des  dits  habitans,  dépens  compensés  j,  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martineau  et  Golin,  témoins 
par  lui  administrés,  à  chacun,, la  somme  de  trois  livres  ;  et  le  dit  As- 
selin aux  dits  Gervais  Emond,  Dompierre,  Landry,  Bissormet,  Fran- 
çois et  Michel  Emond,  témoins  ouïs  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
pareille  somme  de  trois  livres,  le  tout  pour  frais  de  leur  voyage  de: 
î'Isle  d'Orléans  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* —Jugement  qui  confirme  la  nomination  du  Juge-Prévôt  de   ht  Sei- 
gneurie de  Suinte-Anne  y  du  quatrième  mars  y,  mil  sept  cent  qua- 


S' 

rante-trois. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


f$t~Cyr,  juge-  ~JY[ÛUS  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  la  nomina- 

prévôt  deStc-  ±\    tion  de  Jacques   Rouillard  Saint-Cyr  pour  juge-prévôt   en   la 

Anne.  seigneurie  de  Sainte- Anne  :  en  conséquence  : 

4e.  mars  1743.        °  '  * 

vol.  31,  fol.  20       Mandons  au  sieur  André   Deleigne,  lieutenant- général  de  la  pré- 
Rt>.  voté  de   Québec,  qu'après  qu'il  lui.  aura  apparu  des  bonnes  vie  et 


Ju<rcmens  des  Inîcnâans  du  Canada,  1743.  Jvl 

«omrs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  tounui, 
"t  qu'il 'aura°de  lui  pris  le  serment  requis  et  accoutume,  a  moins ^ud 
«l'ait  été  ci-devant  fait  information  de  ses  vie  et  mœurs  il  le  reçoive 
«fe»  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prévot  de  la  seigneu- 
rie de  Sainte- Anne.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART, 


•-Ordonnance  qui  annule  une  autre  Ordonnance  en  forme  de  Règle- 
ment, du  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con- 
testations survenues  entre  la  Veuve  Pommereau  et  les  Héritier, 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre,  mil  sefteent  quarante- 
trois. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 

Gilles  Hocquart,  etc. 

OUR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sieur  Pommereau  et  £f°« 
b   aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  de  cinq  lieues  de  J^  le§ 
front    à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Mecatina     et  eontestatloBS 
es  héritiers  Jolliet  et  le  sieur  Jacques    Lalande,  propriétaire*   des  ----s 
Isles  Mingan,  sises  à  la  dite   Côte,  en  vertu  du  titre  ^  de  concession  g^^ 
^vnédié  par  feu   Monsieur  Duchesneau,  intendant,  a  eux  ou  leurs  etletMritien 
auteurs,'  le  dix  mars,  mil   six  cent   soixante-dix-neuf  ;  nous   aurions    T^deet 
dès  le  mois   de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  rendu  notre  Jolhet 
ordonnance  en  forme  de  règlement  qui   fixait    entr'autres    une  rede-  ^ect.  1,43 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d  isles,  que  les  proprie-  voL  33^1.39 
J^s   d'icelles   seraient  tenus  de  concéder   aux   propriétaires  de  la  Vo. 
terre-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  en   état  et  leur  donner  les  faci- 
les nécessaires  pour  faire  leurs  pêches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
tes  dits  héritiers  et  représentons  Lalande  nous  ont  faites  au  sujet  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
«es  ordres  l'année  dernière  et  la  présente. 

Nous  (en  conséquence  des  dits  ordres,  sans  avoir  égard  ànotredite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant 
en  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  en  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  règle  : 

Article  I—  Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représentai,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  a.ix 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  terre-ferme  ou 
Li  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  qui  se  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  besoin  poul- 
ie succès  de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  temps  qu  ils 
rouiront  de  leur  concession  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
iance  de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  de  loup-marm 
qui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant delà  pêche,  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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dits  effets  sont  chargés  directement  au  lieu  de  l'établissement  pour  les 
ports  de  h  rance,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec. 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  isles  de  faire  aucun 
établissement  de  pêches  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  ainsi 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dans  une 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemens  déjà  faits 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme  dans  l'étendue 
ae  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  chasse  du 
loup-marin  a  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV  A  l'égard  de  la  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pommereau 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  des  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, nous  1  avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  son 
exploitation,  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf,  à  venir  jusques 
a  mi  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  de  sa  concession  en  terre-ferme,  sur  le  même 
pied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pêches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  paver  la 
_" deVa"ce^u'ei?  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation, 
compila  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu'elle  aura  faite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  BEAUHAKNOIS  ET  HOCQTJART. 

Contresigné  et  scellé, 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


-Jugement  qui  condamne  la  Veuve  Pommereau,  à  payer  au  sieur 
de  Lafontaine,  es  noms,  lu  somme  de  I808lbs.  etc.,  pour  la  moitié 
de  la  redevance  par  elle  due  pour  les  Isles  Mingan  qu'elle  occupe  ; 
du  trentième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant- 
gênerai  en  Canada,  Acadie,  Isîe  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la 
r  rance  SejDtentnonale.  F  J 

GrILLES    HOCQUART,    etc. 

ÏÏ5SSL  t  E-S^r116  Fran?°iSe  ^^  dG  B-«le,  veuve  du 
veuv-ePomme-  ■ *±l  ;"  /  ommereau.  Propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécatina, 
reau  àpayer  appelante  de  la  saisie  faite  de  ses  meubles  les  trente- un  octobre  et 
auSr.  de  La-  quatre  novembre  derniers,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafnn 
SESSE  ^--f  1er  au  conseil  supérieur  de  Qfuéhec^^^J& 
vauco  par  elle  jf  ,ab0*>  son  eP°use,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacques 
due  pour  les  Glande  Cxayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique 
Iiles  Mingan     propriétaire  pour  moitié  des  isles  Minp-an  •  ^atnonque, 
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Le  dit  sieur  Lafontaine,  au  dit  nom,  encore  comme  fondé  de  pou-  î£l,cl!e0C(^Ço' 

-ii-r^  t        •        i     n    •  i     c  T>-  T„i~     30e.  dec.  174.3. 

voir  de  la  Dame  Louise  de  Gngnon,  veuve  de  feu  sieur  Tierre  Lalan-  Qrd  jo  1743> 

ne,  baron  de  Castelnau,   et  du  sieur  Charles- Jolliet  ;  le  sieur  Joseph  vol. 31,  fol. 120 

Fleury  de  Lagorgendière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  nom  Vo. 

et  comme  ayant  épousé    Demoiselle   Claire  Jolliet  :  le  sieur  Volant 

d'Hautebourg,  au  nom  et  comme   ayant   épousé    la  veuve  du  sieur 

Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 

du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée    de    procuration  de  son 

mari,  tous   héritiers   en  partie  du  feu  sieur  JoÏÏiet,  intimés,  d'autre 

part. 

Vu  le  procès-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  intimés  le  trente-un  octobre  dernier,  parles 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sont  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le  succès  de 
sa  pêche  sédentaire,  avec  protestations  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir  ; 

Autre  procès-verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite 
appelante,  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissiers,  le  quatre 
novembre  dernier  ; 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnaît 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
marins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu'il  en  serait  par  nous 
ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  sera  déclarée  nulle,  injurieuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  en  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon- 
taine, l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclusions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétentions  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autre  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault,  n'ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
argent  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Pommereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 
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de  la  saisie  et  exécution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  s'en  est  ensuivi,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé  ;  déclarer  la  con- 
signation faite,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  l'ordonnance 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battu res  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
ladite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  es  dits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d'avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
fourni  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s'en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  offre  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 
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Vu  aussi  la  procuration  sur  papier-timbré,  en  date  du  vin. ut- trois 
mars,  mil  sept  cent  quarante,  passée  devant  Desloris,  notaire  en  la 
paroisse  de  Castelnau,  siège  de  Saint-Séver,  donnée  par  Dame  Louise 
de  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne,  baron  de  Castelnau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfbrt,  le  même  jour  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite   appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre    dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Castelnau  à  l'épouse 
du  dit  sieur  Lafontaine,  le  dix  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  de  Dame  Charlotte  Bissot  et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier-timbré,  en  date  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  Ferrol  en  Espagne,  traduite 
en  français  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Vano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  de 
Galice,  évêché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendière  et  Volant,  es  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  les  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendière  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estèbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  l'état  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en 
mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livres,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  de  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-devant  reçu  celle  de  quatorze  cent 
soixante-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de 
trois  raille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifié  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  droit 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

j^.vons  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols 
six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sols, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  Pommereau,  ensemble  à  lui  livrer 
trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  faisant  moitié  de  soixante- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dites  isles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leur  livrer 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  long  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  termes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens   compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


*  -  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  l'Eglise  du  Cap  Saint- 
Ignace,  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte  ; 
du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  curé 
ordonne  que       y     je  ja  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Ga- 
le  presbytère  *  \  ,.,  ■«.*«./  *  i 
et  1  église  du  macne>  contenant  qu  il  nous  aurait  présente  autre  requête  au  mois  de 
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janvier  de  l'année   mil  sept  cent  quarante-trois,  tendante  â  ce  qu'il  CaP  St-Ipinoc 

nous  plût  l'autoriser  à   faire  une   assemblée   des   habitans  de  la  dite  ^r°ie  terrain 

paroisse,  pour,  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  syn-  offert    par  le 

dics,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  Sr.  de  Vmce- 

coûterait  pour   un  presbytère  qu'il  y  avait  à    construire   sur  le  fief  !"ltc-       mmtm 
i-i  i       V  d  *.  j        '        A-  i  i  i        i\     26e.marsl74o. 

Gamache,    et  un  autre  état  de  répartition  de   ce  que  chacun  des  dits  Qrcj  je  174^ 

paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  29 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite  assemblée,  dans 
laquelle  Louis  Lemieux  et  Jacques  Bernier  auraient  été  nommés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
état  estimatif  et  de  répartition  seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ; 

Que  dès  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  fait  commencer  le  dit  pres- 
bytère sur  le  fief  Gamache,  mais  que  sur  les  difficultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  l'évêque,(dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  ouï  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
offres  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautmenil,  seigneur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construire  le  même  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  du  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  frais  et  dépens  sur  le  dit  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  de  continuer 
le  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
l'évêque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  le 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autorisé  à  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gamache,  et  à  faire  un  nouvel  état  estimatif  et  de  répartition,  et  que 
Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier,  qui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  parle  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu'icelui 
presbytère,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
le  terrain  offert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ment au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux, 
Jacques  Bernier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier  seront  et 
demeureront  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  sieur  Vincelotte 
6'est  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
du  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée,  "  Dolbec,  prêtre.  " 
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Vu  aussi  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur l'évêque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  la- 
quelle, pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  et  de  l'église  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotte  s'est  obligé,  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  de  garantir  l'exécution  des  articles  suivants  : 
1°  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du 
coteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpens 
depuis  le  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie  ; 
2°  donne  une  terre  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  à  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-dessus; 
3°  s'oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habi- 
tans  de  travailler,  le  presbytère  dans  l'état  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  l'automne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sera 
porté  dans  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  l'utilité  du  curé,  à 
l'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  pour  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
sio-née  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  "  De  la  Corne,  prêtre,  mission- 
naire de  Saint-Michel,  "  "  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Berthier,  " 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évoque  de  Québec  ;  " 

Le  mandement  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans, 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  le  fiaf  de  Gamache,  imparfait,  et  qu'on  en 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 
plus  nombreuse,  et  ce  d'autant  plus  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terre  en  superficie  pour  la 
bâtisse  dune  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troisième  concession  ; 
et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  frais  le  nouveau  presbytère  à  la  même  hauteur  que  celui  qui  est 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitans  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
lotte, qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  fief  Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lemieux,  père,  Jacques 
Bernier,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bernier,  demeureront  syndics 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  de  nous  paraphé  ;  du- 
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quel  état  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  môme  hauteur  que 
l'est  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  Hef  Gamache  ; 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mômes  un 
autre  état  de  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-seigneur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pourl'entière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint' Ignace,  con- 
damne tous  les  Co-Seigneurs  et  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  vingt-deuxième 
avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  dernier,  par  laquelle  nous,  Jugement  qni 
ayant  égard  à  1.  requête  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  du  Cap-  condamne 
Saint-Ignace,  aurions  ordonné  que  le  presbytère  à  construire  dans  la  t0"s  les   c0" 
dite  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  serait  bâti  sur  le  terrain  offert  par  ^bhanTdu  * 
le  sieur  de  Vincelotte,   sur  sa  seigneurie  du    même  nom,  conformé-  Cap  St-Ignace 
ment  au  maudement   de   Monsieur   l'évêque,  du   dix  du  dit  mois  de  à  fournir  leur 
mars  ;  et  à  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date   du  deux  cîuote-Pa^t. 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,   aurions  pareillement   ordonné  %TLm -  pres- 
que les  nommés  Louis  Lemieux,  père,  Jacques  Bernier,  Jacques  Ro-  bytère. 
drigue  et  Augustin  Bernier,   demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  22e.avrill745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte,  le  ^^'^foi^i 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  in-  Ro       ' 
cessamment  un  nouvel   état  estimatif  de  ce  qu'il  en   pourrait    coûter, 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  qu'en  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  propor- 
tions portées  au  plan  de  nous   paraphé,  duquel    état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi   pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même   hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère   encommencé  sur  le  fief  Gamache  ;   après  quoi,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dressé  par  les  mêmes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seigneur  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  pour 
sa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
à  leurs  facultés,  à  ce  faire  aurions  autorisé  les  dits  syndics,  pou$-  les 
dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre    susdite    ordonnance,   par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointement  avec  les  dits  sieurs  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  paraît,  entre 
autres  choses,  qu'il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua- 
torze cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  estimée  la  partie  du  pre&bytère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bernier,"  "  François  Caron,"  "  Augustin  Bernier,"  "  Vincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Lemieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimatifs 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seigneurs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  deniers 
!et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bernier,  Jacques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux, père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


S 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville^  Habitant  de  la  Nou- 
velle-Beauce^  à  rendre  le  Pain-Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande  y  du  vingt-troisième  septembre^  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.  au  sujet  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  mar- 
^3ePsept  1745!  ^  guilliers  en  charge  de  la  Nouvel] e-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ord;  de  1745*  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offrande, 
Vo-  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce   sujet. 

Nous  condamnons  le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offrande,  et  ce  à  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  marguil- 
liers,  et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte- 
ville pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  rail  sept  cent  quarante- 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Ordonnance  qui  homologue  un  Procès-Verbal  dit  Grand-Voi/er  au 
sujet  d'une  Chaussée  et  dyun  Fossé  en  la  Seigneurie  de  Batiscan  / 
du  quinzième  janvier ^  mil  sept  cent  quarante-six* 

GILLES  HOCQÎJART,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-  Ordonnance 
voyer,  notre  sub-délégue  en  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  9U*  hom°- 

septembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  laquelle  il  est  ordonné    °^Ue  un  1"'"* 
r   ,     ,  .     '        ,      /,     .  i       r>  •      ^  i  t       ».  /•       '    j         «     ces-verbal  du 

aux  habitans  de  Batiscan  de   faire  une   chaussée  et  un  fosse,  depuis  <7rand*voyer 

l'habitation  de  Michel  Lepelé  dit  Desrives,  jusques  àla  terre  de  Joseph  sujet  d'une 

Rouillard  dit  Fonville,  et  être  ensuite  conduit  a  la  rivière  Batiscan,  chaussé*;,  etc., 

sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivant  la  répartition  ?  jaJlfJÇÎJIÏÏ" 

qui  en    a  été  faite,    à   peine   contre  les    contrevenans   de   dix   livres  i5e.janv.I74e! 

d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  dit  Batiscan,  et,  le  Ord.de  17 4fi  et 

dit  temps  passé,  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitans  de  |7^'  v°l*  34> 

Batiscan,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance,   de  mettre  des    °  '  ' 

journalliers   pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  dépens 

des  refusans,  dont  les  journées  seront  payées  à  trente-cinq  sols;  il  est 

en  outre  ordonné   aux  intéressés  de  recaler  le  dit   fossé  tous   les  ans 

dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ; 

Signification  de  la  dite  ordonnance,  à  la  requête  des  anciens  habitans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance,  aux  dits  Joseph  Rouillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  Rouillard  Saint-Cyr,  par  Pollet)  notaire  et 
huissier  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  avec  commandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Rouillard  dit  Fonville* 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Joseph  Roy  dit  Chatellereau,  habitant  de  Batiscan, 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordon* 
ner  que  le  dit  Joseph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  au 
fossé  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  août  dernier, 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  par-devanS 
nous  ce  jourd'hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procès- verbal  ou  ordonnance  ci-dessUs  du  dit  sieUr  grand-voyet 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du  dit 
Joseph  Rouillard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatellereau,  au 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  5 

Parties  ouïes,  savoir  ;  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne}  et  le 
sieur  Antoine  Lamoiïlle  comparant  pour  le  dit  Chatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  1(3  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sieurs  GatineaU, 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  curé  de  Batiscan  ;  Fran-» 
çois  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lieu,  ert 
date  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  ï 

Nous  avons  mis  l'appellation  au  néant,  ordonnons  que  Je  procès- 
verbal  ou  ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour  vingt-deux 
septembre,  mil  sept    cent    quarante-quatre,   sera   exécuté   selon  sa 

d4* 


5$<$  Jugem-ews  des  Tntewdiw-s  du  (Jaiuidfi    "'•"< 

forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fossé  en  question  jusques  à  îs 
rivière  Batiscan  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dite 
ordonnance  ; 

En  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  parachever, 
dès  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  autorisons  le  dit  Chatellereau,  ou  autre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  de  mettre  des  journaliers  pour  faire  le  dit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  nous  ferons  payer 
sur  les  certificats  qui  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  payer  et  rembourser,  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livres 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  question,  faute  par  lui  d'y  avoir  travaillé  dans  le 
tems,  en  exécution  de  ladite  ordonnance;  condamnons  en  outre  le 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  trois 
sols  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  construire  un 
Moulin  à  Farine  sur  la  Rivière  Elchemin,  Seigneurie  de  Luuzonv 
et  qui  oblige  le  sieur  Charly  d'y  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qiCont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  ;  du  douzième  février,  mil 
sept  c\  nt  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T^NTRE  Augustin  Galerneau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  autres  habi- 
.TiîgwEPnt  qui  j^j  tans  au  nombre  d'environ  soixante,  tous  concessionnaires  des  terres 
eaariamnole  ^  ia  ç0|e  ^e  Lauzon,  dans  les  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
faire  bâtir  un  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Marois,  l'un 
moulin   a   fa-  d'eux,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Etienne    Charest,  seigneur   primitif  de  la 

rm&  sur  la  ri-  fatç  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 
vière  Etche-  ° 

©buse   iTsr        ^u  ia  ^te  requête  contenant  qu'il  y  a  deux  ans,  ils  nous  auroient  présenté 

Charly  dKy        autre   requête   pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depuis 

contribuer,       douze  à  quinze  ans,  éloignés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  l'eau,  sans 

î*."f',  ^J}^'  moulin  et  sans  aucune  éducation  pour  leurs  enfans,  faute  de  chemin  :  que 

Of4.de  1/4R  et  ,      ,    .  n.  .     ,      r    .    .  .     -,.c  +  -u 

1747   vol.  34   cependant  le  sieur   Charest,  leur  seigneur   primitif,  pour  contribuer  au 

f  il  G  Vo.  '  défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  rnouvernens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'il  n'auroit  pu  conduire  cet  ouvrage  à  sa  fin, 
attendu  les  contradictions  de  ses  co-héritiers  en  la  dite  seigneurie,  en- 
core indivis,  ce  qui  réduiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d'abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables. Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la 
rivière  d'Etchemin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  l'un  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits   demandeurs  ne  pouvant  plus   supporter  les  fatigues 
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extrêmes  qu'il  y  a  à  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  clans  des 
chemins  impraticables  pour  les  l'aire  moudre  à  la  Pointe  de-Lé vy  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'en 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  y  a  deux 
ans,  il  aurait  fait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n'a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
sieur  Charly,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
ie  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  en  question  sur  la  rivière  d'Etchemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'ii 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
îes  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  moyen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
quote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblio-e, 
tant  pour  lui  que  pour  son  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  ses 
frais  et  dépens. 

JNous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Etchemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  habitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cGurs  de  l'été 
prochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  à  laquelle  construction  le  dit  sieur 
•Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  à  lui  revenante 
à  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de  banalité 
sera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
l'une  des  alternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signification  de  la 
.présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  il 
:sera  déchu  de  la  dite  option.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  quarante-six. 

S^né  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  de  Messieurs  tes  Gouverneur  et  Intendant)  contenant 
plusieurs  dispositions  pour  L'acquisition  à  faire  pour  le  Roi,  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai  ;  du  \be.  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

LE  roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  puissent 
'  servir  à  son  agrandissement  et  à  Futilité  de  son  royaume,  étant 
informé  qu'elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  vais- 
seaux, et  qu'il  ne  s'agit  que  d'établir  en  cette  ville  un  chantier  conve- 
nable pour  construire  avec  sûreté  des  vaisseaux  de  force,  et  qu'il  se 
trouve  ai)  bas  et  en-deçà  du  Cap-aux-Diamans,  dans  le  lieu  vulgairement 
nommé  le  Cul-de-Sac,  une  étendue  de  terrain  sur  le  bord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  très-propre  pour  former  le  dit  chantier,  laquelle  étendue  de 
terrain  contient  onze  emplacemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud- 
ouest,  depuis  et  compris"  remplacement  et  maison  de  Louis  Palin  dit 
Dabonville,  jusques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux  héritiers 
de  feu  sieur  Duroy,  au  nord-est,  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 
envoyé  à  Sa  Majesté,  depuis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 
la  lettre  L.  Et  voulant  Sa  Majesté  acquérir  ces  diflérens  emplacemens 
et  maisons  avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  pres- 
crire de  pourvoir  au  nécessaire,  afin  de  parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 
tions à  faire,  tant,  pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque 
droit  par  hypothèque  où  autrement  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons  ; 
pour  à  quoi  parvenir, 

Nous,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir, 
ordonnons  ; 

I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  nommés  Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard 
Gendrott,  Jean  Mailloù,  Jean  Bertin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis 
Constantin,  la  veuve  du  sieur  Pierre  Hémard,  Louis  Paquet,  Jean  Amiot, 
Louis  Boissy  dit  la  Grillade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 
priétaires des  dits  emplacemens  et  maisons,  seront  tenus  de  rapporter  et 
remettre  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  pour  en  connoître  l'étendue,  tant  en 
front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

II.  Qu'incontinent  après  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré acte  par  le  greffier,  ils  seront  tenus  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieur  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts 
pour  l'estimation  de  leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d'office  ;  lesquels  experts,  serment  préalablement  par  eux  prêté, 
en  présence  des  dits  propriétaires,  feront  l'estimation,  en  leur  âme  et  con- 
science, des  dits  emplacemens  et  maisons,  de  ce  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  remis  au  greffe  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quantes  par  les  parties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  commission. 

III.  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun 
des   dits   emplacemens  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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payées  comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
Ses  ordres  de  Monsieur  l'intendant,  en  justifiant  par  eux  que  lus  dits  em- 
placemens  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  y  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel 
délai  seulement  l'intérêt  des  dites  sommes  sera  payé  par  Ï5a  Majesté,  à 
raison  du  denier  vingt,  en  o&servant  les  formalités  prescrites  en  l'article 
suivant. 

IV.  Que  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  à  faire  par  Sa  Majesté, 
et  également  pour  celle  des  créanciers  qui  pourroient  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplacements  et  maisons,  «oit  pour  douaire,  rente  fon- 
cière ou  autres  créances  hypothécaires,  la  présente  ordonnance  sera  lue 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trok  dimanches  consécutifs,  à  l'issue 
des  grandes  messes  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois-Ilii  ières  et  Mont- 
réal, et  affichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dites 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  et  pour  les  dites  publications  et  affiches,  tenir 
lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  afin  de  parvenir  à  purger  les  hypo- 
thèques qui  pourroient  être  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons,  et  don- 
fier  le  tems  aux  créanciers,  si  aucuns  il  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  justifier  de  leurs  titres  ;  leur  accor- 
dons le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  dernière 
publication  des  présentes,  passé  lequel  tems,  leur  déclarons  qu'ils  n'y 
seront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  à  quoi  auront  été  estimés  les  dits  em- 
placemens et  maisons,  seront  payés  aux  propriétaires  d'ieeux,  vde  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs 
femmes  sont  hypothéqués  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  de  faire 
l'emploi  d«  paiement  qui  leur  sera  fait  en  autre  immeuble,  pour  sortji*  â 
leurs,  femmes  ou  enfans  pareille  native  de  douaire. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  Monsieur  l'intendant  a  nommé  et 
commis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  Hiebé, 
procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette  ville,  et  pour  greffier 
le  sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté.  Mas- 
dons,  ete. 


Fait  i  Québec  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

Signé  :  HOCQUABT, 


// 


* — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Berthier  a  passer  Con* 
Irat  de  Concession  à  la  Fabrique  de  Berthier,  d'une  Terre  donnée 
par  lu  Dame  de  V'dlemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains  ;  du  vingt~troisième  février,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

GILLES  HOCQXJART,  ETC. 

ENTRE  le   Père    Michel    Levasseur,    religieux    récoîîet,  faisant  les  Jugement  qui 
fonctions  curiales  de  Bertlùer,  et  Joseph  Lafrénière,  habitant  du  dit  condamne    ïc 
lieu,  au  nom  et  comme    marguillier  en   charge  de    l'œuvre  et  fabrique   de  i!^|!!,U1,  - 
l'église  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  nnsser  contrit 
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de  concession  jour  d'hier,  le  dit  Lafrénière  présent  en  personne  et  assisté  du  sieur 
deBeSr  ^auré>/10taire  T0Y*]>  porteur  de  pièces,  d'une  part;  et  la  Demoiselle 
d'une  terre  Mane-Josephe-Lstber  Sayer,  veuve  et  commune  en  biens  du  feu  sieur 
donnée  parla  Pierre  Lestage,  vivant,  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marie 
dame  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  résidante  à  Bayonne,  sœur  et  unique  héritière  du 
23e. Vév.  1748.  £'*  feu  sieur  Lestag*>  propriétaires  par  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ord.  de  1748,  Berthier,  défenderesses,  stipulant  et   comparant   par   le  sieur  Courthiau, 

vol.  35,  fol.  10  négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  nartî 
Ko.  7  1        ' 

lu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix, 
la  Daine  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,   de  faire  le  contrat  de  la  terre' 
en  la  dite   seigneurie,  qu'elle   avait    donnée  à  l'église  du    dit   lieu  ;  qu'en! 
vertu  du  dit  billet,  la  fabrique  de  la  dite    paroisse  de  Berthier    se   serait 
mise  en  possession  de  la  dite  terre,  aurait   même  fait  construire  sur  icelle 
l'église,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,   depuis    la  dite 
année   mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ce  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  suffisante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte    d'acquérir  au- 
cuns liens-fonds,  paraît  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu'attendu   que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus-  de  trente-sept  ans 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Lei>> 
tage,  aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner   qu'elle   sera   tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profit 
de  la  dite  fabrique  de  Berthier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  joignant  d\m  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve   Saint- Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Baptiste  Rivière* 
d'un  coté,  à  François  Généreux,  et  d'autre   côté,  partie   au   terrain   du 
domaine  de  la  dite    seigneurie   et   partie  à  Pierre    Généreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre   ordonnance    vaudra   contrat:  la  dite  requête 
signée  ««  Fr.  Michel  Levasseur,"  le  dit  Lafrénière  ne  sachant  signer  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d'hier,  portant:  soit  communi- 
qué à  la  veuve  Lestage  et.  au  sieur   Courthiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bayonne,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  pour  répondre  par   écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui 
neuf  heures  du  matin  j 

L'écrit  de  réponses  non  ôzté,  par  lequel  le  sieur  Courthiau,  es  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  requête  • 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  ;  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ayant  même  offert  plu- 
sieurs fois;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
vienne  à  aliéner  h  dite  terre,  le  possesseur  d'icefle  sera  tenu  de  payer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  babitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superfi- 
cie et  un  demi-minot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpens  ;  que  défenses 
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cernât  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concôder  des  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  i'ormer  par  la  suite  un  village,  et  qu'il  sera  permis  au 
seigneur  de  prendre  sur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics  :  le 
dit  écrit  signé  "  Courthiau.  " 

Vu  aussi  copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Dauré,  sur  la  minute  dé- 
posée en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marie  Lestage,  résidante  à  Bayonne)  sœur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  icelle  passée  devant  Jean  Hapé  de  Mouho,  notaire 
royal  de  la  dite  ville  de  Jiayonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-général 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  ; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rosi- 
dante  en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu'il  avisera  des  terres  en 
Ja  seigneurie  de'  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  devant  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdiction,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  d'elle  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elie  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu'elle  donne  à  l'église, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes: 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
îa  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  de  la  terre  en  question,  à 
la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
nance, notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de 
Nicolet  à  exhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  *verlu  desquels  ils 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie ,  etc.  ;  du  trentième 
mars,  mil  sept  cent  quarante-huit* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Aveu  et  dé-      "T7U  la  requête  du  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie  de 

nombremeut      y     Nicolet# 

de» cens  t  ares 

de  Nicolet. 

30o.marsl748.       Nous,  y  ayant  aucunement  égara1,  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenan- 

Ont.  de  1748,  ciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie 

pq  '     '  de  Nicolet,  de  faire  et  fournir  pardevant  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 

lieux,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâlimens  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  et  autres  charges  et  redevances  dont  les  dites 
terres  sont  chargées,  et  à  cet  effet  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété  qu'ils  auront  de  leurs  dites  terres,  à  la  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillement  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  point  de 
contrats  de  concession  de  leurs  terres  d'en  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  leurs  frais  et  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cressé 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


*  —  Jugement  qui,  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bêcancourt,  réunie 
à  son  Domaine, plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d"1  y, 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième  aoûty 
mil  sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  "T7"U  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept, 
réaiiit  au  do-  y  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Le  Gardeur,  écuyer, 
manie  de  lie-  sjeur  jg  Croisille,  capitaine  d'infanterie  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 
cancourt  plu-  .     ,         .  rif  i  n         j  •  i 

sieurs   terres    gneurie  de  .Becancourt,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  ordonne  que 

iimte  d'y  avoir  les  nommés  Jean-Baptiste  Lamarche,  Michel  Barret,  Joseph  et  François 

tenu  fea et  lieu  Çourville,  Pierre  Desnoyer   et  Joseph  Arcoiïet,  tous  habitans  propriétai- 

()ija?le  1748   res  ^e  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le   dit  sieuV  de  Croisille  dans 

*•*>!.  35,  fol.  50  'a  dite  seigneurie  de  Becancourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 

Ro.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé   lequel  temps,  et  faute  par  les 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 

par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine: 
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de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte 
de  l'église  paroissiale  de  Bécancourt,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe,  à  ce  qu'aucun  des  babitans  ci-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

Autre  certificat  du  père  Marcol,  delà  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Pierre  Desnoyer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dessus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  ordonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,  "  G.  Marcol  "  et  "  N.  Perrot,  capitaine  de  milice  5  " 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  des 
dits  Desnoyer  et  Barret,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnoyer  et  Michel  Barret,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille,  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
trois  Arrière -Fief S)  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  Jugement  qui 
de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne   et  des   Plaines,  contenant   que  réunit  au  do- 
dans  la  dite   seigneurie  des  Plaines,  qui   est   située  au  bout    de  la  profon-  mame   e*.erre 

*?         •  m      1     m  1  1    '  'j'    v    bonne  trois 

deur  et  en  continuation  de  celle  de   I  errebonne,  il  aurait  ete   concède  a  arrière-fiefs, 

divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arrière-fief,  et  ce  faute   par  les 

e4* 
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concession-  depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu'aucun  de  ces  particuliers  y  ait  encore 
naires  de  les  ^^  Qj  fa£{-  fajre  aucuns  travaux  ni  défrichemens,  ce  qui  est  absolument 
culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  suivant  l'arrêt  de  son  conseil 
tenir  feu  et  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 
lieu-  ont  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent   défricher  dans  l'an  et  jour, 

O  -d^f  1749  ^  Peme  de  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  seigneuries  de  qui  elles 
vol.  36  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  au 
Ro.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qui, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arrière -rie  fs,  sont  entr'autres  : 

1°.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint-François,  con- 
cessionnaires de  trente-quatre  arpens  de  iront,  savoir  :  le  sieur  Lepage  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint-Fjançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  à  chacun  le  même  joui- 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2°.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer,  qui 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n'y  a  encore  fait  aucuns  défrichemens  et  n'y  en  veut 
faire  faire,  aurait  remis  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant à  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3°.  Et  Monsieur  Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ayant  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  promis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayant  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ce?  trois  arrière-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandons  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arrière- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  "  La  Corne." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont,  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  ladite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit> sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Ciaire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  passé,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qu'il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'y  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  signée,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  le  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  sieur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois- 
clerc,  pour  n'avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arrière  fiefs  ci-devant  concédés  auxenfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  et  aux  dits  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arrière-fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signer  BIGOT. 


Ordonnance  quijixe  les  limites  du  Fort- Saint-Jean,  près  de  Montréal  ; 

du  1er.  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonnière, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de    Sa  Majesté,  nous    avons  fait  con-  Ordonnance 
struire  sur  le  bord  de  la  rivière  Saint-Jean,   au-dessus  de  Cham-  ^n.1      ,e  S,8 
r  .  <,,.->      imîes  du  rort- 

bly,  un  tort  pour  y  entretenir   une    garnison  ;   et  étant   nécessaire  de  St-Jean. 

réserver  au  roi  une  banlieue    convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  ler.avril  1749. 

fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg  ou   village  aux  envi-  Ofd.  de   1748 

rons,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  ?i    Ïd 

besoins  de  la  garnison,  nous   avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au 

nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de   terre  de  vingt    arpens  de  front 

de  chaque  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Saint- Jean,  sur 

trente  de  profondeur,  laquelle    étendue  de  terre    appartiendra  à  Sa 

Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 

jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune   indemnité 

pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendière,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès-verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'icelui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  François  Kancourt,  capitaine  de 
milice,  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un 
demi-arpent  de  terre  à  Saint- ■Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  ;  du  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

Jean-Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  en 
Canada  en  l'absence  de  Monsieur  l'intendant. 

Démolition  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
d'une  maison.  J^  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habi- 
OncTde  1749  tans  ^e  construire  des  maisons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  terre 
vol.  37,  fol.  1  de  front  sur  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Chabot, 
Ro.  habitant  de  Saint-Joachim,  s'est  indûment  bâti  une  maison  en  pierre 

l'année  dernière,  entre  Jean-Baptiste  Guillebaut  et  Paul  Fillion,  sur 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Rancourt,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  aussitôt 
la  présente  reçue,  à  l'effet  de  faire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  frais  et  dépens  du  dit  Pierre  Chabot,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
bâtisse  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitans 
à  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jugement  qui  T7~U  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendue 
homologue  Jes  y  le  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  sieur 
®jf£  sejS  <|[™^'_  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 
partition  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  octo- 
la  bâtisse  du  bre  aussi  dernier,  de  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite 
presbytère  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dit  lieu, 
°4e  iuil  1749  attendu  que  l'autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommés  Gabriel 
Ord.  de  1749,  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebel,  auraient  été 
vol.  37,  fol.  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'ex- 
™*  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés   pour 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  pi'esbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'un 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  côte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebel,  syndics  admis,  à  dresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  con- 
struction du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  répar- 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rapporté  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence,  le  trois  de  ce  mois,  par  les 
dits  syndics,  en  présence  des  sieurs  liante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  paraît  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres; 

L'état  de  répartition  dressé  par  les  mêmes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,  madriers  et  journées,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 
paroisse  de  Kamouraska,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer, 
les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quan- 
tité d'arpens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  ladite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  Jean  Lebel, 
syndics,  â  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,   mil  sept  cent  quarante-neuf, 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qui  réunit  un  arrrière-fef  au  Domaine  du  Seigneur  de 
Ter  rebonne,  faute  far  le  Concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ni  d'y  avoir  fait  faire  aucuns  travaux;  du  vingt-deuxième  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rendue  sur  la  requête  Jugement  qui 
â  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  r?uni*  "n  ar~ 
seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle   nous   aurions  domaine  de 
accordé  au  sieur  Silvain  le  délai  de  six  mois,  â  compter  du  jour  de  la  Terrebonne. 
notification   d'icelle,  pour  par  lui  se   conformer  à  l'arrêt  du  conseil  22e.janv  1750, 

d'état,  en  tenant  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l' arrière-fief  à  lui  con-  °^'  "_,      !7o5o0 
,  t  ,    t         ,      t  •  t       -m    •  /»  i    •    i  etl751,vol.38, 

cède  dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  et  que  taute  par  lui  de  satis-  f0]  3  y0 

faire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 

icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 

dit  arrière-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 

certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 

comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  ni  fait  faire  aucuns 

travaux  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  d'icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  juiïsdietion  royale  de 
Montréal,  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Laforce,  capitaine  de  milice  de  Terrebonne, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  affichée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sieur 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  même  tenu  feu  et  lieu  sur  1 arrière-fief  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  de  1.' arrière-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
Plaines,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arrière-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines;  permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Si<mé  :  BIGOT. 


* — Jugement  qui  défend  aux  Habitans  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de 
'Pèche  far  leurs  Contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir,  sur  la  devan- 
ture de  leurs  terres  ni  dans  les  Isles  adjacentes,  sous  peine  de  lQlbs. 
d'amende,  etc.  ;  du  dix-huitième  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Jugement  nu  ~\7~U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-héritier 
sujet  des  pê-    y     dans  la  seigneurie  de  Sorel. 

ches  à    Sorel. 

Ord.de  1750  et  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habi- 
1753,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 
fol.  6  Vo.  leurs   contrats,   d'en  établir  aucune   à   l'avenir  sur  la   devanture  de 

leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacentes  à  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 
de  pêche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitane 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 
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*— -Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Montréal,  vivgt-t7-ois  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

YU  notre   ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent   quarante-  Jugement  qui 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  les  reu.mt  j"\.VJ" 
prêtres  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont-  ies  seigneurs  ' 
réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point   leurs  terres  et  n'y  tiennent  point  feu  2?  terres,faute 

et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  Tin-  *  y  a^°n    ena 
ion*--'  ii  i  •  teu  et  lieu. 

tention  de  oa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  20e.marsl750. 
savoir:  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation,  Ord.de  1750 et 
Sébastien  Groin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  *7'51'  T™  38' 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  °  '  °* 
arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés  Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-Pierre  ;  le  nommé  Charbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vingt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubert,  trois  arpens,  idem,  situés  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux  arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François  Baune,  trois  arpens  sur  vingt;  Daniel  Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt;  dans  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Foitin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;  Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois  arpens, 
idem;  le  nommé  Sans-Soucy,  trois  arpens  sur  trente  ;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janvier  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  de 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 
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Le  certificat  de  Decoste,  huissier  à  Montréal,  en  date  du  onze  mai, 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  la  dite 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs 
de  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoisse  de  la 
Chine,  étant  au  bas  de  copie  collationnée  de  la  dite  ordonnance*  par 
Monsieur  Dauré  de  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs  Perthuis 
et  Chale,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe-Claire,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  le  dit  notaire,  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  au  haut  de 
l'Isle  de  Montréal,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  même  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  certificat,  du  six  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  même  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs 
Chambon,  curé  de  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  l'absence  du 
sieur  Sicard,  capitaine,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Visi- 
tation ;  sieur  de  Couagne,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint- 
Ange  Charly,  capitaine  de  la  Côte  des  Argoulets,  en  date  des 
treize,  bis,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  bignés, 
par  lesquels  il  paraît  que  les  terres  des  ci-après  nommés,  sises  en 
l'étendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi- 
tation, celles  de  Sébastien  Groin  dit  Champagne,  des  héritiers  de 
Claude  Brossard  ;  dans  la  Côte  Saint-Pierre,  celles  du  nommé  Char- 
bonneau,  des  héritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Nicolas-Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  Côte  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autre  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  de  janvier  dernier,  comme  la  terre  de  Pierre  Ozanne,  située^en 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  personne  n'y  tient  feu^et 
lieu; 
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•* 
Autre  certificat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chalc,  curé  et  capitaine 
de  la  première  compagnie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Perthuis  et  de  Pierre-Charles  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt-quatre  du  dit  mois  de  janvier) 
par  lesquels  il  paraît  que  la  terre  des  héritiers  de  François  Baune  et 
celle  de  Daniel  Lacroix,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  ) 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sîeurâ 
Desperet  et  Jean  Pilon,  cure  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Annej 
au  haut  de  l'Isle  de  Montréal,  signé  du  dit  sieur  Desperet  seulement* 
par  lequel  il  paraît  que  les  deux  terres,  l'une  de  quatre  arpens  de 
front  et  l'autre  de  six  arpens,  situées  en  la  dite  paroisse,  appartenant 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt^cinq  du  dit  mois  de  janvier,  des 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  BraZeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 
parait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  situées  en 
la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tiennent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  VeuVe  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils, 
François  Chomelier,  les  héritiers  Pierre  Haie,  Sébastien  Magné  dit 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  j 

Autre  certificat,  en  date  du  onze  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieurs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signés,  en  présence  du  sieur  Louis  (JaVelier, 
capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  le^ 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  de  la  veuve  et  héritiers  Lau* 
rent  Marcheteau  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont- 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  vingt^cinq  du  même  mois,  des  dits 
sieurs  Chambon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-Récollets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi-' 
taine,  qui  a  déclaré  ne  a"  voir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chau-*' 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  iSi  colas 
Boyer,  ceux  de  Maurice  Blondeau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre 
Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune,  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou- 
verte, la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils,  François 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  vetive  et 
héritiers  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  et 
héritiers  de  Laurent  Marcheteau,  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Fortin,  et  Madame   la  Chauvi gnerie,  bien  et  dûment  déchus  de   la 
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propriété  clés  terres  à  eux  concédées  par  le3  dits  sieurs  prêtres  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  l'Isle 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avons 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  ;  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Siané  ;  BIGOT, 


Ordonnance  contre  'plusieurs  Habitans  de  VIsIe  d' Orléans  qui  ont  bâti 
des  Maisons  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi,  datée  le  28 
avril  1745  ;  du  12e.  janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


bâti  des  mai-  auraient  bâti  des  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
sons  au  préjn-  froui  gur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
1  ,  e  dn~  l'ordonnance  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procés-verbaux 
28e.avriU745.  ^  paroît  que  Pierre  Lachance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
I23.janv.l752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
Or  J.  de  1752,  gjx  pie(ls  de  front  sur  vingt-deux  de  large,  sur  un  terrain  d'un  arpent 
il  fol  «  Vo     et  ^eml  ^G  fr°ût  sur  cin(l  arpens  seulement  de  profondeur  ; 


Que  le  sisur  Curodeao,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  un  terrain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuis, 
différons  terrains  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean-Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroisse, 
a  aussi  bâti,  Tété  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quarts  d'arpent  de  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint-Jean, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Sainte- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  dé- 
taché du  domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Nous  aurions  fait  venir  devant  nous  les  dits  Lacliance,  Curodeau, 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  après  les  avoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  roi,  du  dit  jour  2Se.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclarés  contrevenais  à  la  susdite  Ordonnance, 
«en  conséquence  de  laquelle, 

Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insuffisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacun 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  lieux;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nou3 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
<lites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

m 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé .:  BIGOT. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  Notre-Dame-des-Ange$y 
Sai?it- Gabriel,  Siliery  et  Eclair,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leurs 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement,  à  V  effet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  ceQit  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

"ÏTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Aveu  et  dé- 
V     propriétaires  des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anses,  nom"reJnent 
SaiEt-G-abriel,  Siliery  et  Bel  air,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  8Uites. 
permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  nefs,  afin  de  connaître  20e.  mai  1753. 
leurs  tenanciers,  ee  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  0rcl- fle  17-52» 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  S  ?.5iyc!' 
de  droit  contre  les  redevables  : 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  rendre  foi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  fiefs,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sieur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  effet.;  à  l'effet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Oeneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  si  faire  se 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  droit. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  des 
dits  fiefs,  afin  que  les  habitans  d'iceux  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  ;  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  tfexi* 
ger  des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fiefs  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baic-des-  Chaleurs  / 
du  1er.  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

mfdKT      T  ES  auteurs   des  héritiers  Rey  Gaillard   ayant  obtenu  par  trois 
d'exiger  des     4^   mevets  ^e  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars    1691,  trois  conces- 
cens  et  rentes  sions  en  fiefs,  appelés  Miramichy,  Nepissigtût  et  Ristigouche,  situés 
<]ans  la  B:lie-  dans  la  Baie-des-Chaleurs,  sur  le  golfe  Saint-Laurent,  contenant  en- 
lertsep*  1753!  semble  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 
Ord.  de  1752^  charge  des  défrichemens  et  établissemens  portés  aux  dits  brevets,  les 
53  et  54,  vol.  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
'40,  fol.  77  Ko.  Veler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage   qu'ils  en 
ont  rendue  entre  nos  mains,   au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 
qu'eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
semens au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

^  Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pêche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécessaires  aux  pêcheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  ; 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en  conséquence, 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  sieur  Jéhanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  au- 
cuns droits,  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville. 

^  Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichy, 
Nepissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  être  aussi  publiées,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore. 
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Mandons  au  sieur  Bellcfeuille,  notre  sudélégué  à  Pabo,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
Je  toutes  contraventions. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Siffné  :  BIGOT. 


Pour  copie, 


■o' 


Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  les  terrains  possédés  par  les 
Religieuses  de  l'Hôtel- Dieu  et  les  Jésuites,  (dont  ils  se  disoient  Sei- 
gneurs,) et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu'ils  ont 
perçus  ;  du  15c.  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,   demandeur  en  Ordonnance 
requête  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  ^U1  rpun^  an 
Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part;  et  roiies  terrains 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  dont  les  reli  ■ 

aussi  défenderesses,  d'autre  part.  pieuses  de 

r  Y  Hôtel-  Dieu 

Tr     ,      ,.  ,  ,  ,       .         *  i  de  Québec  et 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu  en  exécution  de  notre  ordonnance  jes  jésuites  so 

du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  disaient  séi- 
de Sa  Majesté,  dans  la  censive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gneurs. 

îières  et  séculières,  que  les  particuliers  de   cette  ville,  auraient  rap-  }pe:  ^ll^8.* 

,  -ii-i^  !  i  i-i         0l'd.  de  1755  a 

porte  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels   us  y  i?Qof  vol.  40 

possèdent  des  fiefs,  terrains  et  maisons  ;  fol.  42  Bo. 

Que  par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  appert 
dans    l'extrait  joint  à  sa   requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devroient  en  conséquence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30261bs.  18s.  8d.,  suivant  l'état 
joint  à  la  dite  requête  ; 

Qu'il  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu- 
ses Hospitalières,  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
clauses,  concédé  à  cens  et  rentes  partie  dédits  terrains  à  divers  par- 
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ticulïers,  et  auraient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui 
auraient  dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  Fenrégistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  au  roi  t  reconnu  que,  mal  à  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sasseville,  sa  femme,  auraient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  rue  Couillard,  mon- 
tant, suivant  Fétat  joint  à  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniers,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  da  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu'il 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  possèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  conformément  aux  états  ci-devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  terrains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier, 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,  en  date  du  12e.  du  dit  mois, 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenus 
les  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres  : 

Signification  faite,,  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
Ponsant,  le  quinze  du  dit  me-is,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  j;our  dix-neuvième  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  par  laquelle  no^s  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,, sur  ses  con- 
clusions, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  et  aurions  donné  défaut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparans,  que  nous  aurions  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vinsft-deux  du  dit  mois, 
par  le  dit  huissier  Ponsant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux.  dites  Dames 
Religieuses  Hospitalières  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'avril,  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
contenant  qu'ils  sont  en  possession  depuis  quatre-vingts  ans,  sans  avoir 
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oté  inquiétés  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitre 
qu'ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  l'on  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  pris  à  Québec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  les  environne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  de 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  quïls  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  point, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 
qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
îods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aient  cru 
être  en  droit  de  le  faire;  que  dans  la  triste  situation  où  elles  se 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  arrivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mômes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusques  à  ce  qu'elles 
en  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise,- 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
signifiés  le  vingt-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
ot  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudiciel' et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  ce  pays;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatifs  d^iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier  ;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  qu'ils  sont  dans  la  bonne 
foi;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leurs  titres,  qu'ils 
îa'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leurs 
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possessions  étoient  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que 
les  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  faut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  autre  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  faux  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
déboutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
sions par  lui  ci-devant  prises  ; 


Deux  listes  non  datées  ni  signées,  produites  par  les  Religieuses 
1  Hôtel-Dieu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  ai- 


de 

première,  des  tenanciers  du  dit  rlôtei-Uieu,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  trente  livres  quatorze  sols  trois 
deniers  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  du  dit  hôpital,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soixante-dix-neuf  livres  six  sols  onze  deniers  seulement,  au  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier  ; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  ci-dessus, 
par  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  mille 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroît  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
pauvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui,  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jésuites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pères  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étoient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoit  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  envers  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commise  cet  effet  : 
3e  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  varietw,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  mil  sept  cent  trente-trois,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L'original  des  lettres  patentes  d'amortissement  des. 
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diverses  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu,  et  les  pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nues le  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supérieur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pères  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  régistrées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un, 

Déclarons  le  droit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  les  pauvres  d'icelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les  dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 
pauvres  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
douze  sols,  huit  deniers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  saufau  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  la  dite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d'autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  que  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs   mains,  par  les 
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concessions  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres    d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fins  de  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  concession,  à 
titre  de  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemens. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN   DU    SECOND    VOLUME. 


Nota. — Le  Complément  des  Ordonnances  et  Jugemens  des  Gouverneurs  et 
fntendans  du  Canada  compose  le  Troisième  et  Quatrième  Chapitre  du  Troisième 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Volume  III. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉREC 


Nota. — Les  documents  qui  n'ont  pas  été  imprimés  jusqu'à  présent,   sont  précédés   d'une 
astérisque. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*. 


•1663.  Septembre,  18 


■1663.Septembre,20. 


*-— 1663.  Septembre, 28. 


*— 1663.  Octobre,  4. 


*_1663.  Octobre,  7.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  l'édit  de  création  d'icelui  sera  enregistré . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
une  assemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Québec,  pour  procéder,en  présence  du  dit  conseil, 
à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins. . . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  bois- 


sons enivrantes  aux  sauvages 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  cassant  et 
annulant  le  bail  fait  par  le  sieur  Davaugour,  gou- 
verneur, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits 
de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  plusieurs 
particuliers,  sans  l'avis  et  consentement  du  dit 
conseil 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
la  personne  de  Jean-Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échevins 
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Dates 
des  Arrêts,  etc 


'—1663.  Octobre,  10. 


*— 1663.  Octobre,  16.. 


f— 1663.  Octobre,  18 


*— 1663.  Octobre,  18. 


*— 1663.  Octobre,  23 


■1663.  Novembre,14. 


* — 1663.  Décembre,  5. 


* — 1664.  Janvier,  24. . 


*— 1664.  Février,  8 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  en 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
écbevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'échevin 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 
main 


Arrêt  du  conseil   supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil   sera  déposé  es  mains 
de  l'un  des  conseillers  de  mois  en  mois,  successi 
vement  de  l'un  à  l'autre 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-général, et  l'évêque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné- 
chaussé  de  l'Isle  de  Montréal 


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  l'Isle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  de  la  dite  isle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page, domestique, 
pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
Le  Gardeur,  son  maître   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances  d'audience,  pour   ensuite  être  rapportés 
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*— 1664.  Avril,  17  . 
1664.  Avril,  21 


—1664.  Juin,  18... 


*— 1664.  Juin,  30 


*— 1664.  Juillet,  10 


1664.  Août,  6 


*— 1664.  Novembre,  3. 


* — -1664.  Novembre,  8. 


*— 1664.  Novembre,8 


*— -1664.  Novembre,12. 


* — 1664.  Novembre,12, 


au  registre  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu'une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Rivières  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  mar- 
chands de  se  conformer  aux  réglemens  et  tarifs 
et  qui  les  condamne  à  l'amende  pour  y  avoir  con- 
trevenu  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  mains  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire   le   sieur  Demazé,   conseiller,  pour 
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17 


17 


18 
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19 


19 


21 


22 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*— 1665.  Février,  7. 

1665.  Mai,  13 

*—1665.  Mai,  27  . . . 

1665.  Mai,  29 

*— 1667.  Janvier,  10. 


*—1667.  Janvier,  24  . 


1667.  Janvier,  24 
1667.  Janvier,  24. 


*-_  1667.  Janvier,  31. 
♦—1667.  Mars,  28... 


1667.  Mars,  28. 
1667.  Avril,  26 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nus d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  conseil .  . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint- Aignan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei 
gneurie  de  Beaupré 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô 
tures  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
feu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con- 
seil comme  chef  et  président  d'icelui 


Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Chartier  dans  l'exercice  de  l'office 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec . .... 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Ordonnance  du  conseil   supérieur,  au  sujet  des  ré- 
glemens  concernant  la  justice  et  police 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour 
celles  par  M.  Talon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers . 

Donation   entre-vifs    déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*— 16G7.  Avril,  26 


1667.  Juin,  20 
1667.  Juin,  20 


*— 1667.  Juillet,  30  . . 


*_ .1667.  Octobre,  17 


*__1667.  Octobre,  17. 


1667.  Octobre,  31 


*— .1668.  Mars,  5. 


1668.  Mars,  20.... 
*_ .1668.  avril,  26 


.   bo 


chargée  du  défaut  d'insinuation,  suivant  l'ordon- 
nance   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppyy  sa  femme,  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle . . . 

Agrément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrat  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  lbs.  d'amende 


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  qu'i- 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision 
seulement,  sauf  à  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*— -1668.  Août,  27  . 


*— 1669.  Mars,  19 


1669.  Avril,  13 


1669.  Juillet,  22 


1670.  Janvier,  13. 


*— 1670.  Janvier,  27,.. 


-1670.  Juillet,  7. 


#—1672.  Octobre,  24 . . 


* — 1673.  Septembre,  11 


1673,  Décembre,  5.- 


1674.  Janvier,  29.. 


partiendra,  les  frais  de  semences    préalablement 
pris 


Ar-rêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne- Angélique  Briére,  sa 
femme,  du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle 

Arrêt  du  conseil   supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
par  provision,   les  marchands  et  autres  créanciers 
de  prendre  le  bled  de  leurs    débiteurs  en  paye 
ment,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouvent  ap 
partenir  à  leurs   voisins,  seront   tenus  de  les  dé- 
laisser et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse- 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 
ront  aux  Trois-Rivières 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au   devant  de   la  seigneurie  de  Notre 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman- 
des et  défenses 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pierre  Picher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclare  habiles  à  leur  succéder. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per 
sonnes    de  se  servir   d'aucuns    domestique  sans 
congé  ... 


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  es  mathématiques *. 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


4674.  Septembre,  6 


*— l674.Septembre,27. 


*— 1674.  Décembre,  4 


1675.  Février,  12, . 


1675.  Mars,  18. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  Juillet,  1er,.. 


*— 1675,  Juillet,  1er, 


WL675.  Octobre,  7 , . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi . .  * 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or 
dinaire    et  qui  défend   à   toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes  «.*.*,.««*.„*  * « 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier.  -...«.... 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres   offi- 


ciers dans  les  églises 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilliers  et  le  curé,  des 
biens  de  l'église  .»-..  .-»**.  .***«.  .„•*-.•  „...»*, 


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  aux  mar- 
guilliers de  donner  aux  officiers  de  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises,  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers. .  *  «  *  *•*  v  -  *  *  \  *  -, .  ,  *  *  *  «  , *  < 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ....*.. 

Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jtirisdiction 
ecclésiastique  ■.  «  »  *  *  »  - , .  >  -  -  »  »  /  *  *  _  *  « .  *  *  a  * .  *  *  » 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M. 
l'intendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori- 
gnaux, boissons,  tabac,  etc «  *  . .  <  * 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 
*_1676.  Mars,  2 

1676.  Mai,  11 

1676.  Juillet.  6 

*_ -16r.6.  Octobre,  29 


*— 4677.  Mars,  15. 


1677.  Mars,  15 


*.— 1677.  Juin,  21 


*_1677.  Juillet,  5 


*— 1677.  Juillet,  5.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 

Règlements  généraux  du  conseil  supérieur  de 
Québec  pour  la  police 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
passer  ni  chasser  sur  les  terres  ensemencées 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita- 
tion, condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  payer 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avoit  été  faite 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean-Baptiste  Morin-Rochebelle  et  autres  habi 
tans  de  la  seigneurie  de  Gaudarville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  jusqu'à  concurrence  de  93  lbs.  et  les  frais. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 


Airêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesneville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'église  des  procès-verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les.  églises  ou  aux  portes  d'icelles 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice   


*— .1677.  Septembre,  6. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,  en 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  dite  boucherie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé 
cution  ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  son  épouse, 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


». 


du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevifs 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage 


•1677.  Septembre, 20.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 

à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie-Magdelaine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  l'âge  de  majorité 


*— 1677.  Octobre,  14... 


*— 1677.  Novembre,  3.. 


*— 1677.  Décembre,  20. 


«—1677.  Décembre,  20. 


•*_1678,  Mars,  22 


#—  1678.  Avril,  18. 


■1680.  Décembre,  23. 


•—1681,  Avril,  24. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  roi,  du  8e. 
juin  1667,  qui  accordent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiêres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mine3,  minières  et  minéraux  qui  se  peu 
vent  trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent  de 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  icelui,   gar 
dera  le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les   applications 
nécessaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  habitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro 
visoirement  que  le  prévôt   des    maréchaux  fera 
juger  ses  compétences   par-devant  les  plus   pro- 
chains juges  royaux,  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres 
où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse   seront  affermées  au  plus  offrant  et  der 
nier  enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs   et 
habitans  d'iceux 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,qui  permet  au 
sieur  François  Vieney  Pachot,  marchand  forain, 
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•—1681.  Juillet,  14 


de  jouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays - 


1681.  Juillet,  28... 


*— 1681.  Août,  26., 


#—1681.  Septembre,17. 


Arrêt  du  conseeil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 

que  la  déclaration  de  juin    1680,  concernant  les 

appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 

Rivières,  sera  rrïontrée  au  procureur-général  avant 

être  enregistrée ........ *. ......  , . 


* — 168 J.  Novembre,  4, 


1681.  Novembre,  10 


*~~  1682.  Janvier,  12. 


■1682.  Janvier,  12... 


Arrêt  du  conseil  supérieur,restïtUant  une  veiïve  en 
le  même  état  qu'elle   étoit   avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  corn 
munauté - - 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande 
en  supplément  déjuges,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sieur  de  Tilly,  dans  l'affaire  du 
procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
la  prévôté  de  Québec  w  ^ ................  w  ...„ . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoîes  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant  suivant 
l'usage  du  pays 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespeau,  femme  de  Pierre  Lat,de  faire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses  biens,  et  qui  l'autorise  à  la  poursuite  et 
conservation  de  ses  droits  et  actions 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s'abstiendra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 
gnon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
dernier  et  le  dit  intendant 
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*— 1682.  Février,  16 


*— 1682.  Juillet,  13... 


*— 1683.  Janvier,  13. 


*— 1683.  Février,  1er.. 


*— 1683.  Avril,  26.. 


*— 1683.  Avril,  26 


*— 1683.  Juillet,  5 

*— 1684.  Mars,  13 

4WL684.  Mars,  20 

*_  1685.  Août,  30 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
l'arrêt  de  ce  conseil  du  17  septembre  dernier, 
concernant  les  monnoies,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  porter  ni  faire  porter  de3  pelleteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers . . . 

Arrêt  du  conseil   supérieur  de  Québec  qui   reçoit 
Louis    Lefebvre  Battanville   appelant  d'une  sen 
tence  de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par   Bertran   Chesnay  la  Garenne,  sur  un  appel 
d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré  . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  qu 
les  piastres  qui  seront  de  poids  «eront  marquées 
d'une  fleur  de  lis,  et  celles   qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles 
seront  empreintes. , 


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  règle  et  restraint  les  droits  des 
marchands-forains 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé 
fense  aux  mendiants  valides  de  mendier  en    cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  l'aumône, 
à  peine  de  -dix  livres  d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à  Damoiselle  Catherine  LeGardeur, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel,  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
bérer . , , , 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  czûées  du  fief  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief. . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  Gagnon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars  1685,  et  qui  annule  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  16e.  août  1684,  faisant  défense 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


* — 1686.  Janvier,  14.. 


* — 1686.  Janvier,  21. 


*— 1686.  Février,  4 


*— 1686.  Février,  18, 


*— 1686.  Août,  19. . . 
*— 1688.  Janvier,  14. 


*— 1688.  Janvier,  26. 


*— 1688.  Mars,  29.. 


•—1688.  Avril,  8. 


*— 1688.  Novembre,  29. 


au  dit  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant  

Arrêt  du   conseil   supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  ou  troquer  les  armes  des    habi 
tans,  à  peine  de  50  lbs.  d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances   et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police 
du  11  mai  1676,   aux  Sauvages   de  Lorette|et  de 
Sillery 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  résul 
tat  de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer 
riant  Ja  police  pour  les  boulangers,  les  moyens   à 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc.,  etc.,  etc _ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  praticien  pour  juger  une  affaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alîiance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  qu'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  colonie.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  chefs  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie-Anne  Chesnay  d'une  vente  de  ses  droits 
successifs  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Goutin. . . 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•1689.  Juin,  27 


*__  1690.  Janvier,  23- 


■1691.  Janvier,  29.. 


*— 1691.  Février,  26. 


^S       *_ 1693.  Juin,  30... 


*— 1693.  Juin,  30 


*_ 1696.  Juin,  25 


*— 1696.  Juin,  25. 


*— 1701.  Juin.  27 


*—.1704,  Mai  6. 


1705.  Novembre,  18 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'an  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Charrier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufragés 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  fins  y  mentionnées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évêque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de 
Québec 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor- 
mité de  son  arrêt  ci-dessus 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas  Colombe,  contre  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi- 
norité  * 130 


Lettres  de  restitution  expédiées  par  le  conseil  su- 
périeur, en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice .....v.A^..;.. ..,;. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie 


Arrêt  du  conseil   supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Février,  1er. 


* — 1706.  Février,  1er 


1706.  Août,  16 


*— 1706.  Août,  30. 


1706.  Septembre,  13. 


*— 1706.  Octobre,  11.. 


1706.  Décembre,  20 


*— 1707.  Janvier,  24 


port  et  de  l'Ange-Gardien  vouloient  exiger,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  curés,  d'en 
exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  par 
règlement  du  6e.  septembre  1667 


Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. . 

Défense  faite  parle  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers    de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é 
glise  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay. . . 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  faire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  édit  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  janvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  com- 
prises en  iceux.  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
à  Montréal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arrière-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  fermé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregistré 
pa .tout  où.  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  l'ordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis , 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*_1707.  Octobre,  24 


*— 1707.  Octobre,  24... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pères  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville 


* — 1708.  Novembre,26.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

qu'il  ne  sera  plus  fait  de  récusations,    à  l'avenir, 


1709.  Juillet,  8 


1709.  Août,  5 


1710.  Juillet,  7 


1712.  Décembre,  5.. 


*— 1713.  Janvier,  30. 


f 


*— 1713.  Janvier,  30. 


pour  causes  d'alliances  spirituelles 

Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  hon- 
neurs décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der 
nier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises . 


Arrêt  du  conseil  supérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enré 
gistré   en  la  jurisdiction   de   l'Acadie  établie  au 
Port-Royal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,    portant  que  l'arrêt  du 
conseil   d'état  du   20e.  juin   1712;  qui    règle   le 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


bo 
PU 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
une  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 
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Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort,tendante  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  lors  sa 
femme,  sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon-j 
cées  en  icellc,  au  procureur-général (  160 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 

*— 1713.  Février,  6. 


*— 1713.  Mai,  29 


•1714.  Septembre  10 


* — 1714.  Novembre,  19. 


*— 1715.  Juillet,  29 


■1715.  Août,  5 


.17X1.  U&mfoto>  2., 


•1717.  Février,  22.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  l'officialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  officialité 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  ré 
glement,  qui  fait  défense  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re 
quête  du  promoteur  en  l'officialité  de  ce  pays 

:  renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  officialité,  pour  y  continuer  les  procé 
dures  par  eux  commencées  à  l'encontre  du  Père 
Joseph  Denys,  Récollet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira 
Etienne  Janneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procès-verbal  du  grand-vover  daté  du  16  août 
1713 " 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che 
min  privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Gagnon,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 
et  qui  ordonne  que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  littérale,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré 
glement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  églises 
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•1718.  Mai,  2 


*— 1721.  Juillet,  7. 


1722.  Octobre,  5 


?— 1723.  Septembre,18 


1737.  Juillet,  29 


1737.  Octobre,  25 


-1738.  Février,  3.... 


1738.  Avril,  21 


p — 1738.  Septembre,  9.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  le  bail,  fait  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Greysac,  d'un  banc  placé  dans  la  cathé- 
drale, et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,etc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con- 
cessionnaires, moyennant  une  rétribution  de  10 
lbs.  pour  les  villes  et  de  3  lbs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-deux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procédures  faites  en  l'Amirauté  de 
Louisbourg,  concernant  deux  bâti  mens  arrêtés 
en  mer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 
leurs  noms 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé 
dié  lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do 
nation  mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia- 
bles portées  dans  un  contrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.  Deminiac,  vicaire-général,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
.(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  M.  l'intendant 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•-1738.  Novembre,  24.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui   déclare 

nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec 

1739.  Janvier,  19 . .  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 

general  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions ae  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appel erle 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
feaint-Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con- 
testation, et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
son  procès-verbal 


196 


*— 1740.  Mars,  7 


y 


1741.  Février,  27 


1741.  Juin,  12 


199 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  formes  de 
destitution  des  tuteurs 


*— 17i2.  Octobre,  1er. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria- 
ges des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs 


200 


201 


1742.  Novembre,  12 


1742.  Décembre,  17.. 


1743.  Mars,  4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean- 
Baptiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil- 
lard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  mou- 
lin à  farine  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procès- verbal  de  son  état  actuel.- 


204 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  habi- 
tans  de  la  Rivière-du-Sud  à  aller  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  banal  - . .  T 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  de  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal. ., 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint- Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saisie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret 


209 


210 


212 


214 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*— -1743.  Mars,  18. 


*— 1743.  Avril,  22 


1744.  Mars,  2. 

1745.  Mars,  15 

1745.  Mars,  22 
1745.  Mars,  29. 


1746.  Juillet,  18. 


*— 1750.  Janvier,  19.. . 

1750.  Février,  23... ... 

1750.  Mars,  16 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereau,écuyer, 
seigneur  de  Beauport,  que  le  moulin  à  farine  de 
la  dite  seigneurie  sera  visité  parle  sieur  Urenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procès-verbal  de  l'état 
actuel  d'icelui 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re 
quête  présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La 
noullier  aux  fins  de  l'enregistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint-Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  de  confirmation 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités" 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arrérages 
de  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide   d'autres  questions  entre  les 


seigneurs  et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples   publications  et  affi 
ches,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fait 
un  recensement -des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  en  présence  du  procureur  du  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Majesté  concernant  l'enregistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi 


Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé 


o 


Arrêt  du  conseil   supérieur  rendu   au   sujet  de  la 
jurisdiction  du  Château-Richer . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'administration  de  la  justice  au  Château- 
Richer  -.  -. * ...  i 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1750.  Juin,  13 

1750.  Octobre,  16. 

1751.  Janvier,  11.. 


*— 1751.  Juillet,  26 


*_1752.  Avril,  14. 


> — 1755.  Septembre,  29 


1756.  Janvier,  12 


1756.  Novembre,  15 


*— 1753.  Décembre,  4.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  ex- 
pédié lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  pour 
le  chapitre  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Château-Richer,  soient  remises 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction , 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa 
piers  concernant  la  jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Siilery  et  Beiair,  seront 
remis  au  grenier  de  la  dite  jurisdiction  de  N.-D. 
des-Anges , 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  S  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques réponses,  de  les  transcrire  en  entier',  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseron 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  un  habi- 
tant de  Batiscan  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  en  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession 


Arrêt  du   conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  m 
appel   de  sentence,  condamne   J.   B.    Gacien   e 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Pou  ii 
Cressé  un   terrain  dans  la  commune  des  Tro 
Rivières 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1759.  Mai,  21 


*— 1759.  Novembre,  24. 


* — 1705.  Septembre,  7 


*— 1705.  Décembre,  5., 


*— 1706.  Juin,  22 


*— 1706.  Juillet,  2... 


*— 1706.  Juillet,  2... 


*— 1706.  Juillet,  2 


*-~1706.  Juillet,  12.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute- 
nant-général de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


ORDONNANCES  DES  INTENDANS  DU  CANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vie,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France 


Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sol.' 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze 
deniers 


Ordonnance  pour  l'établissement  d'un  marché  sur 
la  Place-d' Armes  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. . . 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordonna^uce ..... 


Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de  Notre-Dame 
des-Neiges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  pas  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneurs 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  les 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 


Ordonnance  qui,  sur  le  refus  des  habitans  de  Mont- 
réal de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prétexte  que 


250 


253 


257 


257 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


#—1706.  Juillet,  20 


#—1706.  Juillet,  28. 


*— 1706.  Novembre,26 


1708.  Novembre,  20... 
*— 1708.  Décembre,  14. 

*__1708.  Décembre,  14. 
#—1709.  Février,  5.... 

1709.  Mars,  12. ....... 

1709.  Avril,  13 ,. 

#—1709.  Mai,  25 

#—1709.  Juin,  13 

1710.  Mars,  9......... 


leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  Tan  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal . . . . 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Mont- 
réal, ayant  des  emplacemens  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
les  dits  emplacemens  au  seigneur. ........... 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Verchères, 
condamne  les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc.. 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres 


Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
déclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir. 

Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospita- 
liers de  Montréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  de  porter  l'habit  uniforme . .. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Duran- 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby: 
tère  et  dun  pont  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des 


clôtures  le  long  de  leurs  habitations 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Panis 


Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineurs ........ 


a 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


♦—-1710.  Juin,  25... 

1710.  Juin,  29.*,... 
1710.  Juin,  30...... 

•— 1710.  Août,  4 

*— 1711.  Février,  20 


*— 1711.  Février,  27 


*~™1711.  Mars,  14, 


*— 1713.  Mars,  6 


♦—1713.  Mars,  11... 


♦—1713.  Novembre,  11 


•1714,  Mars,  28.. . 


'^èiijEST. 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côte? 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
marguilliers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
et  qu'ils  auront  le  pain-bénit  avant  les  habitans- . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les 
cochons  par  les  rues .......... 


Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
l'église ......................  » 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans « ........ 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 
paroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  coutume- ....... 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d'ouvrir  aucunes  car 
rières  dans  l'étendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  si  ce  n  est  sur 
un  terrain  où  l'on  voudrait  bâtir.  .*.*».,  ..,».. 

Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice  ...«.«*»**.»..».....»»*....,,. 

Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières  ».....*  .  .  *  =.  *  * .  a  .**....*»..,,««..*  „ . . 

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou- 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  dépuié-grand-voyer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  leurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soirs  pour  éviter  les  dommages*  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  d'un  arrière- 
fief  en  l'Isîe  d'Orléans  de  fournir  au  sieur  Du- 
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D^tes 

des  Ordonnances,  etc. 


* — 1715.  Janvier,  4U, 


desquels  ils  possèdent  leurs  terres 


♦—1715.  Mars,  2 


♦—1715.  Novembre,22. 


*— 1715.  Décembre,  18, 


1716.  Février,  29... 
•e— 1716.  Mars,  20. 


*— 1716.  Mars,  24 


Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint-Surain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrosré-tuteur  aux  mineurs 
de  Pierre  Arean - 


Ordonnance  qui  interdit  Abel  Michon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrats  concernant  les  terres  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501bs„ 
d'amende  contre  les  contrevenans 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  galo- 
per leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église. 286 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la  pa- 
roisse Saint-Chanes-des-Roches  des  Grondines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 


**— 1716.  Avril,  30. 


*i_ 1717.  Avril,  2 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis 
sionnaire   à  la   Baie-Saint-Paul,  pour  faire   une 
élection  de   tutelle  et  l'inventaire  des   biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard   avec   Héleine 
Péron 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l' Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Dehorné,  notaire, 
pour  ikire  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
aux  enfans  mineur*  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


*— 1717.  Septembre, ler|  Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  de 

|  faire  des  ponts  sur  les  rivières  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  Grande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


*— 1719.  Mars,  10... 


*— 1721.  Mai,  19 » 


*— 1722.  Mars,  24. 


«•—1722.  Avril,  16.. 


1722,  Avril,  30... 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d'exercer  l'office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui 
en  a  été  fait - 


♦—1721,  Juillet,  8 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  de  Saint-Antoine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle  — 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruites  dans  l'incendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Grande 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  l'établissement    d'une 
pêche  à  marsouin  au-devant  du  dit  fief. 


♦—1722.  Juillet,  5 . . . 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnaye  de  s'assembler  pour  choisir 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  construction  de  leur  église 
et  presbytère 


Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  de  rece 
voir  les  testamens  des  habitans  en   présence  de 
trois  témoins 


Ordonnance  qui  homologue  l'acte  de  société  des 
habitans  de  la  Petite-Rivière  (Saint-François- 
Xavier)  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à 
marsouin 297 


* 1722.  Septembre,  3.  Ordonnance    qui    autorise    Me.  Etienne  Janneau, 

notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  à 
biens  de  la  communauté   de   Pierre   Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme 


♦—1722.  Décembre,24 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera   procédé  par- 
devant  l 'intend  u  nom  de  Sa  Majesté',  à  la 
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*— 1723.  Janvier,  15. 


*— 1723.  Février,  11. 


*— 1723.  Mars,  9 


*— -1723.  Juin,  17 


*—1723.  Août,  3... 


•1723.  Novembre,21. 


1724.  Juin,  10 


*— 1724.  Octobre,  14 


♦—1725.  Janvier,  8... 


confection  d'un  papier-terrier  des  fiefs   relevant 
directement  de  Sa  dite  Majesté 


Ordonnance  qui  commet  Abel  Michon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  et  procéder 
ensuite  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  païens  et  amis  des  mi- 
neurs Paradis,  et  délibérer  s'il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à 
eux  appartenante,  fut  remise  au  seigneur 


Ordonnance  qui   commet  le   Sr.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,    pour  faire  une    élection  de  tutelle  à 
l'enfant   mineur  de  feu  Charles   Rognon,  et  pro 
céder  ensuite  à  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  «où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende ■ 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  feu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  monnoie  de  France 
sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'article 
V11I  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. . 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne, 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Porreau  et  Margue- 
rite Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali 
mentaire 
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Dates 
<les  Ordonnances,  etc. 


*— 1725.  Janvier,  14 


«—1726.  Avril,  25.. 


*— 1726.  Août,  7 


*-_1727.  Janvier,  14. 


*—1727.  Février,  6... 


1727.  Juin,  7. 


* — 1727.  Juin,  25 


*__1728.  Janvier,  4. 


* — 1728.  Janvier,  6 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  biens  en  roture  relevant  de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  déimmbremens  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or- 
donnances des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724. . . 


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  à  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de   Repentigny  à   rembourser   au  Sr.  Raim 
bault  la   somme  de  601bs.  qu'il  a  payée  à   Guil- 
laume Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins, nour 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac- 
ques Hamelin  et  Charles  Dubord,  pour  raison  de 
létendue  de  terre  et  grève  appelée  "  commune," 
en  la  seigneurie  des  (irondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias- 
tiques de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  J)lle.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au- 
cuns cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac. ... 


Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su- 
périeur contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha- 
noines de  Québec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en  Canada,  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lotbinière,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec. 


Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  vicaires- 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
de  publier  aucun  mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel ,..,,,,. 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


*— 1728.  Février,  1 7  . 


*— 1728.  Mars,  S.., 


-1728.  Mars,  22, 


*— 1728.  Mars,  27 


•1729.  Décembre,  7 


■1730.  Janvier,  20: 


-173a.  Février,  1 


4730.  Juillet,  8 


*— 1730,  Juillet,  22 


Ordonnance  qui  porte  que  les  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  et  autres  parens  de  Marie- Anne  Pelletier, 
mineure,  s'assembleront  chez  le  sieur  Janneau, 
notaire,  à  l'effet  d'accepter  la  succession  de  feu 
Noël  Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer 

Ordonnance  qui  défend  au  grand- prévôt  d'exécuter 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beauliarnois  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Chevigny  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Michel  Tremblay,  et  ensuite  à  l'inventaire  de 
leurs  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  qu'avait  faites  le 
marquis  de  Beauharnois,  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes, d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
permission,  et  sur  le  refus  du  clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice,  et  à  tous  huissiers,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  du  roi  et  des  intendans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  lecture  au  peuple. 


Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  la  succession 
du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1720  sans  héri- 
tiers apparens 


Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Provençal, 
Gendron,  Boutin,  Daudier  et  Sanschagrin»  habi- 
tans  de  Bellechasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 
cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  contrats  de 

,    concession 


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten- 
dant, entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  reeeveui 
général  du  domaine,  et  le   Sr.  Lanoullier,   agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Boufïandeau,  curé 
de  la  Chesnaye,  à  élire  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  Jacques  Mauris- 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 
Ramez ay,    défend   aux    habitans  de   Saurel  de 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


*— 173*0.  Juillet,  27... 


*— 1731.  Janvier,  1 ... 


*— 1731.  Mars,  12 


•—1731.  Mars,  17. 


*— -1731.  Mars,  20. 


*— 1731.  Août,  6. 


*— 1731.  Août,  22. 


*— 1731.  Août,  26. 


*— 1731.  Octobre,  5.. 


*— 1732.  Février,  8. 


es 

P-< 


porter  leurs  bleds  moudre   ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  d'at 
tente,  à  peine  de  lOlbs.  d1  amende 

Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  règles 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  procès- 
verbaux 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres    d'obéir   au   Sr.  Lanoullier,  grand-voye 
dans  les  fonctions  de  sa  charge 


Ordonnance   qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste 
Anne,  de  procéder  à   l'élection   d'un   tuteur  et 
d'un   subrogé-tuteur   aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneïer  leurs  cochons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou- 
velles neiges  d'automne 


Ordonnance    qui    défend  à  toutes     personnes   de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries   (Isles-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  lOlbs 
d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès- 
verbal  de  M. Lanoullier  de  Boisclerc, grand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- 
Anne,  près  Batiscan,  à  fournir  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  bâtisse'  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour 
aller  visiter  l'ardoisière  du  Grand-Etang,  et  con- 
certer les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle , . . . .    347 
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Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pieds 
cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  fiûte 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s'assembler  pour 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


>— 1732,  Mars,  8. 


*•— 1732.  Juin,  10 


1732.  Août,  19 


♦—1732.  Septembre,  12 

1732.  Septembre, 29... 

1733.  Mai,  2  

1733.  Mai,  12 

1733.  Mai,  23 

1734.  Février,  8 

*•— 1734.  Mars,  10 

♦=-1734.  Avril,  19 


procéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
lesquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
l'enfant  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur. . 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés ..  » . 


Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com- 
merce indistinctement  pour  24  deniers 


Ordonnance   concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan , 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
Bissot,  Lagorgendière  et  leurs  co-hcritiers... . . 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  "  Traite  de  Tadoussac  "«.... 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentilly,  pour 
construire  un  moulin  banal  en  le  dît  fief 


Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1734.  Avril,  30 

1734.  Juillet,  12 

*— 1736.  Février,  17. 


1736.  Avril,   11 


1736.  Septembre,  1er. 
*— 1737.  Avril,  15... 

*_1738.  Mars,  18.... 


*_1738.  Avril,  25 


*_1738.  Juillet,  18 


>— 1739.  Janvier,  16 


1739.  Avril,  26... 


*__1739.  Juin,  5 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen 
dies 

Ordonnance  qui   commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte- Aune,  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle   aux  mineurs  de  défunt   Jean  Mi 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubé 


Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse- Ville  de 
Québec 


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
l'affranchissement  des  esclaves 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi- 
niac,  vicaire-général,  ordonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  de  surplis 


Mémoire    de    MM.   de   Beauharnois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.de  la  Ronde,  com 
mandant  à  ChagSamigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  raar 
guilliers  de  Saint-Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
des  piquets  de  chaqne   cûté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonnance   portant   règlement   pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminis- 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


*— 1740.  Mars,  20. 


*— 1740.  Juin,  26 


*_1740.  Juin,  27 


*_1742.  Septembre,12 


1743.  Juin,  26 


*_  1744.  Janvier,  30. 


*— 1744.  Août,  14. 


*__  1745.  Janvier,  28... 


*— 1747.  Février,  25.. 


*•— 1747.  Août,  27. 


tration  de  la  justice  par  les   officiers  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel- 
ques seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au- 
cuns chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou- 
vernement de  Montréal  de  travailler  aux  chemins 
et  ponts  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  l'Isle-Saint-Paul  et  autres 
islets  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 


Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  registres  du 
greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispositions 


Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu'au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraoka  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpital -Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youville  directrice  du  dit  hôpital 


380 


382 


383 


384 


385 


386 


387 


388 


390 


390 


391 


635 


Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


* — 1747.  Décembre,  15 


* — 1747.  Décembre,  29. 


♦_1748.  Janvier,  10.. 
*_1748.  Mars,   12 . . . 

♦—1748.  Juillet,  1er. 


'—1749.  Juin,  25 


*— 1749.  Juin.  27 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Imbitans  de  la 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  des  Aunais  do  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint-Michel  de  chaque  année 

Commission  de  subdélégué  de  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine 

Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfans  trouvés 


392 


1748.  Septembre,  20. 


1748.  Décembre,  24... 


1748.  Décembre,  28 


*__1749.  Avril,  20. 


con- 


393 


394 
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Oidonnance  qui  nomme   deux  syndics  pour, 
jointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Château* 
Richer,  dresser  les  états   estimatifs  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  cettte  ville,  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend    aux  habitans  de  la  cam 

W  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs. 

"  d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 

effets  
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Rouville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur ■ 


Ordonnance  qui  défend    aux  habitans  de  la  Pointe 

de  Lévy  de  laisser   aller   leurs   animaux    A1 

grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  le:  jS^ 


400 


de  chaque  année 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er 

1750.  Mai,  17 

0.  Août,  14 

1750.  Octobre,  15 

* — 1751.  Décembre,14 

1752.  Mai,  26 

* — 1752.  Septembre,28 
#—1753.  Janvier,  15... 

*— 1753.  Août,  25 ... . 

•—1754.  Février,  15.. 

*— 1754.  Mars,  18 

1754.  Mai,  7 

♦—1754,  Mai  28 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du 
bois  de  chauffage 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im- 
mondices qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 

Ordonnance  rendue  contre  les  maîtres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent 

Ordonnance  qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal à  celui  de  Québec 

Ordonnance  qui   remet  la   Dame  Youville  en  pos 
session  de   l'Hôpital-Général   de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 

Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 

Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
ville se  charge  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 
de  Ohâteau-Richer,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
fondeur   

Ordonnance  qui  établit  un  village  sur  la  pointe  de 
l'est  de  l'Isle- Jésus,  d'environ  vingt  arpens  en 
supeificie 
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404 
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406 


407 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la'Durantaye,  de  dix  arpens 
de  front  sur  trois  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  arpens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  pour 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
1  étendue  de  l'Acadie  Française 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1754.  Mai,  30. 


1754.  Mai,  31 

•*__1757.  Mars,  10. 


*— 1758.  Mai,  17 


1758.  Mai,  27 


*_-1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9 


1706.  Novembre,  12.. 


-1707.  Février,  27 


1707.  Mai,  15 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend 
à  toutes  personnes  de  faire  du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai 
sons  de  la  ville  de  Québec ■ 


Ordonn  nce  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau 
des-Cèdres 


417 


418 


419 


Ordonnance  qui.  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Samt-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur 

Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  de  Si*  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  deniers  par  an.- 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS    DES    INTENDANTS    DU    CANADA,    PORTANT 
ORDONNANCES    ET    REGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufournel,  curé  de  l'Ange- 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  24 
perches  de  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
à  l'église  par  la  Dama  Couillard 


420 


421 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  nauront  point  d'abandon 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitons  à  garder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  cl  en  sortir 
pendant  le  prône -  -  -  . - 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte- 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  île  Ja  dite 
paroisse 
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Ordonna',  ce  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller    et  les 
UrZTZ  L  M.nvill*.  au  suiet  de  l'exhibition  de 


habitant  de  Neuville,  au  sujet 


426 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1707.  Juin,  14 


*— 1708.  Mars    16 


1708.  Juin,  30 

1709.  Juin,  18 


*— 1710.  Février,  23.. 

1710.  Juin,  25 

1710.  Juillet,  3 

1713.  Mars,  27 

1713.  Septembre,  9.. 

1713.  Décembre,  27., 

1714.  Juin,  3 


leurs    titres   de   concession  et  du   payement  des 
arrérages  de  cens  et  rentes , . 

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Mille-Isles  d'y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  bat- 
tures  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  terres 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
l'église  Saint-Joseph,  seigneurie  de  Lauzon 


05 
O 
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Ordonnance  qui   ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  ^s  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  Ion 
de  leurs  domaines 


427 


428 


429 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  Vincent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du   dit 


Rodrigue 


1430 


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  Técorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance   qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dîmes  au  près 
bytère  de  Beaumont 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  à  donner  à 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession 


431 


433 


434 


434 


435 


436 


437 


s 


639 


Dp  tes 
des  Jugemens,  etc. 


*-— 1714.  Juin,  15 


1714.  Juin,  19 


1714.  Juin,  19 


1715.  Mai,  14 


*— 1715.  Août,  3 


1715.  Septembre,  30. 


*— 1715.  Décembre,  24 


•—1716.  Janvier, -22... 


1716.  Janvier,  25 


* — 1716.  Février,  11... 


* — 1716.  Février,  15... 


*— .1716.  Mars,  5 


Jugrement  qui  valide  le  retrait  seismeurisl  exercé 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap- Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauville  à 
passer  titres  de  concession  à  ses  habitans,  et 
d'établir  une  personne  dans  sa  seigneurie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 

Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées k 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdelaine 

Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de  Lotbinière, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi- 
nière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  Ja  réparation  de  leurs  église  et  presbytère.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nourriture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité .  . . 

Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte- Anne 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  l'Isle-du- 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère.. . 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè- 
dent leurs  terres,  etc 

Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière    payeront  à  leur   seigneur,    au  lieu  de 
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1716.  Mars,  20 


«—1716.  Mai,  27. 


*— 1716.  Juin,  5 


*— 1718.  Janvier,  30.. 


■1718.  Juillet,  7. 


«—1720.  Décembre,  31. 


1721.  Janvier,  27 


1721.  Janvier,  28 


♦—1721.  Avril,  15. 


corvées,  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaque 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs . 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Gra- 
mache  de  clore  la  devanture  de  leurs  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer . 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la.  jurisdiction  seigneuriale  de  Beau- 
pré, et  qui  ordonne  au  greffier  de  la  dite  juris- 
diction de  remettre  au  secrétariat  de  l'intendance 


les  charges  et  informations 


Ordonnance   qui  commet  le   Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  païens,  faire  les  élec- 
tions de   tutelle,   administrer  le   serment   et   faire 
les  inventaires  dans   les  seigneuries   de  Kamou 
raska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d'Armand  Pillavoine,  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
pays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritiers. 

Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vingt  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu- 
bliques de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa 


Ordonnance    pour     empêcher    la  destruction    des 
perdrix ,    .......... 


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  en   son   contrat  de  mariage   avec   Marie 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


*— -1721.  Juin,  6 


•1721.  Juin,  28. 


*— 1721.  Juillet,  9.. 


■1721.Septembre,20. 


*— 1722.  Janvier,  5.. 


*— 1722.  Juillet,  29 


*— 1723.  Janvier,  15. 


*— 1723.  Mars,  2 


1723.  Mars,  11 


Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entre- 
tenir par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineurs  avec  leur  voisin,  la  dépense  ren- 
trant en  compte  certifié  par  le  curé 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  seigneui 
de  Vincelotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'il  a 
promises  par  billets  à  ses  habitans,  et  de  leur  en 
donner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
tionnées en  la  présente 


Ordonnance  qui  règle  que  les  habitans  de  Berthier, 
de  Saurel  et  de  l'Isle-du-Pads,  rendront  chacun  à 
leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont  des 
servis,  à  peine  de  31bs.  d'amende 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sr.  Lévrard,  sei 
gneur  de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  bâti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder    une    autre  au   concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempli  au  préjudice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur-  * 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
Laliberté,  habitant  des  Isles-Bouchard,  fait  dé- 
feese  au  Sr.  Desjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  habitans  dans  l'exploitation  des  bois 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs 
terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver- 
chères,  déclare  une  saisie  faite  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con- 
damne à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes . . . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la 
paroisse  de  Repentigny  à  contribuer  chacun  à  la 
bâtisse  d'une  église,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse , 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de  Saint 
Pierre  à  rembourser  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
les  terres  où  il  a  bâti  son  moulin,  et,  par  remplace 
ment,  à  faire  de  nouvelles  concessions  dans  l'en 
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642 


Pâtes 
des  Jugemens,  etc. 


1726.  Août,  7. 


*— 1727.  Avril,  10. 


1727.  Mai,  8. 


1727.  Juin,  7 


1727.  Août,  21,. 


*— 1727.Septembre,17. 


1727.  Novembre,  16, 


*—1728.  Janvier,  13... 


1728.  Juillet,  10 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Chaussegros  de  Léry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pro 
priété  des  dits  terrains  ;  et  faute  par  eux  de  les 
lui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il 
point  pourvu  au  remboursement 


ne  sera 


Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  d'une  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  et  qui  condamne  le  dit  tuteur 
à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  différens 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint-Antoine  de  Tilly,  contre  les  habitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes 


Jugement  qui  condamne  six  habitans  de  Batiscan 
en  chacun  l'amende  de  51bs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  presbytère., 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Belle 
chasse  à  payer  les  cens  et  rentes   seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  l'art.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juillet  1717 .. . 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con- 
cession, sans  réduction  ni  diminution 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrats  de  concession.... 


477 


477 


478 


483 


484 


485 


486 


495 


497 


643 


Dates 
des  Jugemens,  ete. 


#—1730.  Janvier,  31.. . 


1730.  Février,  18 


#_1730.  Mars,  14. 


1730.  Mars,  30 


*— 1730.  Avril,  1er.., 


#—1730.  Mai,  16 


1730.  Juin,  27 


*— 1730.  Juillet,  3.. 


#—1730.  Juillet,  14, 


#—1730.  Juillet,  14 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  receveur, 
raierai  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtard,  mort  ah  in- 
testat et  sans   enfaiis,  et  qui   adjuge  la  dite  suc 
à  sa  veuve   et  aux  héritiers  de  la  dite 


cession 
veuve . 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  offre  de  fournir  le  terrain  pour 
l'église  et  la.  bâtir  à  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tansde  la  dite  seigneurie  à  construire,  a  leurs 
frais,  un  presbytère 

Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles. 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyot  dit  Saint-Laurent  et  autres  habitans  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  au  tems  fixe  par 
la  présente  ordonnance 
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Jugement  qui  homologue  le  partage  à  une  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens. 

Ordonnance  qui  permet   aux  seigneurs  de  l'Isle- 

Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 

:*n  chapons,  suivant  les  contrats  de  concession.. . 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr  Desenclaves, 
curé  de  .Sainte- Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con- 
damne ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à  peine  de  lOlbs- 
d'amende .,  — " 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Boucher 
ville  et  de  Montarville  de  représenter  dans  trois 
mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries -  «  •  .-■ . .-.  r  —  - 


Jugement  qui   condamne   Etienne   Dumay,   Jean 
Lesueuret  Baptiste  Poirier,  à  payer  les  cens  et 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


*— 1730.  Juillet,  16 


1730.  Juillet,  17 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  Juillet,  20 


*— 1730.  Juillet,  20... 


*— 1730.  Juillet,  24. 


*—]  731.  Février,  18. 


*-^1731.  Février,  21. 


•—1731.  Avril,  14.. 


*— 1731.  Acût,  3 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  Dlle.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres. . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Longueuil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  conces 
sion,  etc 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 
payer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  l'Isle 
de  Montréal 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  faire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession. . , 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite   sei 
gneurie  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois 
à  peine  de  réunion   au  domaine  de  la  dite  sei 
gneurie 


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port- Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuites 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


' — 1732.  Février,  1er. . 


■1732-  Février,  3  2 


*— 1732.  Mars,  24 


*— 1732.  Juillet,  15. 


1732.  Juillet,  27. 


1732.  Décembre,  29- . 


*— -1733.  Juillet,  20., 


*— 1734.  Mars,  23 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame 
des- An  ces  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  servoient  au  moulin  de  la  dite  dame... . , 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domaine 


524 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitons  d'Ar- 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  dernières 
quittances  au  sieur  Charles  Campagna 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel  de  s'assember  et  nommer  troi,- 
d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  îa  clôture  de  leur  cimetière.. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre- 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 
contrats  de  concession,  a  peine  de  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. . . . 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leurs  terres  pour  éviter  toute 
surprise 
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Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de  la  Marti- 
nière'  contre  le  Sr.  Lamorille  au  sujet  d'un  banc 
dans  la  cathédrale  de  Québec 


529 


530 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Portneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  délai  d'un  mois,  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  même 
délai 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  Dauteuil  de  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dans  quinzaine 
pour  toute  préfixion  et  délai 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


.1734.  Juillet,  22 


*— 1734.  Décembre,  24, 


*— 1735.  Janvier,  24 


*— 1735.  Juin,  18 


1736-  Janvier,  10.. 


*_1736.  Mars,  11 


173G.  Juin,  23 


*__  1736.  Octobre,  4. 


*__1736.  Novembre,  10. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boisclerc  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulaurent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Gourdeau, 
propriétaire  des  fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  l'Isle  d'Orléans,  à  faire  faire  le  papier-terrier 
des  dits  fiefs,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  per 
sonnes,  de  pêcher  sur  la  devanture  de  sa  dite 
terre 


Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  trans- 
porter chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex 
pédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi ... . 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint-Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
du  Sud,  que  le  pain-bénit  leur  fût  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril  1716,  et  l'art.  VIII  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneurie 
d'Argentenay  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  faire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notaires,décédés 
en  la  Côte  de  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Poca- 
tière  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pêches  à  marsouins 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1737.  Janvier,  17 


*— 1737.  Mars,  23 


1737.  Septembre,  18 


*—1738.  Janvier,  23. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  hono- 
rable immédiatement  après  celui  du  seigneur 
haut-justicier 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint- 
Thomas  à  faire  présenter  le  pain-bénit  au  Sr 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit - 


542 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles-du-Vent,  etc.  (au  pied  tficelui) 


* — 1738.  Septembre,  15. 
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Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André 
Robitaille  et  autres,  habitans  de  Gaudarville, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret 


*__1739.  Avril,  1er 


545 


*__1739.  Juillet,  22.. 


1739.  Septembre,  30... 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantaye,  condamne  tous  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  deux  habi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins 
et  fossés  du  ]  er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle  du 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles-Mingan 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 


547 


*— 1740.  Juin,  25 
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*_ .1740.  Juin,  27 


1740.  Septembre,  28... 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front 


Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et^  marguiiliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit 


551    $ 


Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 
les  Srs.  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  du  Poste 
de  Saint-Modet 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1740.  Octobre,  6 


1741.  Mai,  10 


'«— 1742.  Février,  10. 


* 


*— 1742.  Février,  13 


*— 1742.  Juillet,  11 


*— 1743.  Mars,  4 


'*— 1743.  Octobre,  4. 


-1743.  Décembre,  30 


*— 1745.  Mars,  26. 


-1745.  Avril,  22.. 


fco 

Ai 


Approbation  d'une  assemblée  des  marchans  et  né- 
gociai de  cette  ville,  tenue  au  palais  de  l'inten- 
dant, par  laquelle  le  Sr.  Desauniers  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands 


Jugement  qui  réunit  au   domaine  de   Sa  Majesté 
valeur       SelgneUrieS  ^  ne  sont  Point  mises  enj 


Ordonnance,  qui  oblige  les  habitans  de  Portneuf  â 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  de  concession,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d'en 
prendre  immédiatement 
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Jugement  qui  sur  la  requête  des  i 
habitans  de  Contrecœur,  oblige  le  Sr.  de  Contre 
cœur,  fils,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  d'Argentenai 
a  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite 
peine    de    lOlbs.  d'amende,  et  à 
pour  le  tems 
au 
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ae 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le   . 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains 
dit  moulin 


565 


Jugement  qui  confirme    la    nomination   du  juo-e- 
prevôt  de  la  seigneurie  de  Sainte-Anne ( 


Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  règle  et  termine  les  contestations  surve- 
nues entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet 


Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommereau  à 
payer  au  Sr.  de  Lafontaine,  es  noms,  la  somme 
de  iSOSlbs.  etc.,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  Isles-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  le  terrain 
offert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 


567 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  du  Cap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tons à  fournir  chacun  leur  quote-part  à  la  bâtisse 
de  leur  presbytère ... 575 
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^—-1745.  Septembre,23. 


* — 1746.  Janvier,  15.. 


*— 1746.  Février,  12. 


1747.  Mars,  15 


*— 1748.  Février,  23 


*— 1748.  Mars,  30. 


*— 1748.  Août,  10. 


*— 1749.  Mars,  20. 

1749.  Avril,  1er.... 
*— 1749.  Juillet,  9. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  habi- 
tant de   la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le   pain 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneurie  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Charly 
d'y  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition 
à  faire  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai , 


576 


577 


578 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
Berthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 


Jugement  qui  condamne  tous  les  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc 


580 


581 


584 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur 584 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arrière-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu , 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
près  de  Montréal 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saint-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745 


585 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


*— .1749.  Juillet,  24 


* 


— 1750.  Janvier,  22. 


*— -1750.  Février,  18. 


■1750.  Mars,  20. 


1752.  Janvier,  12 , 


*— 1753.  Mai,  20 


1753.  Septembre,  1er 


1758.  Mai,  15 


Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  Ka- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


Jugement  qui  réunit  un  arrière-fief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonne,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  fait 
faire  aucuns  travaux 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d'en 
établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sel 
gneurs  de  Montréal  vingt-trois   terres,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu . . . 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame-des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  roi  les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
qu'ils  ont  perçus 
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FIN    DE    LA    TABLE    DU    SECOND    VOLUME. 


Nota. — La  Table  Alphabétique  de  ce  Volume  se  trouve  à  la  fin  du  Troisième  Volume  de 
cet  ouvrage. 
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